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Initiatives : la réduction du temps de travail 
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Une victoire 
pour l’Afrique 

Créée au lendemain de la 
guerre, il y a quarante-huit 
ans, l'Organisation des 
Nations unies pour f alimenta- 
tion et V agriculture (FAO) va 
être dirigée au cours des six 
prochaines années par une 
personnalité issue du conti- 
nent africain. Dans tes annales 
de la plus puissante des 
agences spécialisées des 
Nations unies, c'est une pre- 
mière qui ne pourra que ravir 
les pays africains au lende- 
main de l'élection-surprise, 
lundi 8 novembre, du Sénéga- 
lais Jacques Diouf au poste de 
directeur général de la FAO. 

Acquise au terme du 
sixième tour de scrutin, cette 
victoire a un goût de revanche 
pour le continent noir, qui, en 
cette occasion, a fait preuve 
d'une cohésion rare. Depuis le 
remplacement controversé de 
M. M'Bow au poste de direc- 
teur général de ('UNESCO 
en octobre 1987, les Africains 
ne dirigeaient plue aucune 
organisation internationale 
d'envergure. 

Alors qu'ils avaient revendi- 
qué te secrétariat générai des 
Nations unies, seules : la 
CNUCED et l'Organisation 
météorologique mondiale 
(OMM) tmr ont été concé- 
dées. C'était réduïre tos cin- 
quante-deux: Etats africains et 
leurs 700 minions d'habitants 
à la portion. congrué, Avec Far- 
rivée de M. Dloûf, justice leur 
est rendue. 

, A l'heure où, à Genève, les 
négociations du GATT butant 
sur les problèmes agricoles, il 
était inévitable que le scrutin 
qui a eu lieu lundi & Rome, 
siège dé b FAO, an porta tes 
traces. De fait au-delà do l'af- 
frontement entre M. Diouf et 
son plus sérieux rivai, l' Austra- 
lien GeofT Miller, la batailla 
entre les cent soixante- nefu 
Etats membres - dix nouveaux 
pays viennent d'être accueillis 
- a de fait très vît» opposé tes 
Etats-Unis, les pays du Com- 
monwealth et ceux du groupe 
de Caims. tous partisans 
d'une conclusion rapide dea 
discussions au GATT, aux 
autres pays, plus produis, des 
thèses françaises. 

Paris était conscient de l'en- 
jeu et n*a pas ménagé sa 
peine pour fafre élire M. Diouf, 
un agronome de formation qui 
a fait ses études supérieures 
dans l'Hexagone. La France, 
en particulier, a manœuvré 
pour que les suffrages des 
anciens pays socialistes d’Eu- 
rope centrale sa portent sur 
son nom. 

L'élection acquise, la tâche 
ne s'annonce pas facile pour te 
nouveau directeur général. 
Des réformes s'imposent pour 
revitaliser l'organisation, qui e 
vécu pendant cfix-huït ans sous 
la férule de M. Saouma. Sur- 
tout te combat contre la faim 
et b pauvreté dans te momie 
est loin d'être gagné. D'ici à 
2010, b population de fa pla- 
nète va s'accroître de près de 
2 milliards d'individus. Ûr, en 
dépit des progrès intervenus 
sur le pian nutritionnel, le 
nombre de personnes sous-ali- 
mentées reste obstinément 
fixé aux alentours de 800 mil- 
lions, et les meilleurs spécia- 
listes pensent qu'il devrait 
augmenter. 
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Une vaste opération policière dans les milieux islamistes 

Charles Pasqua veut démanteler 
les relais du FIS en France 


Entra soixante-dix r et qua- 
tre-vingts personnes, consi- 
dérées comme proches des 
milieux islamistes algériens en 
France et de Fax-Front islami- 
que du saiut (FIS), ont été 
interpellées, mardi matin 
9 novembre, en région pari- 
sienne et en province,, à 
l'occasion d’une vaste opéra- 
tion menée par différents ser- 
vices de police. En milieu de 
matinée, soixante-huit per- 
sonnes étaient placées en 
garde à vue. Ces interpella- 
tions interviennent dans le 
cadre de l'enquête sur l'enlè- 
vement de trois membres du 
consulat français à Alger, libé- 
rés lè 31 octobre et le 
1* novembre. 
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Un noyau d'activistes 


«Charles Pasqua ne méfait pas 
peur. Tout cé que je hâ demande, 
c'est d'être réaliste ; ü ne faut pas 
'que la France se mêle des affaires 
intérieures de f . l’Algérie. » ■ Ainsi 
s'exprimait Moussa Kraouche, 
porte-parole de b Fraternité algé- 
rienne eu France (FAF), lundi 
8 novembre, à b veille de la 
vaste opération de police déclen- 
chée par le ministre de l’intérieur 
contre les militants islamistes 
algériens installés en France, an 
cours de laquelle il a été inter- 
pellé, ainsi que DjaiTar El 
Houari, président de b FAF. 
«Depuis le retour de la droite, on 
veut nous museler, constatait-il au 
nom des militants du FIS en 
France. A fais nous avons toujours 
respecté les lois françaises. Un 


jour, nous convaincrons, et nous 
vaincrons la junte qui étouffe le 
peuple algérien.» 

Comme la plupart des mili- 
tants algériens de l’islam radical, 
M.- Kraouche, dont la discrète 
barbiche et le cartable professoral 
n’annoncent guère les convic- 
tions, vit très légalement dans b 
banlieue parisienne. Entré en 
France en 1978 pour y suivre des 
études d’informatique à Paris-II, 
il assure, quinze ans plus tard, 
être sur le point de soutenir une 
thèse de «sciences de l’informa- 
tion». 

Depuis trois ans, il était 
employé à la gestion du service 
informatique de b mairie (PCF) 
d’Argenteuil (Val-d’Oise), Mais 
son contrat n'a pas été renouvelé 


«parce que la mairie a obéi au 
pouvoir algérien qui est commu- 
niste », assure-t-il 

En 1990, Moussa Kraouche 
participe à la fondation de b 
FAF, association déclarée en 
France pour servir de relais élec- 
toral dn FIS, alors légal, auprès 
des Algériens de France. Depuis 
l’annulation des élections algé- 
riennes de décembre 1991, quali- 
fiée de « coup d’Etat», la Frater- 
nité, défendue aujourd’hui par 
M* Vergés, se consacre à la 
dénonciation de la «junte» au 
pouvoir à Alger, et des «atrocités 
de la répression ». 

PHILIPPE BERNARD 
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Bésistme passive m Kosoro 

Sévèrement réprimés par Belgrade, 
les Kosovars albanais restent non violents. 
Mais la tentation de la guerre M son chemin 


PRISTINA (Kosovo) 


de notre envoyée spéciale 

Trois ans après la reprisa en 
main par Belgrade de cette 
province autrefois autonome, 
les Albanais de souche du 
Kosovo (90 % des deux mil- 
Bons d'habitants), marginalisés 
par la « serbisation » tant des 
services publics que de la 
culture ou de l'économie de la 
province, ont développé une 
véritable société parallèle. 

Face è une politique délibé- 
rée de pressions et d'étouffe- 
ment, iis ont choisi (a résis- 
tance passive, organisée et 
collective, qui s'est concrétisée 
par fa mise en place de struc- 
tures parallèles, d'abord clan- 
destines puis quasiment licites. 
Chassés des écoles pour avoir 
refusé d'appliquer les pro- 
grammes d'enseignement 
secondaire et universitaire 
choisis par des commissions 
purement serbes, les Albanais 
ont, en février 1992, décidé de 
la reprise clandestine de ren- 
seignement en albanais pour 
quatre cent mille élèves et étu- 
diants. Au début, professeurs 
et élèves rasaient les murs 
pour rejoindre des salles de 
classe aménagées è la va-vite 
dans des maisons privées 
qu’ils abandonnaient régulière- 
ment pour ne pas attirer l’at- 
tention de fa pofice. 

Et puis, petit â petit, l'ensei- 
gnement clandestin est devenu 
une réalité à laquelle le régime 
de Belgrade ne peut plus s'op- 
poser. H en alla de môme pour 
la médecine. Restés sans cou- 
verture sociale après la vagua 
de licenciements de 1990 - 
qui a touché 80 % de la popu- 
lation salariée albanaise - et 
boycottant, par méfiance, (es 
hôpitaux largement serbisés, 
les Albanais se sont tournés 
vers des dispensaires clandes- 


tins. dont la moitié ont, aujour- 
d'hui, pignon sur rue (â titre 
d'entreprises privées). Faute de 
pouvoir retrouver un emploi, 
une partie de la population 
s'est par ailleurs lancée dans la 
commerce privé. Des milliers 
de petites entreprises ont alors 
ouvert leurs portes è travers 
tout le Kosovo, assurant un 
meilleur ravitaillement de cette 
région, la plus pauvre de l’ex- 
Yougoslavie. 

Ainsi, la remise au pas du 
Kosovo par Belgrade, agrémen- 
tée d'une politique de pillage 
du potentiel économique koso- 
var (entreprises publiques rat- 
tachées à des consortiums 
serbes, transferts en dehors du 
Kosovo d'équipements indus- 
triels, rachat de minerai et 
notamment de métaux précieux 
à des prix dérisoires), a-t-elle 
finalement eu un effet néfaste 
pour les Kosovars serbes. Car. 
aujourd'hui, 95 % du secteur 
privé (environ 5 % au niveau 
de fa mtei-Yougoslavie compo- 
sée de la Serbie et du Monté- 
négro) sont entre les mains 
des Albanais, qui parviennent 
souvent à s'assurer des reve- 
nus supérieurs à ceux des 
Serbes employés localement 
dans le secteur public. 
Conscient da ce résultat quel- 
que peu humiliant, la régime de 
Belgrade a, depuis un an, multi- 
plié les contrôles du fisc ainsi 
que les ordres d’expropriation 
et, de surcroît, bloqué l'enre- 
gistrement de nouvelles entre- 
prises privées au Kosovo. 

Grâce à une solidarité très 
développée et è des réseaux 
bien organisés, la communauté 
albanaise subvient en grande 
partie à ses besoins. 

FLORENCE HARTMANN 
Ur» b suit e page 3 


L’ami de quarante ans 

Jacques Frieèm promu président k IW, 
est le toit d’ami entre Jacques (Mac et Mmâ Balladur 


A Jacques, il dit «tu». A 
Edouard, il dit «vous». Du pre- 
mier, i! est l’amL Du second, il 
est le conseiller. Si l’expression 
n’était pas tant galvaudée, il serait 
loisible de dire que Jacques Fried- 
rnan n est IV ami de trente ans » 
de Jacques Chirac. Bien plus de 
trente ans, du reste. La légende, 
quelque peu entretenue, veut que 
leur amitié se soit forgée â l'ado- 
lescence sur les bancs du lycée 
Carnot à Paris & la Fin des 
années 40. Si les deux Jacques ont 
bien fréquenté Carnot ensemble et 
s’ils ont eu les mêmes professeurs 

- celui qui parlait à n’en plus 
finir de la prise de la Bastille, 
celui qui rangeait son stylo dans 
ses cheveux et celui qui se grattait 
fréquemment le postérieur -, ce 
n’est pas là qu’ils ont fait connais- 
sance, mais à Scienccs-Po, au 
début des années 50, ce qui en 
fait un «ami de quarante ans». 
Jacques Friedmann fut r assistant 
d’une conférence dans laquelle se 
trouvaient Jacques Chirac et Ber- 
nadette Chodron de Courcd, qui, 
pour l’état civil, est devenue 
M* Chirac. 

Il serait fastidieux de dresser la 
lifte exhaustive des louanges dont 
ce petit homme aa crâne dégarni 

- eda lui vaut le surnom de pous- 
sin-est FobjeL Pour aller au plus 
pressé, Jacques Friedmann est 


décrit comme un conseiller avisé, 
un ga g*, un grand commis discret, 
un diplomate écouté. 11 est 
l'homme des missions délicates, 
qui, sous un air de ne pas y tou- 
cher, est l’une des pièces 
maîtresses du système économico- 
financier mis en place par 
Edouard Balladur. Car, si Jacques 
Friedmann est un ami de longue 
date du président du RPR - «le 
plus proche de mes amis, qui a 
une extraordinaire qualité 
humaine», dit Jacques Chirac -, 
il est, aussi, l’un des plus proches 
conseillers du premier ministre, 
qu’il a appris à connaître dans les 
années 80. L’œil de Chirac chez 
Balladur? Ou l’inverse? fl n’aime 
pas entrer dans ces considéra- 
tions. «Je m'aperçois de plus en 
plus que je ne suis pas fait pour la 
politique», se contente-t-il de 
répondre, faussement naïf, pour 
évacuer habilement ce chapitre. 
Pas fait pour la politique, le jeune 
Friedmann, fils de la bourgeoisie 
juive aisée - il est né le 15 octo- 
bre 1932 riana le huitième arron- 
dissement de Paris - aurait pu, 
pourtant, en faire. Grâce à sa 

mtKm OLIVIER BIFFAUD 

Lot b suite psge 24 
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Placentas 
à risques 

Les autorités sanitaires 
françaises sont depuis plu- 
sieurs mois préoccupées des 
risques de contamination de 
produits dérivés du sang pla- 
centaire (albumine et colla- 
gène) commercialisés è 
l'échelon mondial par la 
société Pasteur-Mérieux 
Sérums et Vaccins (groupe 
Rhône-Poulenc). L’inquiétude 
des experts concerne le ris- 
que potentiel de contamina- 
tion par des «agents trans- 
missibles non 

conventionnels » responsa- 
bles, comme dans ('affaire de 
l'hormone de croissance 
contaminée, de la maladie de 
Creutzfeldt- Jakob . 

Selon le groupe d'experta 
de le sécurité virale de 
l'Agence du médicament, 
des mesures urgentes de 
prévention doivent être 
prises dans la collecte inter- 
nationale des placentas afin 
da réduire ces risques de 
contamination. Les proposi- 
tions d'amélioration des 
conditions de ces collectes 
formulées par le société lyon- 
naise sont actuellement h 
l'étude. Les autorités sani- 
taires devraient rapidement 
trancher sur les conditions 
dans lesquelles cette activité 
industrielle pourra se poursui- 
vre. 

page 13 


ALJT 






( 


4 


j 

t 


1 


1 

j 



GATT 


La mort annoncée de l'Europe Un P'®9 e! Quel piège ? 
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La ratification du traité 
de Maastricht ne traite pas 
des vrais problèmes européens. 
La Communauté est en passe 
de mourir perce qu*3 n'existe 
toujours pas de politique 
commerciale commune vis-à-vis 
du reste du monde. 

par Jacques Calvet 

L A ratification du traité de 
Maastricht, les récentes décla- 
rations du chef de l'Etat sur 
sa conviction européenne, mais 
aussi celles qu'il a faites à Vienne 
sur les conditions de réalisation de 
rélargissement de la Communauté 
économique européenne, me 
paraissent des étapes successives 
nous menant vers une mort 
annoncée: celle de l'Europe. 

Il convient en effet, une fois 
pour toutes, d'abandonner un 
lyrisme verbal qui cache une inca- 
pacité d'agir, pour traiter les prô- 
nâmes cfiffidtes mais concrets que 
représente la construction de l'Eu- 
rope. 

Depuis le traité de Rome en 
1957, l'Europe des fondateurs, 
ce Se des six, est passée succes- 
sivement è neuf membres avec 
l'entrée du Royaume-Uni, de l'Ir- 
lande et du Danemark, à (Sx avec 
celle de la Grèce, et enfin è douze 
en 1986 avec l’arrivée de l’Es- 
pagne et du Portugal. 

II est maintenant très fortement 
question d'un nouvel élargissement 
è quatre pays cancfidats. les trois 
pays nordiques: la Norvège, la 
Suède et la Finlande, ainsi que 
l'Autriche, sous réserve bien 
entendu que les référendums - qui 
auront è être mis en place dans 
chacun de ces pays - se tradui- 
sent par une réponse positive de 
chaque corps électoral en faveur 
de l’adhésion de leur pays à la 
Communauté économique euro- 
péenne. L'échéance prévisible est 
celle de 1995, et le chef de l'Etat 
français, tournant soudain le dos è 
toutes ses postions antérieures, è 
celles des gouvernements français 
et de ta Commission de Bruxelles, 
propose de retarder maintenant ce 
qu'on appelle l'approfondissement 
de lia Communauté pour ne (e 
situer qu 'après son élargissement 
Que l'on m'entende bien, je 
crois que le monde va s'organiser 
autoir de trois grandes zones éco- 
nomiques, un bloc nord américain 
autour des Etats-Unis, un bloc 
asiatique autour du Japon, et 3 est 
donc tout à fait souhaitable que se 
construise, au môme rythme, un 
troisième pôle européen puissant è 
partir de ta Communauté éccnomi- 

DIAGONALES 


que européenne, auquel devraient 
s'agréger, plus ou moins vite et 
selon aes procédures è définir, ses 
voisins de l'Est européen et ceux 
du Sud. notamment les pays du 
Maghreb. D'autre part, il est clair 
que tous les liens historiques et 
présents qui unissent les pays de 
i'actuefie Communauté économique 
européenne aux quatre pays candi- 
dats rendent souhaitable l’adhésion 
de ces Etats. Mais encore faut-il 
que celle-ci renforce la Commu- 
nauté au Beu d'entraîner son ultime 
dilution, déjè bien préparée par 
Maastricht 

La question essentielle, et qui 
n'a pas été traitée, et qu'il devien- 
dra impossible de traiter si ('élar- 
gissement précède l'approfondis- 
sement, est ce 3e de l'avenir de la 
Communauté, tel que le conçoivent 
ses douze membres. Chacun sait 
que la Communauté est divisée: 
elle est coupée en deux entre les 
pays du Nord, commerçants, fibre- 
échangistes sans exigence de réci- 
procité. se désintéressant très 
complètement du sort des produc- 
teurs et donc de l'emploi au profit 
des intérêts, conçus è très court 
terme, des consommateurs, d'une 
part, et, d'autre part, les pays du 
Sud, beaucoup plus sensibles è 
l'équilBxe nécessaire des relations 
économiques et commerciales 
dans le monde et sachant que la 
richesse et l'emploi passent par 
l'existence sur le territoire de la 
Communauté de secteurs produc- 
tifs importants dans l'agriculture, 
dans l'industrie et non pas seule- 
ment dans les services. 

Libre-échangisme 
sans réciprocité 

Cette opposition n'a jamais été 
tranchée, et les gouvernants ont 
au bien trop peur d'aborder en 
toute clarté les divergences exis- 
tant entre eux sur le type d'avenir 
soifaité pour l'Eisope. Dès lors, la 
politique agricole commune, seule 
pofitique commune mise en oeuvre 
par la Communauté depuis soi ori- 
gine, est de plus en plus attaquée 
à l'occasion des négociations-, 
actuelles du GATT; une politique 
industrielle est inscrite mais en 
pokrtiié seulement dans le traité de 
Maastricht; une amorce de politi- 
que sociale est aussi envisagée, 
mais avec des clauses de dispense 
pour la Grande-Bretagne et le 
Danemark; la système monétaire 
européen, qui fonctionnait bien, 
tant qu'une certaine flexibffitô était 
acceptée, a éclaté sous le dogma- 
tisme de monétaristes incapables 
de s'apercevoir que l’Europe était 
entrée en déflation. Enfin, malgré 


mes appels répétés, à partir de 
l'exemple automobile, il n'existe 
toujours pas de pofitique commer- 
ciale commune de la Communauté 
vis-à-vis du reste du monde. 

L'arrivée dans une telle situation 
de quatre pays nouveaux, qui vien- 
dront sans doute renforcer les par- 
tisans du libre-échangisme sans 
réciprocité, mènera è la fin de tout 
espoir de constituer une véritable 
Europe avec une base pofitique et 
démocratique, et peut-être est-ce 
bien cela au demeurant que sou- 
haitent certains pays qui poussent 
à un élargissement rapide de la 
Communauté. 

Un contrôle 
du Parlement européen 

Rêvons un instant qu'à l'ambi- 
guïté et è l'hypocrisie actuelles 
succède la volonté de traiter les 
vrais problèmes de l'Europe. 
Quelles questions conviendrait-il 
d'aborder? 

1) D'abord définir enfin une 
vision commune de l’avenir de la 
Communauté. 

Dans mon esprit, la voie techni- 
que (agriculture, charbon, acier, 
monnaie...) a maintenant montré 
ses limites. Il faut y substituer une 
vison pofitique. Ma préférence per- 
sonnelle irait au maintien de la 
majorité des pouvoirs dans les 
mains des Etats-rations; seules les 
attributions qui ne peuvent être 
exercées efficacement qu'au 
niveau communautaire devraient 
être remises è l’exécutif de la 
Communauté économique euro- 
péenne. 

Cet exécutif devrait être com- 
posé de représentants des gouver- 
nements des Douze et non pas de 
commissaires désignés; ce pour- 
rait être par exemple des vice-pre- 
miers ministres de chaque pays; 
fis siégeraient è Bruxeies et dirige- 
raient las services de la Commu- 
nauté mais continueraient è partici- 
per è la vie pofitique de leu 1 pays 
et notamment aux conseils des 
mi nistre s hebdomadaires. 

Cet exécutif pofitique, dès lors 
.qu'il serait ainsi constitué, devrait 
être contrôlé par un Parlement 
européen issu lui aussi des Parte- 
ments nationaux et désigné par 
eux. 

2) Une seconde difficulté pro- 
vient du nombre élevé, et qui 
devrait l’être de plus en plus, des 
pays membres de la Commurauté. 

Un simple tour de table sur une 
question de détail prend au moins 
une heure. En outre, la Commu- 
nauté comprend des Etats aux pré- 
occupations variées: certains ont 
une armée forte, une politique 


étrangère, la conviction qu'ils ont è 
tenir un rang dans te monde entier, 
d'autres ont une vision plus resser- 
rée sur leurs propres problèmes, 
prônent la neutrafité et ne se pré- 
occupent pas d’int e rvenir dans tes 
grandes cfiscussions mondâtes. Le 
triste exemple yougoslave montre 
è quel immobilisme ces attitudes 
opposées peuvent amener l'en- 
semble. 

Qui dit nombre dit aussi néces- 
sité de trancher entre les positions 
souvent divergentes des uns et 
des autres. C'est concrètement le 
problème du vote è te majorité et 
du type de majorité ; c’est te pro- 
blème de la rotation des pays pou- 
la présidence de la Communauté; 
c'est aussi le problème du poids 
relatif è donner è ta représentation 
des plus grands des pays de 1a 
Communauté et è celte des autres. 

Rien ne serait pire que d'avoir 
accepté è tort dans Maastrich t ou 
aux alentours de Maastricht, de 
donner plus de députés au Parle- 
ment européen è nos amis alle- 
mands qu'à la France, è la Grande- 
Bretagne ou è ritafie, pour ensuite 
noyer sous le nombre 1a capacité 
d'agir de l'Europe. 

3) Enfin, l’élargissement avant 
l’approfondissement répond è te 
demande des éventuels nouveaux 
arrivants de ne pas reprendre inté- 
gralement l'acquis de la Commu- 
nauté, c'est-è-dra à ta fois ta doc- 
trine et ta pratique de cele-d. C'est 
l'absurdité qui semble avoir été 
envisagée è Vienne : générale- 
ment quand on veut adhérer à un 
dub ou è une association, on an 
respecta le règlement intérieur ou 
tes statuts et on n’envisage d’en 
demander ta modif ic ation qu 'après 
avoir été agréé et selon Iss procé- 
dures de l'ensemble que l'on a 
rejoint. 

Maastricht est mort parce que 
cet accord ne traitait pas tes vrais 
problèmes européens. Ire Çqmnju- 
nauté est en passe de mourir si 
l'élargissement est traité avec la 
même confusion d'esprit - jfo la 
même volonté d’avancer dans 
Tambigurté. 

La nombre va finir d'écraser une 
construction européenne qui n'aura 
pas au te courage de définir ce qui 
devait être son avenir. Sera vérifiée 
une fois encore - au grand plaisir 
des anti-européens de l'intérieur 
comme de l'extérieur - que «toute 
maison divisée contre elle-même 
périra». 

► Jacques Calvet est PDG de 
PSA. 


BERTRAND POIROT-DELPECH de l'Académie française 


L A gent intellectuelle est bien assez 
portée è se dénigrer elle-même pour 
qu'on se prive de pavoiser quand aile 
remporte, comme ces jours-ci à Strasbourg, 
une vraie victoire sur ses démons, victoire 
digne de figurer dans son histoire ô côté du 
«J'accuse » de Zola en faveur de Dreyfus. 
et du comité d'avant-guerre contre le fas- 
cisme, è la Mutualité. 

Le Carrefour des littératures européennes 
et le Parlement mondtel d'écrivains qu'il pré- 
figure ont d'abord le mérite de casser la 
logique du vedettariat et de V électoralisme 
qui a ridiculisé, ces derniers trimestres, les 
week-ends à Sarajevo de consciences auto- 
proclamées. Ce n'était pas une « opération » 
Bourdieu, Derrida, Glissant ou Sontag, mais 
ta mise en commun, à égalité, d'une même 
rage des gens de pensée devant tes scan- 
dales philosophiques de l'heure, et /'impuis- 
sance de leurs Etats respectifs. 

Même 1a présence de te romancière noire 
américaine Morison, récent Prix Nobel, et 
celle, inopinée, du Nobel de la persécution 
qu’est Salman Rushdie, n'ont pas pris l'al- 
lure d'un «scoop» et d'un «coup» pour te 
« show » qu'Arte a tiré du colloque 
(cfimanche 7 novembre). Si te présentateur 
s'étart éclipsé, on aurait pu se croire admis, 
pour une fois, dans une authentique réunion 
de travailleurs de l’esprit, dont 1a fonction 
(faut-il te rappeler?) n'est pas de flatter des 
images personne/tes, mars de projeter col- 
lectivement un peu de clarté sur la machine 
è émouvoir qu'est l'information télévisée. 

Outre tes victoires sur le narcissisme et le 
provincialisme, l'intelligentsia mondiale a tiré 
de sa jonction, comme on «fit des armées 
en bataille, deux idées-forces. D'abord 
celle-ci : que te siège de Sarajevo, ta traque 
de Rushdie et tes assassinats d’intellectuels 
algériens ne sont pas des événements rat- 
tachés par leur seule abomination - «autre 
horreur, sans transition a, comme disent tes 
speakers. Dans les trois cas. un même 
fanatisme nationaliste et populiste s'en 
prend è la liberté de l’esprit porteuse de 
cosmopolitisme. On ne triomphera que sur 
tes trois fronts ensemble. Autre progrès de 
(a réflexion, que des amalgames incultes 
tendent à engourdir, et qui passe par une 


Vive les mteüosl 


misa è nu du vocabulaire : islamiste n'équi- 
vaut pas à islamique. L'islam n'est pas glo- 
balement responsable des crimes commis 
au nom d'un intégrisme dévoyé. C'est la 
victime de ce dévoiement, Rushdie, qui a 
condamné l’assimilation, lourde de haines 
injustes. C'est lui aussi qui s'interroge sur la 
détermination des gouvernants occidentaux, 
au ces où les Serbes auraient été musul- 
mans. Poser la question, c'est expliquer te 
peu d'empressement des mêmes gouver- 
nants, lesquels sont en principe à notre 
image, en démocratie, et devraient donc, un 
jour, préférer nos opinions è la raison 
d'Etat. 

Pierre Bourdieu subordonne ce réveil de la 
conscience intellectuelle mondiale è l'obser- 
vance de quelques e principes généraux» (le 
Monde 5 novembre). Le nouveau tour pris 
par les débats de Strasbourg devrait déjà 
renvoyer à la base, et au vrai travail, les 
girouettes et histrions que les médias ont 
élus experts sur leurs bévues passées ou 
leur télegénie. Une autre règle devrait reve- 
nir en honneur, comme au temps où 1e 
spectacle et la politique n'avaient pas 
démodé la vieille bonne foi universitaire : 
reconnaître ses erreurs. 

Sens esprit d’inquisition ni goût pour l'au- 
tocritique stalinienne, on peut trouver que 
les privilégiés du savoir et de l'expression 
doivent au public, sur leurs évolutions, le 
minimum de transparence exigé des com- 
merçants pour leurs instruments de poids et 
mesures. Leur crédit est à ce prix, ainsi que 
la connaissance de nos propres méca- 
nismes. Rien n‘e9t plus passionnant que le 
moment où une pansée bascule d'une logi- 
que dans l'autre, où elle modifie ses seuils 
de tolérance, où elle consent è ce qui lui 
semblait, la veille encore, rédhibitoire, ce 
mélange de raisonnement et d'affects qui 
fait qu on ne reconnaît plus son meilleur ami 
du jour au lendemain. Ce déclic qui peut 
mener è la trahison des autres et dB soi, au 
scandale des faibles, eu fratricide. Or c'est 
une constante historique que, malgré ces 


conséquences et profitant de ce qu'ils n'ont 
de comptes à rendre qu'à leur conscience, 
les intellectuels collectionnent les palinodies 
sans s'en expliquer, sinon par des sermons 
ou des pirouettes. Le folklore français est 
riche en prétextes è dérobade : « Seuls les 
sots ne changent pas d'avis»; #// faut que 
jeunesse se passe»; «Ce ne sont pas las 
girouettes qui tournent, c'est le vent»; s Le 
génie se moque de la cohérence»... Fitzge- 
rald aussi rend service, avec son excuse 
doublée d’un brevet de talent : « L'artiste 
est quelqu'un qui peut avoir deux opinions 
fondamentalement opposées et vivre quand 
même.» 

L'automne 1993 fournit beaucoup 
d'exemples de cette désinvolture. Il a suffi 
qu'un observateur estimé des courants 
d’extrême droite dise d’un chef de file de 
ces courants qu’il avait échangé», pour qu'il 
soit jugé cmaccarthyste» de signaler des 
collusions éditoriales faisant douter dudit 
changement. Il a suffi qu'un pharmacien 
autodidacte renonce à sa négation des 
chambres à gaz pour que prennent valeur 
de vérités historiques e supérieures aux 
témoignages écrits, toujours faâSbfes» (sic), 
sa comptabilité des fours et, dans la foulée, 
un dénombrement des victimes pour le 
moins controversé. 

Un ancien communiste et un membre 
actuel du PC reviennent sur leur égarement 
passé sans le tirer au clair plus qu'au para- 
vent. L'engagement par inadvertance est 
une spécialité française. eUn coup de fou- 
dre», a expliqué naguère un historien 
devenu grand libéral, e J'étais une 
andouUle», a plaisanté un célèbre sociolo- 
gue. Même Barthes. si fin et honnête dans 
l’introspection ; on reste perplexe sur sa 
conversion foudroyante è Brecht et sur la 
façon dont la foi brechtienne l'a quitté, 
comme font souvent les croyances, à l'an- 
glaise. 

Cette curiosité nous vient peut-être de la 
pratique des romans, dont la fonction, selon 
Jacques Laurent (Roman du roman), est de 
nous foire «tes étemels apprentis du chan- 
gement». En tout cas, pour le changement 
de mœurs opéré è Strasbourg, un cri de joie 
nous vient : Vive les intellosi 



Le dossier que la France devrait 
exposer dans les négociations 
sur le commerce mondial est 
so&de. Las Etats-Unis sont l'un 
des pays les plus 
prote c ti onn istes du monde. 

par Michel Jobert 

U N piège I Quel piège? Après 
des mois de fermes déclara- 
tions, relevant certes de tac- 
tiques I nte rnationales et nationales, 
sur tes négociations commerciales 
du GATT, l'évocation presque 
plaintive, te 17 octobre dernier, par 
1e premier ministre français, d'un 
piège auquel 3 tenterait d'échapper 
peut surprendre. Cet aveu de per- 
plexité, cette confidence publique 
de son embarras suscitent cartes 
la sympathie. Le tangage, l'attitude 
sont inhabituels, dans ce genre 
d'exerdce et surtout de sa part, 
sur pareS sujet. Nul doute que nos 
négociateurs, comme les négocia- 
teurs étrangers, auront noté que 
cette analyse, è supposer qu'elle 
soit exacte, traduisait une hésita- 
tion, une vulnérabfté, une irrésolu- 
tion quant au but poursuivi. B est 
fScheux qu’ayant souhaité désor- 
mais plus de silence il art ainsi 
laissé tomber le rideau sur un 
spectacle de confusion. 

De fait, le dossier que devrait 
exposer la France aux Etats mem- 
bres du GATT (ils sont 107) est 
sofide, à condition d’aler è l'essen- 
tiel, ca qui n'a pas été te cas jus- 
qu'ici. On aura beaucoup plaidé 
pour l'agriculture, puis pour l'agri- 
culture et ta culturel, puis pour la 
sidérurgie, tes transports et l'aéro- 
nautique. Soit. Mais ta ténacité et 
ta persuasion, pour être efficaces, 
auraient dû s'exercer su- le dossier 
américain M-môme. Or. s'agissant 
de celui-ci, on aura procédé par 
allusions, sinon contorsions, tandis 
que, sans vergogne, tes positions 
françaises étaient ridiculisées et 
bombardées. 

Sous le régime 
du dollar 

■ Les Etats-Unis, tout en se fai-., 
sant tes chantres (intéressés) du 1 ' 
fibre-échange, sont l’un des . pays 
les plus protectionnistes du 
monde. Cette dé m on s t ra ti on aurait 
dû être rendue pubfique. Comme a 
s'agit d'un Etat très vaste, qu va 
d’aSeurs peut-être, par te traité de 
l’ALBilA, former un marché com- 
mun avec te Mexique et te Canada, 
gui sont loin, eux aussi, d'être 
blanc-bleu dans leurs pratiques 
commerciales restrictives, ces 
mastodontes imparfaits mérite- 
raient d'être exhibés pubfiquement 
Et comme le commerce n'est 
qu’une fraction du poids global 
américain, l'influence et tes consé- 
quences des pratiques monétaires 
américaines sur le commerce inter- 
national auraient dû être décrites et 
chiffrées, car leurs effets dépas- 
sent de très loin ceux des 
échanges de biens et de marcha*- 


Sur ces données fondamentales, 
tes membres du GATT n'auront 
entendu que des allusions è petit 
souffle, comme si tes administra- 
tions financières françaises étaient 
dépourvues du moindre argumen- 
taire. Le seraient-elles? Or, depuis 
1971, le dollar s'étant libéré de 
toute référence et de toute 
contrainte, le monde vit sous le 
règne de son bon plaisir. Faut-H 
renoncer même è te chuchoter è 
M. Kantor, quand il consent à 
déjeuner, non avec le premier 
ministre, mais avec son envoyé 7 


Ne peut-on seulement publier et 
diffuser ta fiste des tarifs douaniers 
américains aux taux exorbitants et 
anachroniques (les. pics tarifaires) 
après pourtant trois séries de 
négociations internationales organi- 
sées par le GATT, depuis sa créa- 
tion en 1947, et qui auront duré 
seize ans. 

Un autre bon chapitre d’un plai- 
doyer est celui qui devrait rédamer 
sans désemparer taxe organisation 
du commerce international digne 
de ce nom, qui libère certes las 
échanges de leurs entraves les 
plus évidentes, mais essaie aussi 
de réglementer une anarchie sym- 
pathique, méfieureusement prolifé- 
rante. Cette exigence de bon sens, 
ta France Ta fomniée, mais a-t-efie 
fait suffisamment campagne, y 
compris chez elle? Où est l'argu- 
mentaire sur ce point? Le Bt-on m 
extenso dans ta presse? Les Amé- 
ricains récusent cette perspective : 
voilà bien une raison supplémen- 
taire pour rechercher des appuis 
parmi de nombreux Etats. Ainsi 
chez ceux qu'intéressent les délo- 
calisations des industries ocriden- 
tates et qui auraient bien tort d'at- 
tendre que les entreprises 
américaines se livrent à cet exer- 
cice. trop soucieuses qu’elles sont 
de consolider leur propre marché 
intérieur et l’emploi national. A 
l'heure de choix décisifs, encore 
faudrart-8 que chaque Etat puisse 
être informé des dérives prévisi- 
bles. 

Des mesures 
unilatérales 

Encore un autre sujet, sur lequel 
rafluskm fleurit plus que ta ténacité 
ne s'exerce. On a entendu quel- 
ques hommes pubfics évoquer l'in- 
croyable section 301 du Trade Act 
américain de 1974. Mais te public 
ne sait pas de quoi il s'agit. Les 
journaux eux-mêmes sont d'une 
discrétion qui frise Hncompétenœ. 
Citons donc te texte d'une syn- 
thèse indiscutée de l'actualité mon- 
diale : « Certaines pratiques 
contraires-aux régies da*GATT ont 
récemment fait florès. Les Etats- 
Unis se sont notamment cfistin- 
~§üë&’W (teste dernière 
décennie,, en recourant de plus en 
plus fréquemment à des demandes 
de conoesshxK unfiatérafes. 

» Ces mesures unilatérales sont 
incompattoles, d * une part, avec le 
principe de non-discrimination 
défendu par le GATT et, d'autre 
part avec le mécanisme de règle- 
ment des différends, institué par 
l'accord général. Soumettre les 
partenaires commerciaux i des 
sanctions décidées de façon unBa- 
térah, c'est là tout l'objectiï do h 
désormais célèbre section 
esuper 301» de TOmnixts Trade 
and Compétitive Act de 
1988 (1). » EHe rend automatique 
ta procédure de rétorsion, instituée 
en 1974 et jusque-là largement 
discrétionnaire. C'est ta pression et 
te chantage perma n ents. C'est l'ex- 
ception américaine, le sur-mesure 
du droit du plus fort Vo8à l'interlo- 
cuteur qui prétend donner des 
leçons de fibre-échange au monde 
entier. Plutôt que de croire qu'en 
plaidant pour eux ils ont pris leurs 
pieds dans un piège, tes Français 
feraient bien mieux de se Ebérer de 
leurs complexes en vulgarisant 
toutes tes aberrations du dossier 
américain, au nom d'une certaine 
salubrité publique internationale. 


(I) Ramsès 93. IFRL 

► Michel Jobert ancien ministre, 
président du mouvement des 
démocrates. 
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La situation dans l'ex-Yougoslavie 

Deux officiels bosniaques circulant dans un véhicule 
de la FOEPROND ont été enlevés par des miliciens serbes 


Le gouvernement bosniaque a 
déclaré, lundi 8 novembre, qu'il 
tenait PONTU pour responsable de 
l’enlèvement, le même jour, par 
tes miliciens serbes de deux offi- 
ciels du ministère de l’intérieur 
dans un groupe escorté par des 
«casques bleus» fiançais. 

Les deux hommes, appartenant 
au ministère de l'intérieur bos- 
niaque, accompagnaient, à bord 
de yâiicules de rONU, une délé- 
gation de religieux croates qui 
devaient se rendre & Vares, en 
Bosnie centrale, pour tenter de 
calmer la tension dans cette ville 
dont les forces musulmanes se 
sont emparées la semaine der- 
nière. A un point de contrôle 
tenu par les forces serbes au 
nord-ouest de Sarajevo, des mili- 
ciens ont ouvert les portes des 
véhicules de TONU avec des 


barres de fer et se sont emparés 
des deux hommes. 

Selon le président en exercice 
du Conseil de sécurité de l’ONU, 
le Cap-Verdién José Luis Jésus, 
l’un des deux hommes aurait été 
libéré lundi soir. Le président du 
Conseil de sécurité a pris la 
défense des «casques bleus» 
fiançais qui escortaient le groupe 
en disant que les Serbes avaient 
menacé d'ouvrir le feu. U a 
ajouté que le Conseil de sécurité 
avait demandé une enquête 
détaillée et qu’il publierait une 
déclaration mardi. 


vice-premier ministre bosniaque 
Halrija Turajlic, sons les yeux des 
«casques bleus». Le numéro 
deux du ministère des affaires 
étrangères bosniaque, Sulejman 
Suljïc, a reproché aux forces fran- 
çaises de ne pas s’être opposées 
efficacement à l’enlèvement des 
deux hommes. Cet incident 
« démontre une fois de plus que ce 
sont les Serbes qui dictent (es 
conditions de transport », a-t-il 
déclaré. 


Le représentant de la Bosnie à 
FONU, Mohamed Sacirbey, a 
observé que cet incident en rap- 
pelait un autre survenu en jan- 
vier dernier, quand des miliciens 
serbes avaient fait arrêter un 
véhicule de l’ONU et abattu le 


D'autre part, 3S0 femmes, 
enfants et vieillards serbes ont 
été évacués de Sarajevo, lundi, 
dans sept autobus escortés par 
des «casques bleus». Cette opé- 
ration doit s'achever mardi avec 
l'évacuation de 292 autres 
Serbes. La plupart de ces 642 
évacués seront acheminés vers 
Belgrade. Environ 850 Croates et 


quelques Musulmans doivent éga- 
lement quitter bientôt la capitale 
bosniaque assiégée. Ils seront 
transportés par autobus vers Split 
et Dubrovnik, sur la côte Adriati- 
que croate. 

Le gouvernement bosniaque 
n'a autorisé le départ que de 
vieillards ou de femmes avec 
enfants, à l’issue de huit mois de 
négociations tendues avec les 
séparatistes serbes. Des dizaines 
de milliers de Serbes ont fui 
Sarajevo quand la guerre de Bos- 
nie a débuté, en avril 1992, mais 
on estime que 50 000 sont restés, 
endurant, avec plus de 
200 000 Musulmans et quelques 
milliers de Croates, les privations 
de dix-neuf mois de siège. - 
(AFP. Reuter.) 


Les Douze envisagent une levée progressive 
des sanctions contre Belgrade 


BRUXELLES 
(Union européenne) 


de noue correspondant 


A l’invitation de la France et 
de P Allemagne, qui leur ont fait 
parvenir une lettre dans ce sens, 
les ministres des affaires étran- 
gères des Douze, réunis lundi 
8 novembre à Bruxelles, ont 
manifesté la volonté de reprendre 
l'initiative dam l’ex-Yougoslavie, 
tant sur le terrain humanitaire 
que sur celui de la recherche d'un 
règlement. Ds ont décidé de tenir 
■me session spéciale consacrée au 
dossier yougoslave le 22 novem- 
bre à Luxembourg. Cest alors 
que (es propositions faites lundi 
devraient être finalisées. 

En matière humanitaire, les 
Douze ont donné leur accord au 
texte franco-allemand, qui 
reprend les orientations fixées 


par le conseil européen de la fin 
d'octobre. Les moyens financiers 
devront être augmentés. Dans 
cette perspective, le HCR (Haut 
Commissariat aux réfugiés de 
J’ONU) et la FORPRONU sont 
invités à évaluer les besoins. Les 
contributions nécessaires vien- 
dront du budget européen, mais 
aussi des Etats membres (contri- 
bution sous forme d'hommes ou 
de matériels, ou bien concours 
financiers) ou encore de pays 
tiers. Les pays islamiques, notam- 
ment, devraient être sollicités. 


Résistance passive 
au Kosovo 


Ante de Je pnulin page 


En 1990, rapporte une journa- 
liste indépendante, plus de 
20000 familles de Pristina, le chef- 
lieu de là province, étaient sans 
ressources. Aujourd'hui, elles béni- 
fident de l’aide albanaise, soit en 
argent, soit en denrées alimentaires. 
Plusieurs organisations humani- 
taires locales - telles que celle de 
Mère Thérésa, Cari tas, Merhamet, 
etc. - font te Ben entre la diaspora 
et les familles dans le besoins au 
Kosovo. De plus, le «gouverne- 
ment» indépendantiste albanais, ou 
du moins certaines instances clan- 
destine^ de. Ja «République du 
Kosovo » ^ (proclamée par les Koso- 
vars albanais), prélèvent un impôt 
- faadraüÊ asmSi tej&ader .politi- 
que -Ibrahim Rugova - de 3 % sur 
tes bénéfices du secteur privé. Ce 
budget est, selon des sources 
concordantes, consacré en. premier 
lien au financement de l’enseigne- 
ment parallèle et à l'aide aux 
familles sans ressources. Bénévoles 
au tout début, tes enseignants alba- 
nais (au nombre de 20 000 envi- 
ron) touchent désarmais un salaire 
mensuel allant de 40 deutsche- 
marks dans le primaire & .70 deut- 
schemari» pour les professeurs 
d’université. 


.Adem Demaci, prix Sakharov 
1991, libéré en avril 1990 après 
vingt-huit ans de prison, dénonce 1e 
nombre croissant d'arrestations, de 
détendons arbitraires, de passages à 
tabac, de brutalités policières et de 
cas de torture ainsi que de meur- 
tres depuis te départ des observa- 
teurs de la CSCE, Contraints par 


« boycotter un Etat qui promulgue 
des lois discriminatoires». 

Facteur d'aggravation de la situa- 
tion, le dialogue est inexistant entre 
les deux parties, a Les Serbes 
mènent le dialogue avec les chars», 
constatait récemment Adem 
Demaci. Si les Serbes n’entendent 
pas restituer son autonomie au 
Kosovo, les Albanais, eux, ne 
renoncent pas à la «République» 
qu'ils ont proclamée mais que les 
pays occidentaux - qui ont affirmé 
l’incontestable appartenance de la 
province à la Serbie - ne contri- 
bueront pas à faire entra- dans les 
faits. Différents leaders albanais 
n’en comptent pas moins sur la 


craie de M. Maliqi ou le Mouve- 
ment européen de M. Beqaj, esti- 
maient précédemment que la 
«suAtfro/t idéale» consistait à faire 
du Kosovo une République fédérée 
au sein de la Yougoslavie . Aujour- 
d'hui, cette option n’est plus, à 
leurs yeux, concevable; à moins 
qu’elle ne soit envisagée pour une 
simple période transitaire qui pré- 
céderait l’organisation d’un référen- 
dum sur l’indépendance. 


Projets 
de partage 


l’indépendance ». Et d’ajouter: «Ce 
n’est pas avec des cohérences de 
presse que l'on atteint de tels objec- 
tifs. v One statégîe plus aggressive 
ne risquerait-elle pas d’être répri- 
mée dans le sang par Belgrade? 
M. Qosja rétorque que la liberté a 
un prix. Favorable à h l’union de 
tous les territoires albanais», il 
espère cependant que le peuple 
albanais n'aura pas à payer de son 
sang. 



Sur l’objectif à atteindre, les 
Albanais sont unanimes, il n’en est 
pas de même sur les moyens d'y 
parvenir. Là, les divergences sont 
notables. Os sont toutefois trop sou- 
dés pour que ces différences provo- 
quent de véritables scissions au 
sein de leur communauté. Aussi, 
certains courants se radicalisent-ils 
sans, pour autant, contesta l'auto- 
rité d’Ibrabim Rugova et de sa 
'Ligue démocratique dü Kdsovô, 


'C^ui reftise la logique de la guerre 


Shlcelzen Maliqi, journaliste et 
publiciste, souligne que les Albanais 
de souche ont su tourna â leur 
avantage une situation qui devait 
les condamner à la misère et à 
f exode ou tes poussa au soulève- 
ment Reste que 300 000 Kosovars 
albanais ont quitté la province au 
cours des trois dernières années. 
Pour des raisons économiques, 
mais surtout politiques. Car la 
répression se poursuit et s’est 
même accrue. Le Conseil des droits 
de l’homme du Kosovo, dirigé par 


Belgrade de plier bagages fin juillet 
L’appareil policier et militaire serbe 
compte, lui, plus de 
40 000 hommes surannés, en état 
d’alerte permanent 

De leur côté, tes Serbes estiment 
que les Albanais ne sont victimes 
d’aucune répression a que, s'ils 
sont privés de leurs droits civiques 
et sociaux, c’est tout simplement 
parce qu’ils ne reconnaissent pas 
l’autorité de l'Etat serbe. «Ils boy- 
cottent tmu - de l’école aux élec- 
tions», fait valoir Margjt Savovic, 
ministre yougoslave des droits de 
l’homme et des minorités, lors- 
qu’elle aborde la question des Alba- 
nais du Kosovo. Les Albanais, tel 
M. Maliqi, rétorquent qu'ils ne 
peuvent faire autrement que de 


■communauté internationale pour 
appliqua au Kosovo les principes 
qui auront été choisis eu Bosnie et 
eu Croatie. Autrement dit, si 1e 
partage ethnique de la Bosnie est 
entériné par la communauté inter- 
nationale, tes Albanais du Kosovo 
demanderont à jouir de la même 
règle et à constitua leur propre 
République sur des territoires où ils 
sont largement majoritaires. «Si ce 
droit ne nous est pas reconnu, cela 
signifie que seul l’usage de la Jorce 
est récompensé», mettent en avant 
certaines personnalités albanaises. 


Ainsi l'expansion serbe en Bosnie 
et en Croatie a-t-elle contribué & 
radicaliser la position des Albanais. 
Plusieurs partis modérés, comme, 
notamment, le Parti sociaWémo- 


Monde du 5 novembre). Mais 
'pour combien de temps? L'a 
'patience des Albanais s'amenuise 
'et, comme le souligne Sali Kel- 
’mendi, ancien journaliste de la télé- 
vision de Pristina, «si la commu- 
nauté internationale ne nous donne 
‘pas. à ta Conférence de paix [sur 
’ex-YougoslavieJ. ce qui nous 
1 convient , nous devrons nous battre». 
iMais, si M. Maliqi ne pense pas 
que l’option guerrière puisse trou- 
va un appui au Kosovo, il craint 
«un phénomène palestinien » : un 
peuple désarmé avec des groupes 
terroristes basés à l’étranger. 

Las de «la résistance passive » 
[promue par M. Rugova, l’écrivain 
Rexhep Qosja prône une «stratégie 
active», sans se prononça ouverte- 
(ment eu faveur d*un recours à la 
face. Il préconise des mouvements 
de protestation, des grèves et 
«toute forme de désobéissance civi- 
que aux autorités serbes *. Des 
changements sont nécessaires, 
insiste-t-il, «car la voie choisie jus- 
qu'à présent ne nous rendra pas 
notre liberté et ne nous donnera pas 


En attendant un hypothétique 
dénouement de la crise yougoslave, 
tes rumeurs vont bon train à Bel- 
grade, où l’on parle de plusieurs 
scénarios possibles de découpage 
du Kosova Et cela, même si les 
autorités de Serbie se défendent 
officiellement de vouloir dépecer 
« le berceau de la civilisation 
serbe». Predrag Simic, membre de 
l’Institut de politique internationale 
de Belgrade, soupçonne même 
M. Rugova - à qui il reconnaît 
«une politique réaliste et- non émo- 
tionnelle » - de ne pas y être 
opposé^ s’il obtenait en échange la 
partie de la Macédoine peuplée eu 
majorité d’AIbanais de souche. Les 
différents projets évoqués dans la 
presse belgradoise laissent entendre 
que les Séries garderaient près de 
40% du territoire et la majeure 
partie des richesses naturelles du 
Kosovo- 


FLORENCE HARTMANN 


i Sur te plan opérationnel, l'idée 
, franco-allemande est de renforcer 
;!a protection des corridors huma- 
nitaires, ce qui supposerait qu'y 
soient affectés quelques milliers 
de «casques bleus» supplémen- 
taires. L'aéroport de Tuzla 
‘devrait être rouvert. D’une 
manière générale, les efforts 
devraient être intensifiés pour 
que les secours parviennent effec- 
tivement aux victimes. Les Etats 
membres sont supposés à cette 
fin transmettre des propositions 
concrètes qui seront examinées le 
22 novembre. 


1 Sur 1e plan politique, la France 
Jet l'Allemagne proposent d’agir 
; sur chacune des parties pour 
îessayer de relancer le processus 
■de paix. Aux Musulmans, les 
Douze promettraient d'user de 
leur influence pour convaincre les 
Serbes de leur céda les 3 ou 4 % 
: de territoire supplémentaire 
.qu’ils réclament par rapport au 
[découpage du dernier plan de 
ipaix. En revanche, les Musul- 
Jmans seraient instamment priés 
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de signa, c'est-à-dire d'abandon- 

... i«ji. __ . i.. . r. 


ner l'idée d'une reconquête par la 
force des territoires perdus. 


Les Serbes se verraient offrir 
un allègement progressif des 
'sanctions en contrepartie d’un 
geste vis-à-vis des Musulmans en 
matière territoriale. Il leur serait 
demandé aussi de parvenir à un 
modus vivendi avec les Croates 
en Krgjina, c’est-à-dire dans les 
régions de Croatie occupées par 
les Serbes sécessionnistes. Aux 
Croates, l'Union réclamera de la 
patience avant que ne soit réglé 
le sort de ces territoires. 


PHILIPPE LEMAÎTRE 


POLOGNE 


Le premier ministre a présenté 
nn programme de «solidarité sociale» 


Un mois et demi après te vic- 
toire des partis de gauche aux 
élections législatives du 19 sep- 
tembre, te premia ministre polo- 
nais, Waldemar Pawlak, a pré- 
senté devant 2a Diète, lundi 
8 novembre, le programme de 
son gouvernement de coalition, 
dont la conduite sera dictée par 
le principe de la « solidarité 
sociale ». Critiquant « l’héritage » 
des précédents gouvernements, 
tous issus du syndicat Sotidar- 
nosc depuis te début de 2a transi- 
tion démocratique en 1969, 
M. Pawlak a affirmé que « le bud- 
get était dans une situation dra- 
matique». Soucieux de donner 
des gages & son électorat, 1e pre- 
mier ministre a annoncé une 
modeste augmentation des 
salaires des fonctionnaires de la 
santé et de l’éducation ainsi 
qu’un relèvement des retraites et 
des allocations familiales. Il n’a 
toutefois pas précisé comment 
ces mesures seront financées, 
alors que le Fonds monétaire 
international (FMI) a déjà mis en 
garde le gouvernement contre 
une aggravation du déficit budgé- 


taire, fixé à 5 % du PNB. Or 
l'accord du FMI est indispensa- 
ble pour que te Pologne obtienne 
une réduction d'une partie de sa 
dette auprès des pays occiden- 
taux du Club de Paris. 


Le programme de M. Pawlak, 
qui doit être adopté mercredi par 
la Diète, a été. qualifié $« auda- 
cieux» par le président Walesa, 
qui a néanmoins ajouté qu’il 
«sera très difficile de mettre en 
ouvre ces promesses». Ce dis- 
cours relativement vague du pre- 
mier ministre semble surtout 
illustrer l’absence de consensus 
sur la politique économique au 
sein de la coalition, divisée entre 
les tendances protectionnistes du 
Parti paysan de M. Pawlak et les 
aspirations plus «libérales» des 
.anciens communistes, qui 
contrôlent les principaux porte- 
feuilles financiers. Signe de cet 
embarras : le vote du budget 
pour 1994, qui devait intervenir 
te 15 novembre, a été repoussé à 
la fin de l'année. 


Y.-M. R 


Le mur de la ségrégation 


PRISTINA (KOSOVO) 


do notre envoyée spéciale 

M les chiffres ni les mots ne 
décriront aussi bien b situation 
su Kosovo que cette école 
murée du centre de Pristina. A 
chaque étape se dresse un mur 
fraîchement cimenté qui ferme 
b couloir où, autrefois, élèves 
serbes et albanais attendaient 
ensemble le début de la classe. 

Pendant ('été, le directeur 
adjoint de l'école. Bogie Gogic, 
a décidé de séparer les deux 
communautés et de garder 
pour ses quelque quatre cents 
élèves serbes la plus grands 
partie de l'école. L’espace 
dévolu aux Albanais, 30 % du 
bâtiment, accueille deux mille 
trois cents enfants de sept à 
quinze ans qui sa bousculent 
dans dés salies de classe exi- 
guës; nombre d'antre eux 
n’ont pas de siège. Car, avant 
de diviser l'école, M. Gogic 
s'est emparé d'une grande par- 
tie du mobilier, enlevant, outre 
les pupitres et les chaises, les 
rideaux, les étagères, les 
tempes et (es partes des salles 
de dassa «albanaises». 


Dans cette ville où Serbes et 
Albanais vivent côte à côte 
sans sa parler, il n'y a guère 
qu'aux arrêts de bus qu'ils se 
mélangent. Chaque commu- 
nauté a ses cafés, ses restau- 
rants. Au Grand Hôtel de Pris- 
tina, les Albanais sont 
proscrits. C'est que le Grand 
Hôtel est, depuis près de deux 
ans, la base des ultranationa- 
listes serbes, dont les milices 
sévissent en Croatie et en Bos- 
nie-Herzégovine. S'y est 
notamment installé le triste- 
ment célèbre «Arkan», élu 
en décembre dernier (lors d'un 
scrutin boycotté par les Alba- 
nais) député du Kosovo au Par- 
lement de Serbie. Ce qui a valu 
au Kosovo le surnom 
d'« Arkansas». 


Toutefois, la crise économi- 
que que traverse l’ensemble de 
la Serbie a légèrement rappro- 
ché les deux communautés. Et 
il n'est pas rare, aujourd'hui, de 
voir dans les files d’attente 
Albanais et Serbes maudire 
ensemble le régime qui les a 
plongés dans la misère. 

F. H. 
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YEMEN 


L’imité du pays est sérieusement menacée 


Alors que le Yémen s'enfonce 
dans fa crise économique, la 
stabilité politique que connaît ce 
pays, depuis la réunification du 
Nord et du Sud en mai 1990, 
est aujourd'hui sérieusement 
menacée. 

ADEN 

correspondance) 

La coalition bipartite, qui ras- 
semble les anciens dirigeants du 
Nord et ceux du Sud, a virtuelle- 
ment éclaté depuis que le secrétaire 
général dn Parti socialiste yéménite 
(PSY), Ali Salem H-Baïd, s'est 
retranché dans son fief d’Arien, au 
mois d’août, pour protester contre 
la politique du président Ali Abdal- 
lah Saleh, chef du Congrès popu- 
laire général (CPG) et de ses alliés 
du parti islamiste B Islah, et qu'il 
a lié son retour à Sanaa à la mise 
en chantier de profondes réformes 
institutionnelles et économiques. 

Ironie du sort, Arien, l'ancienne 
'capitale du Yémen du Sud, ancien- 
nement marxiste, et grande per- 
dante de l’unification, est devenue 
le théâtre de manœuvres politiques 
qui vont décider, soit de la conti- 
nuation du processus démocratique 
le plus avancé du monde arabe, 
soit d'une nouvelle cassure du 
Yémen en deux - 13 millions d'ha- 


bitants au nord et 3 millions au 
Sud - avec, à la dé, le risque d’une 
guerre civile. Même s'ils assurent 
en public ne pas vouloir remettre 
en cause l’umfï cation, les princi- 
paux dirigeants du Nord comme 
ceux du Sud n’exduent plus ce scé- 
nario, «si les choses restent en 
l'état». 

Alliances 

tribales 

Retranché dans sa villa-forte- 
resse, sur les hauteurs d’Aden, en 
«grève» des instances dirigeantes 
du pays concentrées à Sanaa, M. El 
Baïd, vice-président et secrétaire 
général du PSY, ne voit pas pour- 
quoi il rentrerait à Sanaa mainte- 
nant «puisque, dit-il, je ne peux pas 
travailler là-bas». « Nous avons 
commis une erreur au moment de 
l'unification en venant tout de suite 
à Sanaa, explique-t-il. Certes nous 
avons nos ministres, nos députés, 
mais jusqu'à maintenant nous 
n'avons jamais pu travailler. En 
trois ans rien n'a été fait . les 
accords d'unification n’ont jamais 
été appliqués. De plus, le Sud a été 
le grand perdant : ici. les prix ont 
augmenté beaucoup plus vite que 
dans le Nord (de 400 % à 600% 
d’inflation pour les produits alimen- 
taires de base au Sud au lieu de 


40% au Nard) et tes gens sont 
exaspérés. » 

Les richesses du Sud - essentiel- 
lement ('exploitation du pétrole - 
n'y sont pas redistribuées et la zone 
franche toujours promise n’a pas 
va le jour. Aden a aujourd’hui des 
allures de port à l'abandon avec ses 
bâtisses lépreuses qui tombent en 
ruine. Cette querelle Nord-Sud 
prend des allures de début de sépa- 
ratisme: les points de contrôle 
entre les deux régions sont renfor- 
cés, des troupes des deux anciens 
pays sont massées aux «frontières» 
et certains fonctionnaires nordistes 
sont «invités» i quitter Aden et 
vice-vecsa. Point d’orgue : f attentat 
qui a visé, le 29 octobre, les deux 
fils de M. El Baïd et a coûté la vie 
à son neveu. 

Brandissant les vêtements ensan- 
glantés du jeune homme, des cen- 
taines de milliers de manifestants 
ont suivi le cortège funèbre en pro- 
férant des slogans vengeurs comme 
celui-ci : « Nous préférons dresser de 
nouveau les bandés aux frontières 
et prendre les armes contre ceux du 
Nord que de continuer à vivre ainsi 
comme les mendiants du Yémen 
unifié.» Des mots qui peuvent 
avoir de lourdes conséquences dans 
un pays où l'on porte une arme dès 
le {dus jeune âge et où le tribalisme 
régit la vie quotidienne. Dans ces 


conditions, 1a venue, à Aden, 
accompagné d’une imposante garde 
prétorienne, du cheikh Sman Abou 
Louhoum, chef de la puissante 
confédération des tribus Bakfl, est 
lourde de sens, puisqu’il a proposé 
à M. El Baïd de s'allier an PSY. Or 
les tribus Bakfl sont les ennemies 
jurées, an Nord, de la non moins 
puissante confédération des tribus 
Hached, à laquelle appartient le 
chef de l'Etat et que dirige Cheikh 
Ab dallah El Ahmar, président du 
Parlement 

Cette nouvelle «alliance» permet 
à M. El BaTd et aux socialistes, 
considérés fl y a peu comme pres- 
que hors de course, de faire valoir 
de nouveaux atouts. « Grâce à la 
haine tribale Hached-Bakil, la que- 
relle politique va se transfijrmer en 
guerre ouverte dans le- Nord alors 
que le Sud, protégé par son armée, 
sera épargné», affirme urr responsa- 
ble socialiste. La balle est dans le 
camp du président Saleh, le PSY et 
les partis d’opposition lui ayant 
remis une liste de seize conditions 
à remplir pour un retour de M. El 
Baïd i Sanaa. Seize conditions 
visant à réformer en profondeur 
l’économie et & rétablir un Etat de 
droit qui permette de mettre fin à 
la criminalité. 

EMMANUEL GIROUD 
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Yasser Arafat en visite à Bruxelles 

I/ünion européenne invitée à participer 
à la reconstrnction des territoires occupés 


1 En visite à BrineSes, le chef de 
TOLPa insisté, lundi 8 novem- 
bre, sur l'importance du soutien 
politique et économique de 
r Union européenne pour mettre 
en oeuvre raccord sur l'autono- 
mie palestinienne. «Nous devons 
reconstruire tout ce que l'occupa- 
tion a détruit », a souligné Yasser 
Arafat, qui a notamment évoqué, 
outre les logements, les équipe- 
ments scolaires et de santé, la 
construction d’un aéroport «qui 
réponde à nos besoins les plus 
pressants». 

L’Union européenne a accordé 


g millions cf écris (10 millions de 
dollars) pour financer des études 
de pré-faisabilité de divers pro- 
jets de communications, dont des 
voies routières entre Amman, 
Jéricho et Jérusalem ainsi qu’en- 
tre Eilat et Akaba, a annoncé, 
lundi à Copenhague, l’ambassa- 
deur danois Alf Jonsson, lors 
d'une conférence de presse réunie 
peu après l’ouverture de la réu- 
nion du groupe de travail multi- 
latéral sur la coopération écono- 
mique au Proche-Orient. - (AFP.) 


plus de choix et plus 
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IRAK : l’armée aurait utilisé 
dos armes chimiques dans le 
sud du pays. - Un ancien physi- 
cien nucléaire irakien affirme dis- 
poser de multiples témoignages, 
selon lesquels Saddam Hussein a 
recouru aux armes chimiques 
contre ses opposants armés, à la 
fin du mois de septembre, dans 
les marais du sud du pays. Selon 
le quotidien britannique The 
Guardian, Hussein Sharistani, 
qui fût maintenu au secret dix 
ans en Irak avant d’être libéré en 
1991, doit présenter, cette 
semaine, an Foreign Office* les 
éléments en sa possession. Les 
troupes irakiennes auraient utilisé 
des projectiles «remplis de 
liquide et [qui] faisaient peu de 
bruit en explosant. L’odeur qu’ils 
dégageaient était différente de 
celle des autres obus». - (Reuter.) 

IRAN : Téhéran demanda à la 
France l'expulsion « immé- 
diatei de l'épousa du chef des 
Moudjahidines du peuple. - 
L’Iran a demandé à la France 
d’expulser « immédiatement » 
Mariam Massoud Radjavi, 
épouse du chef des Moudjahi- 
dines orga- 

nisation de lutte aimée contre le 
régime de Téhéran, a affirmé, 
lundi 8 novembre, le quotidien 
RessalaL Us porte-parole du 
Quai d’Orsay a confirmé que 
M» Radjavi se trouvait en 
France, où elle bénéficie du sta- 
tut de réfugiée politique depuis 
1983. Il a précisé que « de par 
son statut, Af" r Radjavi est sou- 
mise à un strict devoir de réserve 
et ses actes sont contrôlés». - 
(AFP.) 


Sabnan Rushdie demande une 
«action collective» de l'Europe 
pour taira casser ta terrorisme. 
- L'écrivain britannique Salman 
Rushdie a appelé l’Europe, au 
cours d’une conférence de presse 
réunie, lundi 8 novembre, à 
Strasbourg, à mener « une action 
collective» pour taire cesser le 
terrorisme iranien. «Nous avons 
passé cinq ans à être incroyable- 
ment gentils et civilisés avec les 
Iraniens et à dire : Ne les éner- 
vons pas . Il est temps de dire 
qu’ils nous énervent parce qu'ils 
tuent nos citoyens», a dit l’auteur 
des Versets sataniques, qui a été 
tait, le lendemain, «citoyen de 
Strasbourg» par le conseil muni- 
cipal De leur côté, les ministres 
des affaires étrangères des pays 
nordiques ont appelé, lundi, le 
gouvernement iranien à revenir 
sur la condamnation, à mont pro- 
noncée contre Salman Rushdie et 
à annuler la récompense promise 
pour son assassinat. - (AFP, Reu- 
ter.) 

ISRAËL : visite du roi d'Es- 
pagne. - Le roi Juan Carlos 
£Espagnfu$ l a jaa gi e Sophie sont 
arrivés, ïimdf‘8' novembre, en 
Israël, pour une- visite officielle 
de trois jours, qui scelle les 
retrouvailles entre les deux pays, 
cinq cents ans après l’expulsion 
des Juifs d’Espagne. En 1986, 
deux semaines après avoir rejoint 
la CEE, l’Espagne avait établi des 
relations diplomatiques avec 
l’Etat h&reu. Au mois d’octobre 
1991, Madrid avait accueilli la 
conférence de paix au Proche- 
Orient. - (AFP.) 
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que ions «tralfe voyage 
besoin de confort dev 
important à chaque he 
En classe affaires 
jouissez d’un espace optimum et 
demande vous êles assuré d'être a: 
hublot ou côté couloir. 
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au départ de New York : autant d'opportunités 
de vuysger dans le meilleur du confort. 

Pour plus de renseignements sur nos 
nouveaux services, contactez votre agence 

de voyages. TWA au 49 19 20 00 et pour la 
région de Nice au numéro vert 05 29 1949. 
3615 TWA. 


DIALOGUE ENTRE ISRAËL 
ET LA PALESTINE, 

avec la participation 
d’Eric Rondeau. 

Editions Mon. 204 pages, 120 F. 

Sauf à considérer que chacune 
des rencontres secrètes ou dis- 
crètes israélo-palestiniennes de 
ces dernières années, qu’elles 
soient bilatérales ou plnrilaté- 
rales, mériterait de taire l’objet 
d’on livre, le «dialogue» entre 
Ibrahim Souss, ancien délégué 
général de Palestine en France et 
Zvi Elpeleg, ancien gouverneur 
de Gaza, qui vient cfëtre publié 
aux éditions Plon, ne présente 
'qu’un intérêt limité. 

Et cela quels que soient par 
ailleurs les qualités et les mérites 
de chacun des participants, et 
même s’il s’agit de la première 
' ’ Ücation « qui mette face à 
r un Israélien et un Palestinien 
occupant des positions officielles 
et acceptant de rendre publics 
leurs entretiens». 

Préfacé par Eric Rouleau et 
écrit «avec sa participation». 
Dialogue entre Israël et la Pales- 
tine - c’est le titre quelque peu 
prétentieux de l’ouvrage - tente 
de refaire, en treize chapitres et 
204 pages, l'histoire dn conflit 
israâo-palestinien, ou plutôt d’en 


dégager certains thèmes et 
moments-dés. 

fi est vrai que, conçu sous 
forme de conversation, le récit 
d’un long conflit, ô combien 
compliqué, en est rendu plus 
vivant et la perception des vues 
des protagonistes plus aisée. Zvi 
Elpeleg, cinq fois gouverneur 
militaire de la bande de Gaza, 
fut aussi go u v e rneur militaire du 
Liban du Sud, au début de l’inva- 
sion par l’Etat juif du pays du 
Cèdre. Son expérience person- 
nelle en a tait un partisan d’une 
solution pacifique du conflit 
israélo-palestinien. 

Comme Ibrahim Souss, Zvi 
Elpeleg a le courage de ses opi- 
nions, leurs échanges n’étant pas 
toujours amènes. Mais cela ne 
suffit pas pour taire un livre; à 
mon» que l’occasion offerte par 
la reco nnai ssance mutuelle entre 
Israa et l’OLP et par leur accord 
sur une déclaration de principes, 
n’ait été trop belle pour être 
manquée. L’idée de l’ouvrage et 
sa mise en chantier sont anté- 
rieures à ces deux événements. 
Ce qui n’empêché pas ses auteurs 
de le présenter comme une grille 
de lecture de «cet accord histori- 
que». 

MOUNA NAÎM 
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Le numéro deux du département d’Etat a démissionné ! u fait fi g™ d ’ accilsé « 
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WASHINGTON 
de notre correspondant 

Souvent critiquée dans la 
presse, malmenée au Congrès, 
accusée d’avoir mal su «gérer» 
les crises bosniaque, haïtienne ou 
SoanaÜenne, l’équipe chargée de la 
politique étrangère de l’adminis- 
tration Clinton est sur la sellette. 
Premier signe concret d'un 
malaise certain, le numéro deux 
du département d’Etat, Gifford 
Wharton, a annoncé, lundi 
8 novembre, qu’il démissionnait. 
Sans aucune expérience en politi- 
que étrangère, M. Wharton était 
jugé peu diplomate et pas tou- 
jours efficace . Le secrétaire 
d’Etat, Warren Christopher, 
entendrait le remplacer par un 
professionnel de carrière, un 
homme de la «maison». 

Ce changement à la tête du 
département reflète un climat 
quelque peu tendu. Dimanche, 
déjà, lors d’une émission télévisée, 
le président Bill Clinton n’avait 
formulé qu’un éloge distant des 
trois hommes chargés des ques- 
tions stratégiques et diplomati- 
ques : le secrétaire d’Etat, Warren 
Christopher, le conseiller de la 
Maison Blanche pour les affaires 
de sécurité extérieure, Anthony 
Lalce, enfin, le secrétaire à la. 
défense, Les Aspin. 

Le New York Times, dans un 
article de «une», les présentait 
lundi comme «trois hommes tour- 
mentés en quête d’une stratégies. 
M. Lake serait resté le professeur 
qu’il est, un penseur moral, un 
peu distant; l’avocat Christopher, 
éminemment «pointu» sur les 
dossiers, né projetterait pas 
T image de détermination attendue 
d’un secrétaire d’Etat: M. Aspin, 
tout à la gestion de formidables 
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réductions dans le budget de la 
défense, n’aurait pas fait preuve, 
pour définir les options de l'après- 
guerre froide, du brio conceptuel 
dont il était coutumier sur les 
bancs du Congrès ... 

Cafouillages 
et impuissance 

Certains commentateurs de 
presse, et au moins un parlemen- 
taire démocrate, ont réclamé le 
départ de M. Christopher. Globa- 
lement, on reproche à l’équipe 
Aspin-Christopher-Lake d’avoir 
pour le moins «flotté» dans la 
conduite des trois crises héritées 
de l’administration Bush : échec 
- pour le moment - en Haïti, 
cafouillages en Somalie, impuis- 


sance en Bosnie. Comme si la 
diplomatie américaine,- privée des 
repères de la guerre froide, était 
encore à rechercher, & tâtons, les 
lignes de force d’une stratégie 
claire. 0 n'est pas sûr que l’admi- 
nistration précédente était beau- 
coup plus avancée dans la défini- 
tion d’une politique étrangère 
pour l’après-guerre froide. Mais, 
dans l’exécution, le républicain 
George Bush et son secrétaire 
d’Etat, James Baker, donnaient 
l’impression de l’assurance et de 
la détermination, là où l’équipe 
Clinton projette une image d’hési- 
tation et, quelquefois, de confu- 
sion. 

M Christopher ne nie pas qu’il 
puisse y avoir un problème de 
«perception». U se défend farou- 


chement, en revanche, de ne pas 
savoir où il va. Pour le secrétaire 
d'Etat, il y a des priorités : les 
relations avec la Russie, la pro- 
motion de l'économie de marché 
et de la démocratie en Asie, le 
processus de paix au Proche- 
Orient, ta rénovation de P Alliance 
atlantique, enfin, la libéralisation 
du commerce mondial (avec le 
GATT et le traité de l’ ALENA). 
Et, sur ces dossiers-là, dit-il, l’ad- 
ministration Clinton n’a pas à 
rougir de son bilan. 

La liste de M. Christopher 
sous-entend clairement que ni la 
Somalie ni Haïti ne sont des 
crises qui mettent en jeu des 
intérêts américains d’importance. 
11 s'empêche : les flottements 
observés sur ces terrains jugés 
«secondaires» ont contribué à 
façonner l’image globale d’une 
diplomatie pour le moins hési- 
tante. 

ALAIN FRACHÛN 

Le fils atné de George Bush 
candidat au posta du gouver- 
neur du Texas. - George W. 
Bush, quarante-sept ans, fils aîné 
de l’ancien président, a entamé 
lundi 8 novembre, sous la ban- 
nière républicaine, une campagne 
dans vingt-sept villes du Texas, 
où il brigue le siège de gouver- 
neur détenu par la démocrate 
Ann Richards. Diplômé de Har- 
vard, George W. Bush est l’un 
des directeurs de l’équipe de 
base-bail des Texas Rangers. Un 
autre fils de l’ancien président, 
Jeb Bush, a déjà annoncé qu’ii 
était candidat au poste de gou- 
verneur de Floride; - (AFP.) 


BRÉSIL 


Uifer pve affaire de corruption éclabousse le Congrès 


Le BrésR est à nouveau secoué 
par un énorme scandale de cor- 
ruption, un an après celui qui a 
conduit à la destitution de l’an- 
cien président Fernando Collor. Il 
s’agit cette Ms d’une fraude 
concernant le budget fédérai. Cinq 
ministres - dont deux en activité 
-, des anciens présidents des 
deux Chambres, plus de vingt 
parlementaires et trois gouver- 
neurs se retrouvent au banc des 
accusés. 

mO-DE-JANEIBO 

de notre correspondant 
L’affaire a commencé avec les 
révélations d'un ancien haut 
fonctionnaire de la commission 
des finances du Congrès, José 
Carlos Alves Dos Santos. Soup- 
çonné d’homicide sur la personne 
de sa femme, de trafic de drogue 
et de divers antres crimes , cet 
économiste s'est défendu en lan- 
çant une série d'accusations sur 
les trafics d'influence entourant 
l’adoption du budget : vote de 
crédits moyennant commissions, 
amendements négociés à des fins 


privées, dépenses d'équipements 
fictives ou surfacturées... 

La gravité des accusations et la 
qualité des personnes en cause 
ont obligé le Congrès à mettre en 
place une commission d’enquête 
parlementaire (CPf), présidée par 
l’ancien ministre de la justice du 
président Collor, le sénateur 
Jarbes Passarinho. Après une 
semaine de travaux, la commis- 
sion a déjà découvert beaucoup 
de choses : de l’argent - près de 
2 millions de dollars en liquide, 
cachés dans des valises chez l’an- 
cien fonctionnaire José Carlos 
Alves - des liaisons illégales 
entre entreprises et députés 
concernant des passations dé 
marchés, et un enrichissement 
rapide et considérable de nom- 
breux élus aux origines pourtant 
relativement modestes. 

Premier accusé a être entendu 
par la CPI, le député Joao Alves 
a tranquillement expliqué devant 
ses pairs, hilares, qu'il avait 
«connu des problèmes financiers 
personnels tant qu’il dirigeait la 
commission du budget, mais qu’à 
son départ, grâce à Dieu, sa situa- 
tion s’était améliorée ». Le doyen 
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de l’Assemblée, âgé de soixante 
et onze ans et député depuis plus 
de trente ans. a en effet eu 
«beaucoup de chance» puisqu'il a 
« souvent gagné à la loterie» : 
cinquante-su fois cette année. Le 
député n’a pas dit le montant de 
ses paris, mais la Caisse écono- 
mique fédérale a révélé qu’il 
avait joué, par exemple, pendant 
le seul second semestre de 1991, 
l’équivalent de 5 millions de dol- 
laral • 

Cette opération de blanchiment 
d’argent, couramment utilisée par 
les malfrats de tous calibres, fait 
maintenant l'objet d'une eaquéte 
parallèle pour déterminer quels 
ont été les gagnants à répétition 
au cours de ces dernières années. 
La CPI a d’autre part obtenu la 
levée du secret bancaire concer- 
nant tous les accusés, incluant 
des entreprises, ainsi que celle 
des vingt-deux membres de la 
commission du budget. Son 
enquête, qui promet d'autres 
révélations sur les pratiques frau- 
duleuses à grande échelle, 
s’ajoute aux autres affaires en 
cours. Ainsi celle concernant les 
«transferts» d'une vingtaine de 
députés qui ont monnayé - entre 
20 000 et 50 000 dollars - leur 
ralliement . à un parti, pour lui 
permettre de grossir ses rangs et 
parvenir de ce fait à présenter un 
candidat à l’élection présiden- 
tielle de novembre 1994. 

L'aarien président CoBor 
tente m retour 

Les principaux acteurs du scan- 
dale, le président Collor et son 
financier Paulo César Fanas, ten- 
tent, eux, d’échapper à leur 
disgrâce. Fort d’un recours 
devant le Tribunal suprême fédé- 
ral pour annuler la cassation de 
ses droits civiques, l'ancien chef 
d’Etat' prépare un retour sur la 


député fédéral à Sao- Paulo. u a 
simplement commenté les 
déboires du Congrès en estimant 
u que les assemblées montraient 
enfin leur vrai visage ». M. Collor 
organise déjà sou déménagement 
de Brasilia vers sa nouvelle rési- 
dence à Sao-Paulo. 

Son ancien trésorier, Paulo 
César Fanas, a fui (e Brésil 
depuis prés de quatre mois. 
Après une enquête rocamboies* 
que concertant son évasion - il 


était assigné à résidence à 
Maceio, sa ville natale - la trace 
du financier a été retrouvée en 
Grande-Bretagne. Sa femme et 
ses deux enfants ont, pour leur 
part, quitté Recife pour Genève 
dimanche dernier. Le Brésil a 
officiellement demandé l'extradi- 
tion de Paulo César Fanas, mal- 
gré l'absence de traité liant les 
deux pays. Une affaire compli- 
quée par la présence sur le sol 
brésilien, depuis trente ans, de 
Ronald Biggs, le principal auteur 
de la fameuse attaque, en 1963, 
du train postal Glasgow-Londres. 

Au cours d’un entretien 
accordé au Jornol do Brasil, l’an- 
cien gangster s’est d’ailleurs per- 
mis de donner des conseils au 
financier véreux : «Si j’étais lui, 
je rentrerais au Brésil. Ici , il ne 
resterait pas longtemps en prison 
avec l’argent qu’il a, car, de toute 
manière, il n’existe pas, dans ce 
pays, de pénitencier dont on ne 
puisse s’évader. » 

Dans ce contexte, l’appareil 
gouvernemental est bien évidem- 
ment en panne. La révision 
constitutionnelle est, de fait, ren- 
voyée à des jours meilleurs. Le 
président Itamar Franco hésite de 
son côté à exiger la démission de 
ses deux ministres, celui de la 
présidence Henrique Hargreaves 
et celui de l’intégration régionale 
Alexandre Costa, en redoutant de 
« livrer en pâture » deux de ses 
amis. Le ministre de l’économie, 
Fernando Henrique Cardoso, qui 
essaye depuis des mois de mettre 
sur pied un programme d’ajuste- 
ment, avoue ouvertement son 
impuissance alors que ses princi- 
paux collaborateurs menacent de 
plus en plus régulièrement de 
renoncer à une tâche qu’ils jugent 
devenue pratiquement impossi- 
ble. 

«Nous sommes en plein Far 
IVest, résume Francisco Gros, 
ancien directeur de la banque : 
centrale, et nul ne sait où peut , 
nous conduire cette situation de 
plus en plus délétère. C’est l'assise 
même du pouvoir, qui repose sur 
la distribution d’argent et de 
postes, qui est aujourd’hui en jeu. 
et les personnes sur la sellette sont 
des gros poissons de la politique 
brésilienne. » D’autres ténors, non 
impliqués directement jusqu’ici, 
pourraient faire prochainement 
les frais de ce grand déballage. 

DENIS HAUTIN-GU1BAUT 


; BUENOS-AIRES 

do notre correspondante 

« C’est la loi de la jungle» : 
cette expression, qui revient dans 
les conversations quotidiennes 
des Argentins, reflète la piètre 
image qu'ils ont de la justice 
dans leur pays. Si Ton considère, 
après Montesquieu, que le pou- 
voir judiciaire est un des piliers 
i du système démocratique, on ne 
peut que s’inquiéter.: d’après un 
récent sondage, 80 % de la popu- 
lation ne croit pas en cette insti- 
tution. Domingo Cavallo, le 
ministre de f économie, a récem- 
ment qualifié des juges de la 
Cour suprême de « voleurs » et de 
« corrompus ». L’ambassadeur 
américain à Buenos-Aires, James 
Check, dénonce régulièrement 
« l’insécurité juridique », dont se 
plaignent également les investis- 
seurs étrangers. L’opposition, 
pour sa part, reproche le manque 
d’indépendance des juges vis-à- 
vis du gouvernement. Outre la 
lenteur des procédures et le poids 
d’une bureaucratie jugée ineffi- 
cace, les citoyens sont convaincus 
que la majorité des magistrats 
sont corrompus. Les avocats, qui 
sont pléthore (45 000 dans la 
capitale), sont volontiers perçus 
comme des rapaces, et leur répu- 
tation a été gravement ternie, ces 
dernières années, par une succes- 
sion de scandales. Le dernier en 
date ébranle depuis plusieurs 
semaines la Cour suprême et pro- 
voque un affrontement explosif 
et inédit avec le pouvoir exécutif. 
Le gouvernement a réclamé la 
démission des neuf juges du tri- 
bunal (dont six sont pourtant 
progouvernementaux) ou, à 
défaut, leur jugement politique. 
En partant en guerre contre « l’in- 
dustrie du procès », M. Cavallo a 
placé officiellement ta justice sur 
le banc des accusés. L’affaire a 
éclaté à la suite de la mystérieuse 
« disparition » d’un arrêt , portant 
sur la faillite de la Banque de 
Patagonie et condamnant la ban- 
que centrale à payer des hono- 


REPÉRES 

AUTRICHE 

Le Forum Libéral a tenu 
son premier congrès 

Neuf mois après sa création 
an février dernier, le Forum libé- 
ral, issu d'une scission du Parti 
populiste de JOrg Haider (FPOe). 
a présenté son programme et 
élu è sa tâte la très populaire 
M— Heîde Schmidt à la fin de 
son premier congrès à Vienne, 
dimanche 7 novembre. 

Favorable è l'intégration au 
sein de l'Union européenne, le 
Forum libéral est opposé à la 
neutralité de l'Autriche et 
défend des positions proches de 
celtes du FDP allemand. 

Le parti de M”* Schmidt, qua- 
rante-cinq ans, a engrangé son 
premier succès aux élections 
régionales de la Basse-Autriche 
en mai dernier en obtenant 
5,1 % des suffrages. I! est 
actuellement représenté par cinq 
députés au parlement. - (Cor- 
resp.) 

BURUNDI 

La Cour constitutionnelle 
a constaté la vacance 
de la présidence 

La Cour constitutionnelle du 
Burundi a constaté officielle- 
ment. lundi 8 novembre, eia 
vacance du poste de président 
de la Répubiïque », dont l'intérim 
est assuré t collégialement» par 
le gouvernement. Selon la 
Constitution, des élections doi- 
vent être organisées au plus 
tard trois mois après la consta- 
tation de la vacance de la prési- 
dence, « sauf en cas de force 
majeure ». 

Le gouvernement a fixé au 
29 novembre les obsèques du 
président assassiné Melchior 
Ndadaye, au cours d’un conseil 
des ministres organisé à l'hôtel 
Club du Lac Tanganyika, à la 
périphérie de Bujumburs. Ce 
conseil des ministres était le 
premier hors de l'ambassade de 
France, depuis la tentative de 
coup d'Etat du 21 octobre. 

Une quinzaine de ministres et 


rai res d’avocats (d'un montant de 
plus de 1 10 000 dollars) jugés 
« aberrants » par le ministre de 
l’économie. M. Cavallo redoute 
qu’une « avalanche de juge- 
ments» contre l’Etat (30 000 au 
total) n’oblige ce dernier à s’ac- 
quitter d’honoraires pouvant 
atteindre trois milliards de dol- 
lars, ce qui mettrait en péril 
l’équilibre du budget 

Des honoraires 
variant selon les sentences 

Le ministère de l’économie, 
qui doit veiller à la liquidation 
de centaines de banques, a égale- 
ment hérité de tous les procès 
entamés par les anciens employés 
des entreprises publiques, aujour- 
d’hui privatisées. Le courroux de 
M. Cavallo vise les avocats, les 
experts et les consultants, qui 
recouvrent le plus souvent des 
honoraires calculés en pourcen- 
tages (pouvant aller de 11 % à 
20 % et parfois plus) sur le mon- 
tant de la sentence édictée par les 
juges. La majorité des avocats se 
défendent en affirmant que ces 
« excès » sont le fait d’une 
«mafia» et de quelques gros 
cabinets juridiques qui font payer 
leur influence politique. 

Pour éviter ces écueils, et à la 
suite de l’ouverture de l’écono- 
mie argentine depuis trois ans. 
les entreprises privées, souvent 
étrangères, choisissent de plus en 
plus de recourir à l’arbitrage de 
tribunaux internationaux, comme 
ceux de New-York ou de Paris. 
Pour tenter de remettre de l’or- 
dre, le gouvernement du prési- 
dent Carlos Menem a soumis au 
Congrès un projet de loi visant à 
réglementer et à réduire les hono- 
raires du personnel judiciaire. 
Mais beaucoup de parlemen- 
taires, qui sont aussi avocats, cri- 
tiquent ce projet en affirmant 
qu’une réforme de la justice est 
inséparable de celle de la Consti- 
tution. 

CHRISTINE LEGRAND 


secrétaires d'Etat logent dans 
cet hôtel, protégé par des mili- 
taires burundais et français. 
Enfin, le Béninois Maxime Zoü- 
ner, représentant régional pour 
l'Afrique occidentale du Haut 
Commissariat pour les réfugiés, 
a été nommé représentant spé- 
cial du secrétaire général de 
l'ONU pour le Burundi. - (AFP.) 

SÉNÉGAL 

Plusieurs dizaines 
de manifestants 
présentés au parquet 

Plusieurs dizaines de per- 
sonnes, interpellées vendredi au 
cours de deux manifestations 
distinctes, ont été présentées au 
parquet, lundi 8 novembre, au 
tribunal de Dakar. Selon 
l'Agence de presse sénégalaise, 
elles devraient être déférées 
devant le tribunal des flagrants 
délits et jugées vendredi. 

Landing Savané, secrétaire 
général du Parti africain pour la 
démocratie et le socialisme 
(PADS). Ousmane Ngom, 
numéro deux du Parti démocra- 
tique sénégalais (PDS), et 
Abdouiaye raye. député PDS. 
figurent parmi les manifestants 
interpellés. Le PADS avait 
appelé à manifester contre le 
plan d’urgence du gouverne- 
ment, qui prévoit une réduction 
de 15 % des salaires des fonc- 
tionnaires. 

L'autre manifestation avait 
pour but de réclamer la libéra- 
tion de Moustapha Sy, un jeune 
dirigeant musulman de la confré- 
rie des Tldjanes, arrêté et 
inculpé le 1« novembre d’ «actes 
et manœuvres do nature d trou- 
bler l’ordre public». Lors d'un 
rassemblement du PDS, Mousta- 
pha Sy avait affirmé qu’il «savait 
où, quand, comment et par qui » 
avait ôté tué, en mai. le vice- 
président du Conseil constitu- 
tionnel, Babacar Seye. Plusieurs 
membres de sa famille ont été 
arrêtés vendredi, a indiqué le 
journal d'opposition Walfadjiri, 
selon lequel eau moins 133 per- 
sonnes » ont été interpellées. 
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MANIFESTE DES 577 


POUR UNE DÉMOCRATIE PARITAIRE 


A l’initiative du Réseau Femmes pour la Parité 


Nous demandons l’adoption d’une loi organique dont le texte est simple : 

« Les assemblées élues au niveau territorial comme au niveau national sont composées d’autant di 
femmes que d’hommes. » 

Pourquoi cette loi et pourquoi maintenant ? 


Parce que le moment est venu de voir les choses en face : 

— les Françaises sont électrices et éligibles depuis 1945. Combien sont-elles au Parlement aujourd’hui ? 5 % seulement, moins encore qu’il 
y a quarante-huit ans ! Les dernières élections législatives prouvent une fois de plus que rien ne changera, sinon par la loi ; 

— là où sont discutées et votées les règles applicables à toutes et à tous, là où sont gérées les affaires communes, le faible nombre des élues 
déséquilibre les assemblées ; il est l’une des causes fondamentales de la crise du politique ; 

— en s’accommodant de l’exclusion persistante des femmes de la représentation populaire, la République française, qui se dit démocratique, 
se situe à l’avant-dernière place des pays d’Europe pour ce qui est de la proportion de femmes dans son Parlement ; 

— le demi-siècle qui vient de s’écouler montre que l’accès aux responsabilités politiques est verrouillé. Si quelques femmes parviennent à le 
forcer, c’est par le « fait du prince ». Ainsi, les apparences sont sauves. 

La parité des sexes est une condition de la réalisation de la démocratie, au même titre que la séparation des pouvoirs et le 
suffrage universel. Elle doit être inscrite dans le Droit et les modes de scrutin doivent être adaptés pour en permettre l’application. 

Cette conception de la démocratie est partagée par les 577 premières et premiers signataires de ce Manifeste : 289 femmes et 
288 hommes qui soutiennent leur initiative. 

Pourquoi 577 ? Parce que c’est le nombre de députés siégeant à l’ Assemblée nationale, lieu symbolique de la représentation 
démocratique. 


Les 289 citoyennes signataires, les 288 citoyens qui s’associent à cette initiative : 


Michel ABADIE, Victor ABITBOL. Hélène AHRWE1LER, Armand AJZENBERG, Jeanine ALEXANDRE-DEBRAY, Françoise AMARA, Salika AMARA, Geneviève ANCEL, Jean 
ANDREAU, Geneviève ANDUEZA, Jacqueline ANTHEAUME, Mouloud AOUNTT, Aline ARCHIMBAUD, Pierre ARDITI, Jacques ARDOINO, ARMAN, Daniel ARMOGATHE, Philip • 
ARMSTRONG, Cyril ARNSTAM, Isabelle ARNSTAM, M.-NoHIe AUBERGER, M--Hélèné AUBERT, Catherine AUBIER, Lucie AUBRAC, Colette AUGER, M.-Christine ÀULAS, François 
AUTRIVE, Roselyne BACHELOT, Patrice BACHY, M.-Héiène BACONNET, Yvette BAKABA, Etienne BALIBAR, Paul BALTA, Henry BARTLETT. Marguerite BARTLETT, Michèle BARZACH, .. 
Teresa BATTEST1, Pierre BAUBY, Madeleine BAZ1RE, Pierre BAZIRE, Claire BEAUCHAMPS, Hélène de BEAUVOIR, Gïlberte BEAUX, Jean de BEIR, Franca BELFOND, Pierre BELFOND,. 
Monika BELLAN, Monique BEN GUIGA, Maurice BÉNICHOU, J.-Luc BENNHAMIAS, Pierre BERGÉ, Alex BERGER, Guy BERGER, M--Oaude BERGOUIGNAN, J-^élix BERNARD, Michel 
BERNARD. Augustin BERQUE. Gérard BERTOL1NI, Monge BETI, Lucien BIANCO, Lucile BIGOT, Victor BISMUTH. Olivier BLANC, M.-Christine BLANDIN, Louise BLANQUART, Edgar 
BLAUSTEIN, M.-Thérèse BOISSEAU, Bruno BOISSIERE. Jérôme BOIVIN, Philippe BONE, Nicole BONNIN, M.-Claire BOONS-GRAFE, Huguette BOUCHARDEAU, Bernard BOUDET, Paul . 
BOUFFARTIGUE, J.-Jacques BOUHON, Pierre J&OURDEEU, Janick BOURHIS. Christine BOURREL, M.-Rose BOUTIN, Isabelle BRAUD, Agnès BRAUN. Geneviève BRISAC, M.-France 
BRI VE, Jacques BRUN. Géq BRUNEL, Mathieu de BRUNHOFF, Suzanne deBRUNHOFF, Philippe BUA. Jackie BUET, Andrée BUCHMANN, Andrée C. CAB AD A, Simone CAILLOT^ÇÆterre. 1 :w 
CAMBIER. Philippe CALONI. Jean CARPENTIER, Joige CARRASCO, J.-Micbel CARRE, Sdda CARVALHO, Pascale CASANOVA, Nicolas de la CASINl£RE;'RDberî X2ASlït, w *Efimnnros'" 1 
CAVÔURIARIS, Claude CESBRQN, Catfaerine CEYLAC, Françoise CHAGN10T, Jean CHaIX,- Jeanne CHAMPION, Eric GHANTRY; Georges GHAPOUTHIER, Madeleine;, . 

Edmonde CHARLES ROUX, Georges CHATAIN, Rémy CHAUVIN, Agnès CHESLET-MONVOISIN, Jean CHESNEAUX, Geneviève CLANCY, Serge CLÉMENT, Lucien CLERGUE, Jacques 
CLOAREC, Yves COCHET, Lucien COINDEAU, Françoise COLIN, Madeleine COLIN, Georges COMTE, Francine COMTE-SEGRESTAA. Georges C ONDOMIN AS, Marÿvonne CONNAN, 

E liane CONTINT, Josée CONTRERAS, Paule CORDAY, Albano CORDEIRO, Rosette CORYELL, Schofield CORYELL, Gilles COSTAZ, Obvier COTINAUD, Francis CREMIEUX. Hélène CRIÉ, 
Emmanuelle CURCHOD, Florence D’HARCOURT, Amy DAHAN-DALMEDICO, Chantal DAMAIS, Jacqueline DANE, Cécile DAUPHIN. Robert DAVEZŒS, Renée DAVID-AESCHLIMANN, 
Ouzi DEKEL, Régine DEFORGES, Christophe DEJOURS, M.-Christine DELAUCHE-CAVALUER, Claude DELAY-TUBIANA, Sylvie DELAYGUE-MOINS, Julien DELLI-FIORI, J.-Paul 
DESA1VE, Hariem DÉSIR, Jean DHOMBRES, Régine DHOQUOIS-COHEN, Pierre DIGAN, Marguerite-Marie DINGUIRARD, Yvonne DORNES, Joss DRAY, Bernard DREANO, Sylvie 
DREYFUS, Simone DREYFUS-GAMELON, Nicole DROMARD, Jean DUBOST, Françoise DUCROCQ, Christian DUGUET, J.-Luc DUMESNIL, Michel DURAFOUR, Françoise DURAND, 
Michèle DUSSAUT-DELORME, Eliane DUTARTE, Nicole ECHARD, Marianne EUE, Eugène ENR1QUEZ, Annie ERNAUX, Judith EZEKIEL, Nitzia FALOCI, Jeanne FAVRET-SAADA, 
Jacqueline FELDMAN, Solange FERNEX, J.-Noel FERRAGUT, Mare FERRO, Catherine FIGUS, Patrice FLAMAIN, Elein FLEISS, Frédéric FOMBONNE, Bernard FONTY, Viviane 
FORRESTER, Antoinette FOUQUE, Geneviève FRAI SSE, M--Hélène FRANJOU, Yves FREMI ON, Gisèle FREUND, Monique FRYDMAN, Denise FU CHS, Nicole GABRIEL, J.-Yves GACON, 
Jacques GAILLOT, Perla GARCIA-RUIZ, Michèle GARD, Sylvain GAREL, Françoise GASPARD, Jean GASPARD, Henri GAUDIN, J .-Louis GAUTHIER, Jacques GAUTRAT, Bénédicte 
GENÉE, François GEZE, J.-Pierre GIRAULT, Françoise GIROUD, Janick GIROUX, Maurice GODELIER, Dominique GODINEAU, Cécile GOLDET, Maurice GOLDRING, Anne GOLUB, 
Marie GONTCHAROF, Josiane GONTHIER, M.-Christine GOULEY-QUIVAIN, Romain GOUPIL, Patrick GRAINVILLE, Monique GRANDJONC, Joëlle de GRAVELAINE, J.-Guy 
GREILSAMER. M.-Françoise GRIBET, Jeanne GRIMAUD, Maurice GRIMAUD, François GROS, Madeleine GROSJEAN. Benoîte GROULT. Monique GUEDJ-CATTARUZZA, William . 
GUERAICHE. Pierre GUEURMONT, Jacques GUYARD, Danielle HAASE-DUBOSC, Monique HAICAULT, Cecilia HARE, Pierre HEMERY, Françoise HÉRITIER-AUGÉ, Danièle 
HERMANN, Philippe HERZOG. Geneviève HESSE, Stéphane HESSEL, Catherine HŒGEL, Anne-Marie HIERON1MUS-LEUBA, Aude HOMBJLET, Dominique HUEBÊR, Pierre-Louis 
HUMBERT, Françoise IMBERT, M.-Anne ISLER-BEGUIN, Chantal JACOB, Mat JACOB, André JACQUES, Jean JAVANNÏ, Charles JOSSELIN, José KAGABO, Axel KAHN, Marcel-Francis 
KAHN, Michel KA1L, Michèle KAIL. Suzanne KALA-LOBÉ, Nelly KAPLAN, Danielle KASMAN, Michèle KATZ, Christian KETTIGER, Farhad KHOSROKHAVAR, Jacky KJSTEV, Christiane 
KLAPI SCH-ZU BER, J.-Paul KLÉE, Yvonne KNIBEEHLER, Sarah KOFMAN, Judith KRAFT, Colette KREDER, Marie KUHLMANN, André lABARRÊKE, Antoine LABEYREE, Sabine 
LAGRANGE, Bernard LANG LOIS, Anne LaNGUEPIN, J. -Jacques LANGUEPIN, Jeannette LAOT, Maryse LAPERGUE, François LAPOIX, Robert de LAROCHE, Paulette LAUBIE, Suzanne 
LAUGIER. Sylvia LAU SSINOTTE. Anne-Marie LAZARIN1, Hervé LE BRAS, Evelyne LE GARREC, Jacques LE GO FF, Melvin LE MAITRE, Martine LE QUHLLEC-HAINAUX, Monique 
LE SAUX, André LEBRETON, Eric LECERF, Thierry LEFEVRE-GRAVE, J.-Pierre LESAGE, Anne-Marie LESENEY. Arm elle LETURCQ, Maxim tlienne LEVET-GAUTRAT, André 
LICHNEROW1CZ, Hélène LIENHARDT. Alain LIPŒTZ. Christine LIPINSKA, Marc LIPINSKL Christian LORION. Michèle LOUP, Anne-Marie LUGAN-DARDIGNA, Eric LUTER, Edith 
LUTTER, Christian MAGNAN, Colette MAGNY, Macha MAKEIEFF-DESCHAMPS, Noël M AMERE, Michèle MANCEAU, M.-Hélène MANCINHO, Valérie MARANGE, J.-Pierre MARCOS, 
Guy MARIAUD, Maud MARIN. Marcelle MARINI, Jacqueline MARTIN, Gustave MASSIAH, PierTe MATHON, Henri MAUREL, Jeanne MAZEL, Albert MEMMI, M. -Claire 
MENDÈS-FRANCE, M.-Françoise MENDEZ, Roland MERIEUX, Marcel MERSEL. Daniel MESGUICH, Andrée MICHEL. J.-Pierre MICHEL, Janie MICHEL, Pierre MICHEL, Berit 
MICKELSON, Daniel M1LGRAM, Juliette MINCES, Luciana MI OTTO MURET, Hélène MISSERLY, Claude MOINS. Geneviève MOLL, Théodore MONOD, Agnès MONTAGNE, Florence 
MONTREYNAUD, Jacques MONZAUGE Guy MORANCE, Marianne MORANCE, Annick MOREAU, Bernard MOREL, Janick MORICEAU, Edgard MORIN, Serge MOSCOVÏCL Jeannin e 
MOSSUZ-LAVAU, J.-Pierre MOUSSARON, M.-Josée NAT. Michelle NEDELEC. Véronique NEIERTZ, Elisabeth NICOLINI, Jacqueline NONÔN, Geneviève OLEJNICZAK. Claude 
OLIEVENSTEIN, Gérard ONESTA, Aline PAILLER, France PARAMEL LE, C hantal PEL LETIE R. Micheline PE LLET IER, M.-Christ ine P ERNfcï îfc. Jacques PEROTÎT, Gilles PERRAULT, 
Michèle PERREIN, Michelle PERROT, Geneviève PETAUTON, J.-Pierre PETER, Patrick PETITJEAN. Charles L. PETRI, J .-Jacques PETITE R, Gérard PEUR1ERE, J.-Phibppe PEYLET, Pierrette 
PEZERAT-LEBRUN, Anne PICARD, Michel PICCOLI. Françoise PICQ, Claude PIÉPLU. Joseph PINARD, Colette PIQUET, Patrick PTRO, Yann PITCHAL, Danièle POUBLAN. Annv 
POURS1NOFF, Jean PREVOT, Geneviève PROST-BERTHELLOT. Anne QUERRIEN, Colette QUETIER, Louis QUETIER, Yvonne QUILES, Joan RABASCALL, Jean-Pierre RAFFIN, Michel 
RAGON, Bernard RAVENEL, Rodica RAVIER, Maud RAYER, Eliane REJONY, Josette REJOU, Brigitte RENN, Joachim RENN, Guillaume REVAULT D’ALLONNES, Annie R1EU; Yannick 
RIPA, Alain R I ST, Michel RIVIERE, Jacques ROBIN. Chantal ROGERAT, Francis ROL-TANGUY, Aymery ROLLAND, Raoul ROLLAND, Nathalie ROLLÀND-HU CKEL, Christiane RÔNDL 
Pierre ROSENSTTEHL, Richard ROSLER, Hélène ROUCH, Yvette ROUDY, Carole ROUSSOPOULOS, Eve- Ali ce ROUSTANG, François ROUSTANG, Dominique ROUWS, Alain ROYER, 
Simone ROZES, Sonia RYKIEL, Régine SAJNT-CRIQ. Roland SAINT-CR1Q, Louis SALA-MOUNS, Rachel SALIK, Jacques SALVATOR, Ÿves SAUTERAUD, Moïra SAUVAGE, Jeanne 
SCHNEIDER, Margot SCHUBY, Geneviève SCHWOEBEL. LeBa SEBBAR, Françoise SELIGMANN, Geneviève SELLIER, Laurence SEMONIN. Evelyne SERDJÉNLAN, Coline SERREAU, ’ 
François SIGAUT. Patrick S1LBERSTEIN. Mariette SINEAU. J.-Jacques SLRKIS, Danielle SI V ADO N, Elisabeth G. SLEDZlEWSKI, Martine SPENSKY, Anna STEIN, Gisèle STEEVENARD, 
Philippe TANCELIN, Philippe TARILLON, Catherine TASCA, Pascal TASSY, Djj'ida TAZDA3T, Jacques TEST ART. Rita THALMANN, Françoise THÉBAUD, J. -François THÉVENOT Michel 
TORT, Christian TORTEL. Pierre TOUBERT. Alain TOURAINE, Michèle TOURNIER, Yvette TRABUT, Roger TREFEU, Thomas TURSZ, Alain UGUEN, Catherine VALABREGUE, M.-Qaire 
VALENTIN. Claude Jean VALLOT, José VALVERDE, Claude VEIL, Patricia VERGNAUD, J.-Pierre VERNANT, Françoise VERNY, Gérard VERROUST, Eliane VICTOR, Pierre VIDAUD, 
Madeleine VIGNES. Anne-Marie de VILAINE, Patrice VILLE. J.-Marc VIRE, Marina VLADY, Albin VOLTE, Dominique VOYNET, Alain deVULPÏAN, Gabriel WaCKERMANN, Alain WANG 
Chantai WAYSMAN, Sandra WErGAND, Annick WEIL-BARAIS, Michaël WERNER, Michel WIEVIORKA, Maryse WOLINSKI. YOURI, René.ZAZZO, Anne ZELENSKY. Manïn'è 
ZIEMIALKOWSKI, Elisabeth ZUCKER... 

Et ponr le Réseau Femmes pour la Parité : 


Maya BECHARD, Nicole BERCEOT, Denise BRIAL. Catherine BRODARD, Odette BRUN, Thérèse CLERC, Valérie COHEN, Alice COLANIS, Monique DENTAL, GiseÛe DONNARD, 
Eugénie DUBREUIL, Catherine DUMOUCHEL, Hanem EL FAN1, Catherine-GabrieUe FRANA. Odile KRAKOVITCH, Anne LE GALL, Ginette LE MAITRE, Emmanuelle LE SAGE, Bernadette ‘ 
LEONARD-DEUGNY, Camille-Alice LOICHOT. M.-Victoire LOUIS, Catherine MARAND-FOUQUET, Lucia MARTINI-SCALZONE, Monique MINACA, Chantal OCRISSE, Jeanne PEIFFER, 
Evelyne PEYRE, Monique PRIEUR. M.-Josée PROTAIS, Annie RATOUIS, Claude RIVIERE, Claude SERVAN-SCHREIBER, Luce SIRKIS, Eb'ane VIENNOT, Jôaie WIELS_. 


(La liste complète des signatures sera publiée dans • le prochain numéro de Parité-Infos.) 

La publication du Manifeste des 577 marque le lancement d’une campagne nationale de signatures pour F instauration d’une démocratie paritaire. 
Contact Groupe du Manifeste des 577, Maya BECHARD, téL : (1) 48-04-53-92 ; fex : (1) 42-22-58-05. 

Adresse : Réseau Femmes pour la Parité, Maison des Femmes, 8 Cité Prost, 75011 Paris. 


Merci aux signataires dont les contributions ont permis la parution de ce manifeste. 
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L’ONU critique la justice japonaise 


ne 


estime que les droits de la défense 
cas de mlation des droits de l’homme 


GENÈVE 


cfe notre correspondante 
Le comité des droits de Fïromine 
des Nations unies, composé de dix- 
huit membres «de fumte moralité 
et possédant une compétence recon- 
nue dam le domaine des droits de 
l'homme» - élus au scrutin secret 
par les Etats participant au pacte 
international relatif aux droits civils 
et politiques - a demandé au gou- 
vernement japonais de ha fournir 
un rapport sur la manière dont il 
respecte ce document. U y a cinq 
ans, le comité s’ètaxt déjà, 
convaincu que le Japon, signataire 
du pacte, ne le respectait guère. 
Aujourd'hui, à la lumière d'infor- 
mations nouvelles, fl a constaté que 
ce paya, malgré son désir évident 
de jouer un rôle prééminent à 
i’ONU, continue & violer «fan» plu- 
sieurs domaines ce pacte rt de refu- 
ser de s'engager sur une voie plus 
conforme aux droits de l'homme. 


incompatible avec le principe de 
présanption d’innocence. Bien que 
rartide 39 du code de procédure 
criminelle autorise le «suspect» à 
conférer avec son avocat, son para- 


contraires à la Convention interna- 
tionale des droits de Tentant. 


3 dispose que ce droit peut 
lors- 


Les enfants illégitimes 


Une délégation dirigée par 
M. Rurilcata, directeur des droits 
de l’homme et des réfugiés au 
ministère japonais des affaires 
étrangères, a comparu devant le 
comité. Les membres du comité 
ont principalement reproché aux 
Japonais de ne pas avoir modifié 
leur procédure de garde à vue, qui 
peut durer vingt-trois jours et 
même au-delà, sous la surveillance 
omniprésente d’un poBder, et que 
Tokyo nomme pudiquement «pri- 
son de substitution». Pendant cette 
période^ l'exercice du droit de la 
défense ne correspond pas à ce qui 
est prévu dans le pacte- et est 

EN 3 BUE 


pratiquement supprimé «hrs- 
c'est nécessaire pour les besoins 
1 enquête . 

Le comité a relevé que les condi- 
tions de détention, aussi bien pen- 
dant la garde à vue que dans les 
prisons, sont inadmissibles et que, 
plus généralement, tout individu en 
marge de la norme est suspecté 
d’être un délinquant. 

A chaque critique, la délégation 
japonaise s'est retranchée derrière 
les sentiments de la population, 
selon laquelle «c'est ainsi que les 
choses doivent se passera. Christine 
Chanet (France) ayant évoqué la 
suppression éventuelle de la prison 
de substitution, il lui a été répondu 
qu’il en coûterait 1 milliard de 
yens. 

La peine de mort existe toujours 
au Japon, mais la date des exécu- 
tions n’est pas annoncée au public 
afin d'éviter toute manifestation. 

Seules les famille» sait prévenues. 

Les responsables d’homicide par 
imprudence - comme le cas 
d'accidents de la circulation, y 
conquis dans l’aviation - sont pas- 
sibles de la peine capitale, qui peut 
même être infligée & des malades 
mentaux. 

Le comité s'est également 
inquiété de la discrimination dont 
sont victimes les entants illégitimes. 

An moment où leur naissance est 
déclarée, seule la mention «mâle» 
ou «femdle» est inscrite au regis- 
tre de l'état civil, de sorte qu'ils 
n’ont même pas droit à un nom. 

D’autre part, ils ne peuvent toucher 
que la moitié de l'héritage qui Ion- 
revient. Ces mesures sont 

> - ' ‘/Xfcü. i&/-. ,U»J* . *i~<» 
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Dans ses conclusions, le comité a 
estimé que même ri la majorité de 
Popinion nippone s'oppose aux 
réformes nécessaires - ce que 
paraissent contredire les quelque 
deux cents membres d'ONG pré- 
sents, dont l'importante Fédération 
japonaise des associations du bar- 
reau (JFBÀ) - il appartient au gou- 
vernement de ta persuader de res- 
pecter les principes inscrits dans le 
pacte. H s’est élevé contre les discri- 
minations légales frappant les 
entants naturels et contre la «lon- 
gue liste de crimes » passibles de la 
peine de mon. Il a condamné la 
persistance du système des prisons 
de substitution, avec les iniquités 
qu’il entraîne. 


ISABELLE VICHN1AC 


De (a Chine vers Taïwan 


Détournements d'avion sur commande ? 


PÉKIN 


de noire correspondant 

Le deuxième détournement 
d'un avion civil du continent 
vers Taiwan survenu en trois 
jours, lundi 8 novembre - le 
sixième cette année, - a 
amené les autorités de Tatpeh 
à se demander si les nouvelles 
consignes de l'aviation civile 
communiste n'incluaient pas 
une clause secrète encoura- 
geant de telles actions afin de 
tester lHe. «/Vous ne pouvons 
pas exclure la possibilité que 
la dune se serve des détour - 
nements pour espionner et 
tester les capacités de notre 
défense aérienne», a déclaré 
le ministre Taïwanais de la 
défense, Sun Chen, à l'arrivée 
de l'avion, qui transportait cin- 
quante-huit personnes au 
départ de Hangzhou à destina- 
tion de Fuzhou, face è Taiwan 
{te Monde du 9 novembre). Le 


pirate, représentant en pro- 
duits pharmaceutiques, a été 
arrêté à Talpeh, invoquant une 
dispute avec eon employeur 
portant sur 20 000 francs, li 
avait prétendu disposer d'une 
bombe dans un sac qui se 
révéla ne contenir que du 
savon et des fils électriques. 
Comme la fois précédente, 
l'affaire s'est conclue selon la 
procédure éprouvée, avec 
retour de l'appareil et des pas- 
sagers vers la destination ini- 
tiale. 

La Chine a dénoncé Taiwan 
comme un « paradis des 
pirates de l'air » pour son refus 
d'extrader les coupables de 
tels actes sur le continent. TaT- 
peh a, pour sa part, accusé 
Pékin de tolérer délibérément 
la piraterie par son laxisme 
dans les contrôles de sécurité. 
Les deux Chine s'étaient 
entendues la veille, lors de 


pourparlers bilatéraux è Xia- 
men, sur (a principe d'extradi- 
tions réciproques dans de 
telles affaires, mais sans 
signer d'accord formel. Tai- 
wan se refuse è extrader (es 
pirates ayant agi pour des rai- 
sons politiques ou religieuses, 
et Pékin exclut de reconnaître 
la juridiction taTwanaise è ce 
propos. 

Des parlementaires talwa- 
nais ont exhorté le gouverne- 
ment à modifier sa politique, 
afin de dissuader les innom- 
brables candidats au détourne- 
ment qui se trouvent sur ie 
continent, arguant de ce qu'il 
suffit de proclamer son exé- 
cration du régime communiste 
pour bénéficier du statut de 
«pirate politique» è ('issue 
d'un détournement vers Tai- 
wan, avec des peines plus clé- 
mentes è la clé. 


F. D. 


AFGHANISTAN 


Deux journalistes capturés 
par les forces du Hezb-e-Islami 


. Deux journalistes ont été cap- 
turés, lundi 8 novembre, par les 
forces du Hezb-i-Islami en 
Afghanistan. II s’agit de 
Terence White, correspondant 
de l’AFP, et de John Bennings, 
de ('Associated Press (AP). Ils 
s’étaient rendus, à bord d’un 
hélicoptère du ministère de la 
défense, à Tagab, localité stra- 
tégique située â soixante-cinq 
kilomètres au nord-est de 
Kaboul qui a tait f objet, depuis 
le 1» novembre, d'une violente 


.toi? 
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CHINÉ ^&&dâ n mbii3tre rasÜé 

de la défense. - Le ministre tusse 
de la défense, Pavd Gratchev, èsf 
arrivé, lundi 8 novembre, en Chine 
pour une visite de quatre jours, La 
Chine et la Russie entretiennent 
une coopération tris intense dans 
te domaine militaire et ont échangé 
plusieurs délégations militaires ae 
haut niveau, depuis l’arrivée au 
pouvoir du président russe Boris 
Eltsine, fin 1991. - (AFP) 

GÉORGIE : TONU approuve le 
lôfe d» Moscou. - Le Conseil de 
sécurité a «salué», hindi 8 novem- 
bre, dans une déclaration adoptée 
par ses quinze membres «l'amélio- 
ration de la sécurité des voies de 
communication cruciales /mtr les 
trois pays transcaucasiens, qui a 
suivi l'intervention de la Fédération 
de Russie, faite conformément aux 
vomx du gouvernement géorgien». 
Des diplomates ont souligné que la 
dédaration ne signifiait pas que le 
Conseil approuve nécessairement 
l’intervention de Moscou dans 
d 1 autres Républiques de fex-URSS. 
- {AFP, Reuter) 


repriâé ïfâ vWRfiftâ etfirnques au 1 'SUisse. a'éfé'Mèrisé & revehir pour 
Kenya et d’une série d’attaques la première fois en Roumanie 
contre de* commissariats de police, en avril 1991- {AFP.) 

Les dix personnes arrêtées sont des ; , • . __ ... 

Kikuyus, l'ethnie majoritaire, à TURQUIE: trente-quatre milî- 
laqueUe appartiennent de nom- tant» kurdes tués pas l'année. — 


breux opposants au ïéçîme du pré- 
sident Daniel arap Mot, de la tribu 
des Kalenjins. - (AFP.) 

LIECHTENSTEIN : Paul KIndle 
élu à la tâte du Parlement. - Les 
vingt - cinq membres du parle- 
ment du Liechtenstein, réunis, 
samedi 6 novembre, en présence 
du prince régnant Hans -Adam II, 
ont désigné les président et vice- 
président du Landtag (Parlement). 
Il s’agit, respectivement, de Paul 
Kindîe et Otmar Hasler. Le nou- 
veau gouvernement, que dirigera 


Trente-quatre séparatistes kurdes 
ont été tués, depuis samedi 
6 novembre, dans des combats 
avec tes forces de sécurité traques 
d am te sud-est anatedien et eu Irak 
du Nord, ont annoncé, lundi, les 
autorités régionales turques. Le 
même jour, les maquisards kurdes 
ont wnnnnré qu'ils allaient prochai- 
nement libérer trois touristes occi- 
dentaux et dix-neuf soldats turcs 
retenus en otage. - (AFP.) 


VIETNAM : nouveau protocole 
financier avec la France. - 

. . ... - . P . „ T . ■ Edmond Alphandéry, ministre 

français de l’économie, et Phan 
pataotiqpe, ne serataé que vera vanKbai, vice-premier ministre 


Mario Frick, un Jeune juriste de 


INDE ï‘ huit morts dans un 
attentat contre un train. - Huit 
personnes au moins ont été tuées, 
lundi 8 novembre, dans l’Etat du 
Nagaland, à rextréme-est de l'Inde, 
ton de l'explosion, d’une bombe 
dans un train. L'explosion s’est 
produite dans la gare de Dinut- 
. pour, bastion des indépendantistes 
tttgas, une ethnie vivant dans l'est 
de l'Inde et en Birmanie et qui 
réclame un territoire indépendant. 
- (AFP, AP) 

KENYA : dix personnalités ont 
été arrêtées. - La presse a indi- 
qué, lundi 8 novembre, que dix 
personnalités, dont un ancien corn- 
* mandant de l’armée de l'air, le 
général Peter Kariuki, et un ancien 

• * IV .... Vn'.« «n 


prisonnier politique, Koigi wa 
Wamwere, avaient été 


arrêtées, 

samedi et dimanche. Ces arresta- 
tions interviennent à la suite de la 


la fin novembre. - (AFP.) 

PAKISTAN : le frère de Bans* 
BhuttO' prête serment et 
retourne en prison. Murtaza 
Bhutto, frère du premier ministre 
paki stanais, Ben&zir Bhutto, est- 
brièvement sorti de prison, lundi 
8 novembre, pour prêter serment 
comme député de l’Assemblée 
régionale du Sind avant de réin- 
tégrer sa cellule. M. Bhutto, rentré 
au Pakistan après seize ans d'exil, 
avait été élu le mois dernier, après 
avoir tait campagne depuis la Syrie. 
Dès son retour, u avait été placé en 
détention pour « activités terro- 
ristes». - (AP) 

ROUMANIE : manifestation 
royaliste. - Près de cinq mille 
sympathisants de Foc-roi Michel de 
Roumanie ont manifesté, lundi 
8 novembre, à Bucarest, à l’occa- 
sion de la fête religieuse orthodoxe 
de Sainr-Michd, à rappel du Parti 
national royaliste roumain, et de 
syndicats d’étudiants. Contraint par 
les communistes d’abdiquer en 
1947, l’ex-monarque, qui est hgh de 

soixante-douze ans et vit ai exil en 


vietnamien, ont signé, lundi 
8 novembre, à Paris, on protocole 
financier de 250 millions de francs 
(100 millio ns de dons et 150 mü- 
Uons de prêts conce&sionnets). Le 
Comité Vietnam pour la défense 
des droits de l'homme a profité de 
cette occasion pour attirer l’atten- 
tion snr la répression de l'opposi- 
tion par le régime communiste. 


bataille entre les troupes du 
général Massoud et celles du 
premier ministre, M. Hekma- 
tyar, causant plus de deux cents 
morts. 

Les deux reporters étaient 
allés constater que Tagab, prise 
par le Hezb le 3 novembre, 
était à nouveau aux mains des 
forces présidentielles. Ils ont 
apparemment souhaité avancer 
vers le front situé quelque part 
entre Tagab et Sarobi, le verrou 
de la route Kaboul-Pakistan, à 
soixante kilomètres à l’est de 
-Kaboul, ultirae~place.4brte.de 
ML Hekmatyar: Ils Tint été faits 
prisonniers, én compagnie de 
vingt-huit Soldats d’-Abméti 
Shah Massoud. 


Une diatribe 
de M Hekmatyar 


Terence White, un Néo-Zé- 
landais de quarante-trois ans,, 
est en poste dans la capitale 
afghane depuis août 1992, et sa 
haute silhouette barbue est 
familière à tous les combattants 
de la région de Kaboul : seules 
les informations recueillies par 
ses soins sur les lignes de front 
trouvent, en effet, crédit à ses 
yeux. Son impartialité est par 
ailleurs reconnue par tous. 
L’envoyé spécial du A fonde en 
Afghanistan s'était rendu trois 
jours plus tôt en sa compagnie 
an QG de M. Hekmatyar, & 
Charasyab, à vingt-cinq kilomè- 
tres an sud de KabouL Le chef 
dn Hezb ne l’avait visiblement 
pas inclus dans sa diatribe con- 
tre « les journalistes fiançais » 
dont les «informations par- 
tiales » pousseraient le gouver- 
nement de Paris à « prendre le 
parti de Massoud». 

J .-P. C. 


Crise entre Tripoli et Bangkok 

La Libye envisage d'expulser 
dix mille travailleurs thaïlandais 


Las autorités thaïlandaises 
tentent de mmirmser l'impact de 
ta crise (tans leurs relations avec 
Tripoli. Celle-ci pourrait pourtant 
se traduire, salon le colonel 
Kadhafi, par l'expulsion de quel* 
que dix mille des vingt-cinq 
mille travailleurs thaïlandais 
immigrés en Libye. 

BANGKOK 


pour renforcer la législation inter- 
disant aux Thaïlandais de travail- 
ler dans des usines étrangères 
d'armement. 


de notre correspondant 

La crise entre la Libye et la 
Thaïlande s’est amorcée en sep- 
tembre, ■ quand . Washington a 
demandé à Bangkok Me rapatrier 
deux cents Thaïlandais censés 
être 'employés*' 3 Tàhruna, à' 
proximité de Tripoli, site pré- 
sumé de la construction d’une 
fabrique d’armes chimiques et de 
gaz paralysants (« Projet 300 »). 
Ce projet, qui comprendrait le 
creusement de deux tunnels accé- 
dant à une fabrique souterraine, 
remplace l'usine de Rabta, appa- 
remment abandonnée en 1990, 
que Tripoli avait toujours présen- 
tée comme une usine de produits 
pharmaceutiques, alors que les 
services occidentaux étaient 
convaincus qu’il s’agissait 
d'armes chimiques. 

Le gouvernement thaïlandais, 
qui ne contrôle pas toujours le 
mouvement de ses travailleurs 
émigrés vers la Libye, a réagi en 
arrêtant, à la mi -octobre, le pro- 
priétaire de l’entreprise thaïlan- 
daise (W & M) qui aménage les 
tunnels de Tahruna, l'inculpant 
d’envoi de main-d’œuvre à 
l’étranger sans autorisation. 
Aussitôt libéré sous caution, ce 
dernier a déclaré que ces souter- 
rains n'étaient que des abris anti- 
aériens pour civils et qu’il comp- 
tait en construire trois autres à la 
périphérie de Tripoli Bangkok a 
également engagé une procédure 


Le gouvernement thaïlandais 
est, cependant, pris entre deux 
feux. D'un côté, ainsi que l’a 
redit le 2 novembre son ministre 
des affaires étrangères, Prasong 
Soonsin, il entend respecter la 
convention contre les armes chi- 
miques, qu’il a signée en janvier 
1993, et la résolution du Conseil 
de sécurité des Nations unies 
d'avril 1992 interdisant toute 
aide militaire à la Libye. De l’au- 
tre, il souhaite éviter que la crise 
provoquée par te rappel de ses 
ouvriers de Tahruna ne mette en 
cause le statut de ses travailleurs 
en Libye. 

Le colonel Kadhafi n'a pas 
manqué de réagir en déclarant, 
dimanche 7 novembre : «Si la 
Thaïlande veut nous tourner le 
dos, sous la menace des Etats- 
Unis. et prétendre que nous 
construisons un tunnel pour fabri- 
quer une bombe chimique, nous 
lui disons : «Nous n’avons plus 
besoin de dix mille Thaïlandais, 
qu’ils rentrent chez eux.» 

Bangkok ne souhaite pas être 
«entraîné dans le conflit Libye- 
Etats-Unis» : un communiqué 
publié à Bangkok, lundi, a rap- 
pelé que la Thaïlande «n’a 
jamais accusé la Libye de possé- 
der ou de produire des armes chi- 
miques» et que la menace du 
colonel Kadhafi est le fruit d’un 
« malentendu » de sa pan. Espé- 
rant encore que ses expatriés 
(sous contrat, dans leur immense 
majorité, avec des firmes étran- 
gères de construction) pourront 
demeurer en Libye, Bangkok a 
affirmé lundi que les négociations 
avec Tripoli progressaient de 
façon «satisfaisante ». 

JEAN-CLAUDE POMONTI 


l'économie française en 1992 

Rapport sur les comptes de la Nation 


L'ouvrage est composé 
de 30 fiches thématiques 
et de 5 chapitres: 

•Vue d'ensemble de l'année 1 992 
■Les principaux résultats 
•Dossiers : La crise du système 
monétaire européen en 1992. 


Croissance, productivité et 
endettement des entreprises 
•Analyses 

•Chronologie de l'année 1992 








BANGKOK 


3580 F 


Et après les marchés flottants 
ou les rivières à dos d’éléphant, 
poser vos bagages 
dans une chambre calme 
ne vous coûtera pas plus cher 
qu'un lifting pour votre shar pei. ! 


VOL ALLER RETOUR. DEPART DE PARIS 
PRIX A CERTAINES DATES 


Nouvelles Frontières. 
On ne vit que mille fois. 


La Thaïlande avec Nouvelles Frontières, 
c'est aussi des séjours ou des circuits, 
avion compris, à partir de 6 390 F. 


CONTACTEZ UNE DE NOS 150 AGENCES EN FRANCE 

TAPEZ 36 15 NF TELEPHONEZ (1) 41 41 58 58 
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Nouvelles 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P. - 64, rue La Boétie-PARJS 
TEL. : 40.75.45.45 - FAX. : 45.63.89.01 
36.15 Code A3T puis OSP sur MINITEL 


INTERNATIONAL 


Vente sur saüic immobilière; au palais de justice de Paris 
le JEUDI 25 NOVEMBRE 1993, à 14 h 30 


LOGEMENT - 33 bk RUE DE MONTEVIDEO 

à Paris (16*) 

l PIÈCE, salle de bains, 3< ét. Bât. C s/rue. face esc. 

M ' n 1 IUWUUI 17 S'adr. à SCP. BRUN et ROCHER, avocats 
. a JT . 1UU UUU r . À Paris (H 40. rue de Liège. TéL : 42-93-72-13. 


Vente sur saisie immobilière au Palais de Justice de Paris 
le JEUDI 18 NOVEMBRE 1993, à 14 b 30 


APPARTEMENT PARIS-16 e 


22-24-26, rue de la Faisanderie 

2 1 ët., 120 m J env. + \ chbre au 8* ét, S m : env., cave, 

M. A PX: 1 000 000 F. i 

M' Abadie, 23 bd Heori-IV, Paris-J* Tâ.: 42-72-07-41 (ai-, ifi heures). VISITE sVplace 
les 8 et 10 novembre, de 9 b 30 A 10 ta 30 «n le 1S novembre 1993, de 11 h Mà 12 h 30. 


Vente sur saisie immobilière, au Palais de Justice de PONTOISE (95) 
le JEUDI 2$ NOVEMBRE 1993, à 14 heures 


VILLA SUR SOUS-SOL à ENGHIEN (95880) 

H, rue Bizet 

6 Pces, jardin d'hiver, piscine en cours d'aménag., jardin et dépend. 

M a n i nnn nnn ir C ’ 0(K - so ooo F.Rens. m* buisson, 
. 3 F, 1 UUU UUU F . avocat à Pontoise (95300), 29, me Butin. 
T*. : 30-32-3 1-62. 


Vente sur saisie immobilière, au palais de justice de Nanterre 
le JEUDI ZS NOVEMBRE 1993. i 14 beurre 


APPART. à BOULOGNE-BILLANCOURT (92) 

47, rue de Sèvres 

de 3 PIÈCES principales. Bât. B, esc. A 4» ét., cave, parking. 

M ' Tl i/ut /»AA ri S'adr. à M* DENNERY-HALPHEN. avo- 
. i i, 4UU UUU P. cat à Boulogne (92). 12, rue de Paris. 
TéL : 464)5-36-94. M* B. LEOPOLD-COUTURIER, avocat à Paris (17*). 
12. rue Théodule-RiboL TéL: 47-66-50-25. M* A CHEVRIER, mandataire 
judiciaire, A Paris (S*), 16, ruedel'Abbé-de-ï’Epée. TéL: 43-29-57-80. 
M* P. BENEZRA, avocat à Paris (l a ), 14, rue des Pyramides. 

TéL: 42-60-65-12. Sur les lieux pour visiter. 


Vente sur saisie immobilière, au Palais de Justice de Paris 
le JEUDI 18 NOVEMBRE 1993, i 14 h 30 


EN UN SEUL LOT: UN 


IMMEUBLE à PARIS (16*) 

La Fontaine et à l'angle de la rut 


66, rue La Fontaine et à l'angle de la rue Ribera 

A USAGE D’HÔTEL 


élevé sur caves, d’un rez-de-chaussée et de 4 étages carrés, grenier au-dessus, 
cour derrière, le tout cadastré BV, n° 41 pour 1 a 98 ca 


M. à P. 5500000 F. 


S'adr. à M* Alain CONF1NO, avocat au Barreau de Paris, demeurant 68, 
avenue d'Iêna, 75016 PARIS - Tél. : 48-71-03-78. 


Vente sur saisie immobilière, au Palais de Justice de Créteil (94) 


le JEUDI 18 NOVEMBRE 1993, à 9hJ0 


APPARTEMENT à VINCENNES (94) 

30-32, avenue Paul-Déroulède 


l” étage sur cour gaucne dans couloir menant a un esc. ae secours. 

2 PIECES, cuisine, salle d’eau, w.-c. entrée. Cave, sous-soL 

M A 13 9 AA AAA 17 S’adresser à M* TH. MAOLO, AVOCAT 

. a r. 1UU UUU JT 4. allée de la Toîson-d*OT, Ciétdl (94). 
TéL : 49-80-01-85 (9b 30 i 12 heures). 


Service des Domaines 

ADJUDICATION le JEUDI 25 NOVEMBRE 1993, A 13 h 30 
Salle des ventes des Domaines. 17, rue Scribe, Paris- 9* 
APPARTEMENTS - STUDIOS - CHAMBRES 
à PARIS 9*, 11% 12-, 17*. 18*. 19* et 20* 

snr mises à prix de 51 000 F à 440 000 F. 
MAISON A USAGE D’HABITATION 

à PARIS 15 e . 2, Villa Santos-Dumont. 

sur mise à prix de 2 400 000 F. 

Renseignements et consultation des cahiers des charges: mardi et vendredi de 9 h à 12 b. 
• D.N.LD. - Ventes immobilières, bureau 108. Rue Scribe rr° 1 7 
75436 Paris Cedex 09. Tél : 44-94-78-19 ou 44-94-79-04. 

DÉTAIL DES VENTES DES DOMAINES : B.O.A.D. 
Abonnements 150 F par an. Ecrire A S.C.P., 17, rue Scribe, 75436 Paris 
Cedex 09 ou tél. : 44-94-78-78. Minitel 361 5 code I VP. 


Vente au Palais de Justice de Créteil, 
le JEUDI 25 NOVEMBRE 1991, à 9 h 30 

MAISON INDIVIDUELLE 

Rez-de-cbaussée: hall et cuisine-repas, buanderie, séjour avec cheminée 
et poutres apparences, W.C.. garage double - I* étage: trois chambres, 
deux sali es -de-bai ns, deux W.C, studio mezzanine 
sur un terrain de 5 a 61 ca 


MAROLLES-EN-BRIE (94) 

«BEVERLY HILLS» - 6, rue des Forestiers. 

M. à P. 500 000 F. 


S’adr. à M* Elisabeth PONTVMNNE, membre de l'Association JOSSE- 
RAND & PONTVIANNE, avocats au Barreau de PARIS, demeurant 
22, avenue de la Grande-Armée, 75017 PARIS. Tél. : 40-55-92-83. - Maître 
MAC LO, avocat i CRÉTEIL (94000), 4, allée de la Toison-d’Or - Sur les 
lieux pour visiter le MARDI 16 NOVEMBRE 1993 de 15 heures J 16 h 30. 


VILLE de PARIS 

ADJUDICATION en la Chambre des Notaires de Paris, place du Châtelet. 
MARDI 23 NOVEMBRE 1993, i 14 h 30 

1 BOUTIQUE - HÔTEL MEUBLÉ 
67, RUE ST-ANDRE-DES-ARTS, PARIS 6* 

LOUES par bail commercial 

VIS. les 10, 16, 19 NOV. de 10 h A 12 h 30 

TERRAIN CONSTRUCTIBLE 104 m 2 ENV. 

10, PASSAGE BOURGOIN - PARIS 13 e 
M. à P. 800000 F. - 2000000 F - 1428000 F 

M» BELLARGENT, notaire associé, <4, rue des Pyramides. 75001 PARIS. 
Tél. : 44-77-37-59. - 44-77-37-18. 


Vente sur saisie immobilière, au palais de justice de PARIS 
le JEUDI 18 NOVEMBRE 1993, ù 14 h 30 - 2 LOTS 


1*) UN APPARTEMENT de 6 P.P. - 250 m 2 env. 

au 3 e ét. - 2 chambres au 6* ét. et 3 caves 
à PARIS (16*> 

22, RUE OCTAVE-FEUILLET 


2°) EMPLACEMENT de VOITURE TRIPLE 
à PARIS (16*) 

10, RUE ALBERIC-MAGNARD 


MISES A PRIX : 1°) 1 500 000 F -?) 70 000 F 

(avec faculté de réunion des 2 lots) 


S’adr. pour nas. SCP. SOIT! £LL£-CQU5SAU, MALANGEAU et associés, avocats, 
2. Canefour de l'Odêon. '5006 PARIS. Tel. : 4J.;6-3:-98, de 9 heures à 12 heures 
et sur MINITEL, même numéro, l'apïês-raiiii. 



AFRIQUE 


MAROC 


CONGO 


Le goavernement réfute les accusations 
sur les déficiences du système carcéral 


Le président Lissouba choisit la fermeté 


RABAT 


correspondance 

Tant en se défendant de 
« répondre aux allégations» de 
l'Organisation marocaine des 
droits de l’homme (OM$>tfV le- 
ministère de la justice'vifept de 


ministère de la justice' vrtqu de 
publier une longue .'-.oîrSô ' au 
point pour réfuter lès faits 
graves récemment dénoncés par 
celle-ci qui avait déploré la 
situation « dramatique » des 
détenus de droit commun, en 
raison notamment du * t surpeu- 
plement» et de la vétusté des 

{ irisons. Le ministère reconnaît 
e surpeuplement des prisons, 
dû â «la prolifération du crime» 
et admet que « la législation 
régissant les établissements péni- 
tentiaires a besoin d'être amélio- 
rée». 


Ce plaidoyer ne convaincra ni 
les organisations humanitaires 
ni les familles des détenus qui 
ne cessent de dénoncer « les 
conditions très dures» de déten- 
tion. L’Association marocaine 
des droits de l'homme (AMDH), 
proche de l’opposition, vient de 
demander, dans un communi- 
qué, que les lieux de détention 
et les commissariats soient pla- 
cés «sous un contrôle judiciaire 
rigoureux » afin que cessent « les 
tortures et les comportements 
portant atteinte à la dignité du 
citoyen, les décès et les suicides 
dus à ces pratiques». 

MOUNA EL BAN MA 


Bien qu’il ne donne aucun 
chiffre sur le nombre de détenus 
- entre trente et quarante mille 
selon plusieurs avocats -, le 
ministère de la justice annonce 
que quatre prisons sont sur le 
point d’être achevées et qu’un 
programme d’urgence prévoit 
d’en construire trois autres et 
d’en agrandir cinq. 


Il assure, d’autre part, que la 
nourriture « s'améliore notable- 
ment», que chaque décâs fait 
l’objet d’une enquête approfon- 
die et que l’administration 
accorde «de l’intérêt» à la santé 
des détenus. 


ANGOLA : vingt morts dans 
l'explosion d’une mine anti- 
char. - Vingt civils ont été tués 
et dix autres grièvement blessés, 
lundi 8 novembre, lorsque le 
camion les transportant a sauté 
sur une mine antichar, près de la 
ville de Malange. Samedi, la salle 
d’embarquement de l’aéroport 
avait été partiellement détruite 
kirs d’une attaque lancée par un 
commando de rCinion nationale 
pour l’indépendance totale de 
l’Angola (UNITA), qui contrôle 
toute la province de Malange â 
l’exception de la capitale; - 
(AFP.) 


Le président Pascal Lissouba a 
donné Tordre, lundi 8 novembre, 
de poursuivre l’intervention mili- 
taire contre tes milices années de 
l’opposition, qui a déjà fait une 
trentaine de morts à Brazzaville 
(te Monde du 5 et du 6 novembre). 
Dans un message â la nation, Ra- 
cal Lissouba a rompu le silence 
qu'il observait depuis te déclenche- 
ment de ces violences le 3 novem- 
bre, déplorant les victimes et les 
dégâts matériels. Mais il a précisé 
qu’il avait ordonné «à la force 
publique d'occuper la- rue afin de 
poursuivre les opérations rendues 
nécessaires au retour de la paix, de 
l'ordre et de la sécurité». 

L’année a investi le quartier de 
Baoonga, fief du chef de P Alliance 
de l’opposition, Bernard Kotelas, 
pour traquer ses partisans armés 
soupçonnés de rapts et d’actes ter- 
roristes. Le chef de PEtat a affirmé, 
qu’il ne s’agissait pas d’un litige 
politique, contrairement aux trou- 
bles meurtriers de juillet, provo- 
qués par la contestation des résul- 
tats des élections législatives 
organisées en mai et en juin. 1 

«Les événements actuels n’ont 
aucun caractère politique. Il s'agit 
de poursuivre des hordes de bri- 
gands drogués et armés», a-t-il 
affinné. Le président Lissouba sem- 
ble exdure ainsi la négociation pro- 
posée au gouvernement par l'oppo- 
sition pour parvenir au 
désarmement des müices des partis 
politiques. Le premier ministre, 
Jacques-Joachim Yhomby-Opângo 
s’est entretenu, lundi après-midi, 
d’une éventuelle négociation avec 


le numéro trois de l'opposition, 
Jean-Pierre Thystère-Tchicaya, 
secrétaire générai du Rassemble- 
ment démocratique pour te progrès. 
social (RDPS). 

M. Thystère-Tchicaya a demandé .' jgj 
un report de la réunion. plénière de s 
l’Assemblée nationale 'qui devait-^ 
siéger hindi, estimant que te-séire^ 
rité des députés de ToppositioriJ|| 
n’était pas assurée. - (AFP, Reuttr.)'^ 


AFRIQUE DU SUD : Loa Douze 
ont annoncé la levée dos der- 
nières sanctions. - Les minis- 
tres des affaires étrangères de \ 
l’Union européenne ont décidé; 
Hans la nuit' du lundi 8 au mardi 
9 novembre, de lever les deux 
sanctions. communautaires encore' 
en vigueur contre Pretoria (sur 
Les matériels nucléaire» et les, 
équipements sensibles pourla 
police) «dès que le Conseil exicu-' 
ttf de transition » sera mis on. 
place. Les Douze' ont également 
décidé d’envoyer une mission 
d’observateurs européens aux' 
élections prévues , en avril pro- 
chain. Les violences politiques : 
ont causé là mort de 3 52t. per- 
sonnes en Afrique -du Sud peu-' 
dant les dix premiers mois de 
l’année - contre 3 061 pour- la 
même période en 1992 - a, d’au- 
tre part, indiqué. & Commission 
sud-africaine dès: droits -de 
Phénxme dans son rapport men- 
suel d’octobre»- publié , lundi. - 
(AFP.) . : . 


• - ’ ' . i . 


: .■ -. i ’ ’’ •’ 


DIPLOMATIE 


Une solution plus rapide et moins coûteuse que le démantèlement 


D’anciens responsables américains ét russes 

proposent de neutraliser certains missiles nucléaires ’ 

* » - - - - 


WASHINGTON 

de notre correspondant 
En dépit des accords «histori- 
ques» sur la réduction de leurs 
armements stratégiques. Améri- 
cains et Russes pointent encore 
les uns sur les autres des milliers 
de charges nucléaires et ks états- 
majors des deux Grands vivent 
toujours à l’heure de la doctrine 
militaire de la guerre froide : 
féquilibre de la terreur. 

Pour sortir de cette situation 
paradoxale, d’anciens hauts res- 
ponsables de la défense des deux 
pays proposent une mesure 
immédiate : la neutralisation des 
forces nucléaires en question en 
plaçant les missiles hors d’état 
d’alerte, en les «désactivant», 
dit-on en jargon pentagonicn. 


Un «énorme appareil 
militaire en commun» 


La mesure concernerait les 
missiles les plus déstabilisateurs, 
ceux dont les accords sur le dés- 
armement prévoient la destruc- 
tion, et les quelque trois mille 
autres qui, d'id dix ans, subsiste- 
ront encore parce qu’aucun traité 
ne prévoit leur disparition. La 
«désactivation» - séparation de 
la tête nucléaire du missile ou 
démembrement partiel du mis- 
sile, par exemple - a. l'avantage 
d’être beaucoup plus rapide et 
moins cônteuse que le démantèle- 
ment 

Celui-ci a commencé, confor- 
mément & l’accord ST ART, mais 
i! va lentement, notamment du 


côté russe où U a, en outre, été 
ralenti par les réticences de 
l’Ukraine & jouer le jeu du désar- 
mement nucléaire. 

La proposition de mise hors 
d’état d’alerte des engins 
nucléaires est formulée dans un 
rapport rédigé - en anglais et en 
russe - par des experts civils et 
militaires appartenant, d’un côté, 
au Centre pour les études straté- 
giques et internationales de 
Washington (CSIS), et, de l’autre, 
au Conseil pour la politique 
étrangère et de défense de Mos- 
cou (CFDP). L’idée de se regrou- 
per entre anciens hauts responsa- 
bles américains tri: russes a germé 
au lendemain du coup d’Etat 
d’août 1991, alors que le para- 
doxe stratégique mentionné plus 
haut, celui des deux pays vivant 
toujours & l’heure de la doctrine 
militaire de la guerre froide, a 
paru potentiellement plus dange- 
reux que jamais. 

Fred Iklé, sous-secrétaire à la 
défense dans l’administration 
Reagan, a été l’un des promo- 
teurs, avec, ù Moscou, des 
hommes comme Setguei Karaga- 
nov et Alexei Arbatov. Un 
groupe de réflexion s’est consti- 
tué, il a travaillé sous l'oeil bien- 
veillant des responsables de la 
défense et des armées des deux 

S ays, et a publié, début novem- 
ne, i Washington et à Moscou, 
une série de suggestions conte- 
nues dans un rapport intitulé : 
« Harmoniser l’évolution des 
politiques de défense américaine 
et russe». 


«Je fais la même démarche que 
Jean Monnet quand il a com- 
mencé par le charbon et l'acier 
pour organiser un début de com- 
munauté européenne (entré les 
anciens ennemis qu’étaient l’Alle- 
magne et la France), a confié 
Fred Iklé an Monde; Ce que nous 
avons en commun avec les 
Russes, beaucoup plus que Vèco- 
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nomie. c'est cet énorme Sfiareil 
militaire hérité de la -guerre 
froide. » IT faut donc créer nne 
« communauté russo-américaine 
de défense» pour harmoniser 
l’évolution de cet appareil’ et 
conduire cette dernière vers les 
positions les moins dangereuses, 
explique-t-il encore. 

ALAIN FRACHÔN 


Alors que M”* Lahimière demande la punition des col 


Les pays membres souhaitent traiter «end 
l’affaire à Fonds social européen 


Vente ao patois de justice de Nanterre, fe JEUDI 25 NOVEMBRE 1995» i 14 tores 
I” LOT; EN DEUX LOTS: * ^ 


UN LOGEMENT 

(ta a* M 4a rigtant de auupnUJ 
a oz-dwà. faite seo ponte. 2 F. pfiadj)kj. 
a'ame, v.-e. cjmmoi (s&rfxe 32-35 a 1 ). Carc. 

MISE A PRIX: 280 000 F 


UN LOGEMENT 

(ta v 11 do riÿetaaf de awopriW) 
a l* fc-, pont Uct a tescaSkc l P., cône, si 
de ma, ».t (mtace 32-35 m-T Cite. 

MISE A PRIX: 280 060 F 


STRASBOURG 
(Consafl da l'Europe) 

de notre correspondant 

«Je porterai l’affaire devant le 
comité des ministres si des 
mesures significatives ne sont pas 
prises pour montrer de manière 
évidente que la page est tournée et 
que désormais le Fonds social 
fonctionnera sur des bases nou- 
velles», a déclaré, lundi S novem- 
bre, Catherine Lalumière, secré- 
taire général du Conseil de 
l’Europe. 

Elle a ajouté, lors de la réunion 
du comité directeur du Fonds, 
que « les coupables, s'il y a coupa- 
bles. devront être punis». Toute- 
fois, elle n'a pas voulu dire si elle 
demandait la tête de Roger Van- 
den Bran de n, gouverneur dn 
Fonds, dont la gestion pour le 
moins singulière mit l'objet d’un 
scandale financier (le Monde daté 
7-8 novembre). 

La position de M m Lalumière 
est en réalité purement formelle, 
puisque (es vingt et un gouverne- 
ments membres du Fonds social 


(le Royaume-Uni, l’Autriche et 
les nouveaux Etats adhérents au 


RUEÏLrMALMAISON (92) 

152. aven» do Présdew-POmpidûu et !ti, menue da tt-Jaia 940. 

S’adresser â Maître ÛOUCHERY-OZANNE. avocat praonnaat an baneaa des Hauts-de-Seine, 
215. avenue Oeofges-Clwneaceaa, 92024 NANTERRE CEDEX. Tél. : 46-69-91-86. 
Sur les lieux pour visiter: le MARDI 23 NOYEMBRfc 1993. de 9 h 30 1 10 b 30. 


Vente sur saisie immobilière, au Palais de Justice de Paria 
le JEUDI Z DECEMBRE 1993. b 14 h 30 

APPARTEMENT 2 P.P. - 25-27, RUE TR0NCHET 

à Paris {&•) - 3» étage, esc. D, à gauche. 


M à P 1 4 M flflfl F S adr - à M' Na i* Êt - khoury, 

i * 5* X WVÜW r. avocat à Paris (75008). 31. av. Hodie. 


TéL : 45-63-45-70. VISITE sJpl. les 17 et 23 nov. 1993, 
dejl heures â 12 heures. - Au greffe du T.G.l. de Paris. 


les nouveaux Etats adhérents au 
Conseil de l'Europe n’en font pas 
partie), sont représentés dans les 
instances de tutelle. Comme le 
secrétariat général. (M** Lalu- 
mière confirmé ce point capital 
du dossier), (es capitales euro- 
péennes concernées ont pris 
connaissance de l’audit do cabi- 
net Ernst St Young depuis un an. 

«On n'a pas voulu nettoyer les 
écuries d'Augias, commente un 
diplomate en poste & Strasbourg, 
pour ne pas ternir V image au 
Fonds et en même temps celle du 
Conseil de l’Europe . Sans compter 
qüe certains ne voulaient pas per- 
dre le bénéfice de missions en 


Certes, te comité de direction a 
pris des mesurés pour corriger les 
dérapages de M. Vanden Bran- 
don : il a . mis au point une 
réforme dû Fonds et placé un 
«inspecteur» auprès du gouver- 
neur pour le conduire à une 
retraite dorée à la fin de l’année. 
Mais il n’empêche : lès princi- 
paux dirigeants de la banque sont 
toujours là et ne donnent guère 
l'impression do se soucier de la 
situation. Le gouverneur affirme 
qu’il s'agit d’une « cabale » et 
qu’il produira une «mise au 
point te moment venu». 


Etrange affaire où personne 
n’est responsable et où les choses 
semblent suivre leur cours au 
même rythme depuis 1936, année 
de la création du Fonds. Les 
membres du comité de direction 
devaient poursuivre , leurs discus- 
sions mardi 9 novembre. 


MARCEL SCOTTO 
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Grèce. , en Turquie ou en Italie 
pour effectuer des séjours dans dès 
palaces aux fiais de la princesse ». 

' Le secrétaire général peut' par- 
ticiper aux travaux du comité de 
direction du Fonds, sans pour 
autant disposer d’un droit de 
vote. M» Lalumière affirme 
qu'elle a appuyé Paule Dufour, 
présidente du comité de direc- 
tion, pour tenter de mettre de 
l'ordre de manière {dus radicale, 
mais qu’ «on lui a fait compren- 
dre qu'elle n'avait aucun pouvoir 
en la matière». En d’autres 
termes, une minorité dé blocage 
- composée notamment de l'Alle- 
magne» de la Belgique, de la Tur- 
quie, de ntafie et de l'Espagne - 
s’est constituée pour traiter l’af-, 
faire en douceur. 
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Nouveau record d'audience pour M 6 en septembre 

t: ~ ninrp de troisième 


En septembre, M6 a été la deuxième 
chaîne la plus regardée par les jeunes de 
15-24 ans avec 18,8% de part d audience. 


M6 confirme sa place de troisième chaîne 
la plus regardée par les moins de 50 ans 
avec une part d'audience de 16%. 

(Source Médiamal septembre 19v3) 




l examen au protêt 




■ UNE COURTE MAJORITÉ. 
Près de quinze heures de débat 
lundi 8 novembre dans (a jour- 
née et dans la nuit ont permis 
aux sénateurs d'exprimer leurs 
deux principaux sujets de préoc- 
cupation dans l’examen du pro- 
jet de loi quinquennale sur l'em- 
ploi. Le premier sujet - la 
réduction expérimentale du 
temps de travail annualisé, sym- 
bolisée par le slogan de la 
a semaine des trente-deux 
heures» - a provoqué des 
échanges vifs au sein même du 
RPR et de ('UDF, qui n'ont 
adopté la mesure qu'avec une 
courte majorité (149 voix contre 
138). Le second - l'ouverture 
des commerces le dimanche - a 
mobilisé l'hostilité de l'opposi- 
tion socialiste et communiste. 

m LES RÉACTIONS SYNDI- 
CALES. Marc Blondel, secrétaire 
générai de Force ouvrière, a criti- 
qué le dispositif sur les «trente- 
deux heures», qu'il juge inappli- 
cable. U CFDT regrette l'ab- 
sence de négociations au niveau 
des branches. 

■ LA CAMPAGNE DE NI. DE 
ROBIEN. Saüe de la Mutualité, à 
Paris, plus de cinq cents per- 
sonnes ont assisté à une réunion 
organisée par Gilles de Robien, 
député (UDF-PR) de la Somme, 
avec Pierre Larrouturou, l'inspi- 
rateur de la « semaine de quatre 
jours», en faveur du portage du 
travail. 


L’analyse du scrutin 

Le Sénat a adopté, lundi 
8 novembre, dans le cadre de 
l’examen du projet de loi quin- 
quennale sur remploi, deux 
amendements identiques de 
MM. Larcher (RPR) et Fourcade 
(Rép. et IndL), visant à réduire, à 
titre expérimental, pour trois ans, 
la durée du temps de travail 
annualisée d'au moins 1 5 %. 
Cette réduction, qui peut corres- 
pondre, parmi d'autres formules, 
à une durée hebdomadaire de 
trente-deux heures, s'accompagne 
d’une réduction de salaire, négo- 
ciée par un accord d’entreprise, 
et d'une aide budgétaire de l’Etat 
(de l’ordre de 250 000 F par 
emploi) en cas d’embauches (au 
moins égales à 10 % de l’effectif 
annuel moyen de l'entreprise) 
pour compenser la réduction de 
l'horaire collectif Un rapport au 
Parlement fera le bilan de son 
application. L'amendement a été 
voté par 147 voix contre 138 - il 
y a eu 25 abstentions - sur 
310 votants. 

• Ont voté pour : 

- 74 RPR sur 90; 

- 1 Rassemblement démocrati- 
que et européen (Rass. dém.) sur 
24; 

- 44 Union centriste (Un. 
centr.) sur 64; 

- 23 Républicains et Indépen- 
dants (Rép. et Ind.) sur 47; 

- 5 non-inscrits sur 10. 

• Ont voté contre : 

- 15 PC sur 15; 

-69 PS sur 69; 

- 6 RPR sur 90; 

- 21 Rass. dém. sur 24; 

- 7 Un. centr. sur 64 ; 

- 16 Rép. et Ind. sur 47; 

- 4 non-inscrits sur 10. 

• Se sonr abstenus : 

- 4 RPR sur 90; 

-2 RDE sur 24; 

- 12 UC sur 64; 

- 7 Rép. et Ind. sur 47. 

• N'ont pas pris part au vote : 

-6 RPR sur 90; 

- 1 Un. centr. sur 64; 

- 1 Rép. et Ind. sur 47; 

- I non-inscrit sur 10. 

Bien que cela ne modifie pas le 
résultat final, trois sénateurs ont 
fait savoir, le jour même, qu’ils 
souhaitaient modifier leur vote. 
Un non-inscrit, qui avait voté 
«pour», a fait savoir qu’il vou- 
lait voter «contre», et deux cen- 
tristes, qui avaient également 
voté «pour», ont déclaré s'abste- 
nir. 

RECTIFICATIF. - Le budget 
aflfeclé au Sénat pour Tannée 1994 
s'élève à 1,38 milliard de francs (et 
non 2,4 milliards de francs, comme 
nous l'avons écrit par erreur dans 
le Monde du 9 novembre), soit une 
baisse de 0,2 % par rapport à Tan- 
née précédente. 


Le Sénat a adopté l’amendement Fourcade-Larcher 
permettant d’expérimenter les « trente-deux heures» 


Occultant, depuis prés d’un 
mois, la plupart des dispositions 
contenues dans le projet de loi 
quinquennale sur l’emploi, pré- 
senté par Michel Giraud, la dis- 
cussion sur la «semaine dé trente- 
deux heures», slogan médiatique 
correspondant peu à la logique 
réelle du gouvernement, a enfin 
eu Heu lundi 8 novembre, mettant 
enfin au jour les ambiguïtés entre- 
tenues sur le sujet. Le fait même 
d’avoir entrepris le débat sur b 
réduction du temps de travail, 
objet d’un amendement sénato- 
rial, avant de s'attaquer à l'article 
gouvernemental dont il dépendait 
a alimenté (es illusions. 

Jean-Pierre Fourcade, président 
de la commission des affaires 
sociales, a d’entrée de jeu 
annoncé la couleur : « Notre pro- 
position, a-t-il dit, est conforme à 
la philosophie du projet de loi ; 
l'accord [de réduction du temps 
de travail] qui est prévu s'inscrit 
dans le cadre de l’annualisation, 
qui est la dé du dispositif. » h La 
montagne a accouché d’une sou- 
ris », a répliqué Michelle Demes- 
sine (PC, Nord), «il n’est plus 

E ion de la semaine de trente- 
heures, mais d'une moyenne 
.annuelle. Trente-deux en 
moyenne, cela veut dire zéro heure 
telle semaine et plus de quarante 
la suivante! Nous sommes bien 
dans votre logique entêtée : t’atta- 
que contre les acquis sociaux!» 
Jean-Luc Mëlenchon (PS, 
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Essonne) s’est fais, un plaisir d’en- 
foncer le don : « Combien ces 
amendements sont révélateurs des 
objectifs réels de la loi Giraud! 
a-t-il lancé. Ils permettent de faire 
passer l'obligation de la réduction 
des salaires. » L’aide budgétaire de 
l’Etat prévue dans les amende- 
ments Larcher-Fourcade est, en 
effet, soumise à une diminution 
du temps de travail accompagnée 
d’une baisse de salaire, négociée 


dans l’entreprise, et d’embauches 
compensant la réduction de l’ho- 
raire collectif 

Le ministre du travail, les pro- 
moteurs de l'amendement, 
MM. Larcber et Fourcade, et 
leurs partisans s'attendaient, bien 
sûr, aux coups de boutoir du PC 
et du PS, qui s’étaient rejoints sur 
un amendement, déposé par les 
communistes, en faveur de la 
semaine de trente-cinq heures 


Les principales mesures 


Les sénateurs ont adopté, 
lundi 8 novembre et dans la nuit 
de lundi è mardi après les avoir 
modifiés par cent trente-quatre 
amendements, les articles 23 à 
35 du projet de loi quinquennale 
sur l'emploi, adopté le 5 octobre 
par l'Assemblée nationale. Le 
texte, qui comporte cinquante- 
deux articles et sur lequel la 
gouvernement a décrété l'ur- 
gence, supprimant ainsi les 
navettes entre tes deux Assem- 
blées, passera, te 15 novembre, 
en commission mixte paritaire 
(CMP), dont les conclusions 
devront être votées dans des 
termes identiques au Sénat et à 
l' Assemblée nationale. 

Les principales mesures 
approuvées par les sénateurs 
sont les suivantes : 

- ['article 24 institue te prin- 
cipe de l'annualisation négociée 
du temps de travail, assortie 
d’une réduction de la durée col- 
lective de ce temps de travail 
avec, notamment, l'expérimenta- 
tion prévue dans l'amendement 
Larcher-Fourcade ; la possibilité 
de modulation du temps de tra- 
vail pout tout salarié ayant des 


enfants à charge est supprimée; 

- l'article 27 remplace totale- 
ment ou partiellement les heures 
supplémentaires par un repos 
compensateur ; il concerne, 
aussi, les salariés agricoles; les 
heures supplémentaires effec- 
tuées en cas de travaux urgents 
ouvrent droit b un repos com- 
pensateur égal h 20 % du temps 
de travail accompli au-delà de 
quarante-deux heures; 

- l'article 28 Incite au déve- 
loppement du temps partiel en 
rendant possible son annualisa- 
tion et en y incorporant le travail 
intermittent; un amendement 
prévoit des allocations en faveur 
dB8 salariés dont l’emploi à 
temps plein est transformé, 
avec leur accord, en emploi à 
temps partiel, pouvant être cal- 
culé sur la période d'application 
au titre d'une convention de pré- 
retraite progressive; 

- l'article 29, qui concerne 
l'ouverture des commerces le 
dimanche, augmente de trois à 
cinq le nombre de dérogations 
dominicales susceptibles d’être 
accordées par un arrêté du 
maire, dans des communes tou- 


ristiques ou thermales dont la 
lista est établie par le préfet, sur 
demande des conseil» munici- 
paux, selon des critères et des 
modalités définis par voie régle- 
mentaire; : " - 

- les articles 31 à 35, dans 
le cadre du titre lil sur la forma- 
tion et l'insertion profession- 
nelle, concernent plus particuDè- 
remant la décentralisation 
progressive de la formation pro- 
fessionnelle des jeunes et les 
modalités du transfert aux 
régions de certaines compé- 
tences de l’Etat en la matière ; 
plutét que de créer, comme le 
préconisait l'Assemblée natio- 
nale, un nouveau comité pour 
évaluer les pofitiques régionales 
d'apprentissage et de formation 
professionnelle, le Sénat pro- 
pose de faire appel à un orga- 
nisme existant, le Comité natio- 
nal de coordination des 
programmes régionaux d’ap- 
prentissage et de formation pro- 
fessionnelle continue, et le 
charge de transmettre au Parle- 
ment tous tes trois ans (au fieu 
de tous tes cinq ans) un rapport 
sur son activité. 


sans réduction de salaire. Leur 
inquiétude, perceptible dans les 
décomptes fébriles de votes qne 
tes uns et les autres échafaudaient, 
tenaient bien plus aux réactions 
divergentes qui s’exprimaient, 
parfois avec virulence, au sein de 
la majorité, au RPR comme dans 
les rangs de l'UDF. 

M. Souvet (RPR) : 

« Un désastre social» 

« Ce débat n’est né ni de la pres- 
sion syndicale, ni d’une, demande 
patronale, ni de la volonté du , 
vemement », martelait Louis 
vet (RPR, Doubs), rapporteur de 
la commission, mais s’exprimant 
en son nom pezsoaneL «La méde- 
cine qu’on veut administrer 
m’apparaît comme un désastre 
social, a-t-il dit. Comme l’a 
déclaré un opposant (M. Méfen- 
chonL tes Français auront entendu 
que les trente-deux heures, c 'était 
possible ; vous ne pourrez plus leur 
refuser les trente-cinq heures t» 

Aucune formation n’échappait 
au tollé. « (Avec ces amendements, 
nom risqitons de tomber dans la 
démagogie. Gardons-nous de 
transformer la France en un labo- 
ratoire sous l’œil de concurrents J» 
affirmait Ernest Cartigny, prési- 
dent du Rassemblement démocra- 
tique et européen. Alain Vasselle 
(RPR, Oise) s’étonnait quVuné 
Chambre comme le Sénat, réputée 
pour sa sagesse, s'engage ainsi au 
pied levé ». «Il fora avoir le cou- 
rage de demander aux Français dé 
travailler plus. Je me demande si 
ce ne serait peu rendre service au 
pays que de voter contre», s’inter- 
rogeait encore le sénateur de 
l’Oise, qui s’était abstenu à la 
commission des affaires sociales. 
Même les partisan* de- la réduc- 
tion du temps de travail n’étaïeqt 
pas loin de 1 se demander s’ils ne 
jouaient pas un peu aux apprentis 
sorciers. A entendre Michel 
Giraud affirmer ; «Il faut chasser 
les chimères comme celle d’une 
solution-miracle de la réduction du 
temps de travail», on pouvait en 
douter. 

Un autre débat a agité le Sénat, 
cette fois-ci uniquement du côté 
de l’opposition, qui s’est insurgée 
contre les tentatives du gouverne- 
ment pour remettre en cause le 
repos dominical. «Le florilège 
d’amendements déposés sur cet 
article [l’ouverture des.. commerces 
le dimanche] illustre le caractère 
passionnel au débat, mais, aussi, 
son caractère sociétal plus que 
social», selon Marie-Madeleine 
Dieulangard (PS, Loi re-Atlan ti- 
que). «Cest faire voler en éclats le 
seul jour complet qui permet de se 
retrouver en famille ou entre 
amis», a renchéri Paulette Fost 
(PC Seine-Saint-Denis). 

CUIRE BLANDIN 


Elu maire dans une atmosphère houleuse 


M. Baréty promet de diriger Nice « dans la transparence » 


Jean-Paul Baréty, sixième 
adjoint (RPR), délégué aux tra- 
vaux, a été élu maire de Nice, 
lundi 8 novembre, dans une 
atmosphère houleuse, par 
44 voix sur 47 votants, en rem- 
placement d’ Honoré Bailet, 
sénateur [app. RPR) des Alpes- 
Maritimes, qui s'était démis de 
ses fonctions de marna et de son 
mandat de conseiller municipal 
le 29 octobre dernier. M. Baréty 
s'est engagé à diriger la ville 
«dans la transparence». 

NICE 

de notre correspondant régional 

Le RPR a atteint son objectif; 
faire élire par le conseil munici- 
pal de Nice un deuxième maire 
intérimaire en trois ans. Dictée 
par 1e risque d’une élection par- 
tielle susceptible de tourner à 
l’avantage du Front national, 
l’opération n’était pourtant pas 
facile. 

Avant 1e scrutin destiné à élire 
un successeur à M. Bailet, la 
gauche défilait dans la ville en 
exigeant que «la parole» soit 
«donnée aux Niçois », alors que 
te chef de file local de l'extrême 


droite, Jacques Peyrat, s’indignait 
de «la mainmise du RPR sur 
Nice». Une heure avant la séance 
du conseil municipal, lundi, 
c'était au tour de Jean Icart, fils 
de l’ancien ministre Fernand 
Icart et candidat déclaré à la 
mairie, de rassembler ses parti- 
sans devant l’hôtel de ville. 

Agitation 

de l’extrême droite 

La séance a été mouvementée, 
mais l’élection de M. Baréty avait 
été parfaitement «verrouillée». 
Dans les jours précédents, plu- 
sieurs réunions entre tes respon- 
sables de l’UDF et du RPR, avec 
la participation de Bernard Lehi- 
deux, secrétaire général adjoint 
de l’UDF, et de Patrick Stefaniqi, 
directeur du cabinet d’Alain 
Juppé rue de Lille, avaient per- 
mis de s’assurer du vote de ren- 
semble des élus de la majorité 
municipale, étant entendu que 
Rudy Salles, député (UDF-PR), 
favorable à des élections munici- 
pales partielles, ferait entendre sa 
différence. 

H n’a manqué, finalement, à 
M. Baréty, que trois voix sur 
quarante-sept votants - l’opposi- 
tion (gauche, divers droite et 


Front national, à l'exception d'un 
socialiste) refusant de prendre 
part au vote -, mais, à peine 
installé dans son fauteuil, le nou- 
veau maire de Nice a dû faire 
face à un véritable hourvari 
orchestré, dans le public, par les 
militants du Front national. 
« Démission ! Démission! Nice 
aux Niçois/ A Paris! A Paris!», 
mais aussi : «8 %! 8 %!» (allu- 
sion au score atteint, en février 
dernier, par M. Baréty à une 
élection cantonale partielle) : les 
huées se sont prolongées, 
empêchant M. Baréty de lire sa 
déclaration au conseil 

Après en avoir appelé à « l’or- 
dre républicain » en tapant du 

v _ a if n ^ 


n’avait d’autre ressource que de 
faire évacuer la salle et de sus- 
pendre la séance. Le calme 
revenu, le nouveau maire de Nice 
s'est engagé à diriger la ville 
«dans la transparence», aussi 
bien «dans le travail entre élus» 
et dans l'organisation de l'admi- 
nistration municipale que dans 
« l’emploi des deniers publics». 

L'élection de quinze adjoints 
au maire (cinq autres postes 
seront pourvus ultérieurement) a 
démontré que l’unité de la majo- 
rité sur le nom de M. Baréty 
n’était que de façade, car aucun 
des sortants, tous reconduits dans 
leurs fonctions, n’a fait le plein 
des voix RPR-UDF. 

GUY PORTE 
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de la Mutualité 

Ils n’ont pas dû en croire 
leurs oreflles. Habitués aux 
harangues d'Arlette Laguffler 
contre la réduction du temps 
de travail, las murs de la 
Mutualité ont entendu, tend $ 
novembre, un tout autre ■<&- 
cours, celui du député Gles dg 
Robien (UDF), maire cf Amans, 
et de Pierre Lenrdutisou, son 
consultant-mascotte, qui pour- 
suivent depuis tai mois, un tour 
de France pourle partage du 
travail. 

Les croisés de la semaine de 
quatre jours n'ont pas parié 
devant des fauteuils vides.. B y 
avait Ib tes étudiants bien nds 
des écoles de commerce,, des 
chefs d'entreprise, des cadres, 
un séminariste et, même, te 
président de Génération Ecolo- 
gie, Brice Lafonde, soit, au 
total, plus de cinq cents per- 
sonnes, que n'a pas troublées 
la brève et virulente plaidoirie 
d'une poignée de jeunes per- 
turbateurs pour «ia mort du 
capital» et «la mort des 
patrons ». 

Même s'il ri'a pas été .au 
centre dés débats, l'occasion 
était balte pour commenter le 
vote de f amendement sénato- 
rial. M. de Robien a assuré qu'l 
s'agit d '«un pas très impor- 
tant», car « la mariée ne sera 
jamais trop balte». Très cir- 
conspect, M. Larrouturou a 
affirmé, au contraire, qu'avec 
une expérimentation limitée è 
trois ans «aucune entreprise ne 
sa lancera b-dodans». 

. > Après les interventions d'un 
syndfcafista de fa CFDT et d'un 
patron cpartageux», Christian 
Boiron, chacun y est allé de 
son avis. Sans oser ouverte- 
ment arguer d'une spécificité 
par rapport aux salariés maris 
qualifiés, les futurs cadres se 
sont demandé, è mots pru- 
dents, si ce système s*appii : 
queraft également è aux. Le 
séminariste a observé, avec 
bon sens, «qu'on n’est pas 
tous bons et généreux » et 
«que las gens qui ne tràvàflfent 
que pour fe'fricV'rte sont pas 
prêts à partager quoi que cè 
soit Un employeur a refroidi 
tout 1e monde en assurant 
qu'avec le partage du travail, 
«on introduit un élément de 
trouble dans l'entreprise» et 
que, de. toute façon, «un cadre 
n'accBptera jamais de partager 
son bureau avec qui que ce 
soit». 

Las échanges entre ia salie 
et MM. de Robien et Larrou- 
turou, juchés sur leur estrade, 
axaient pu se -prolonger long- 
temps s fls n' avaient été inter- 
rompus par le vote qui dût 
chacune des étapes du tour de 
France de M. de Robien. A uns 
large majorité, la salie a jugé 
que 1a semaine de quatre jotas 
«est une bonne soknfon pour 
créer des emplois». Elle a 
assuré, dans une proportion 
plus grande encore, être prête 
«i accepter une baisse de 5 96 
de son satire et à travailler un 
jour de moins». La victoire 
était nette et sans partage. 

GILLES PARIS 
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Les syndicats 
sont réservés 

Jean-René Masson, secrétaire 
national de la CFDT, a exprimé, 
lundi 8 novembre, le regret qu’- 
«un ensemble de contraintes et de 
rigidités limite les effets » de 
ramendement LanAer-Fourcade. 0 
craint que le texte.votê per le Sénat 
sur rexpérimentatioà des «trente- 
deux heures» ne referme «définiti- 
vement» le débat et formule plu- 
sieurs reproches : l’absence «d’ou- 
verture de négociation au niveau des 
branches», une «réduction de 
salaire imposée a priori» et «le 
niveau arbitraire» fixé pour les 
créations d’emplois. D y voit, de la 
part du Sénat; «une défiance vis-à- 
vis des acteurs sociaux». 

Interrogé au «Club de la presse 
d’Europe 1», Marc Blondel, secré- 
taire général de Force ouvrière, a 
été encore phis catégorique. « Sans 
illusion » à propos d’une disposi- 
tion qu’il juge « inapplicable », il 
estime que te formule des trente- 
deux heures est devenue «la bible 
des bien pensants», «Dans me 
démarche globale, Je ne crois pas 
que cela sait passible», a-t-il moitié, 
estimant & «120 milliards de 
fimes, soit un tim de l’impQt sur le 
revenu », les sommes nécessaires 
pour rendre la mesure applicable. 
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Le financement des partis 
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Chaque voix recueillie aux élections 
législatives rapporte 9,10 francs 
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Le décret répartissent le rall- 
quat de raide de l'Etat aux par- 
tis politiques pour 1993 a été 
publié au Journal officiel du 
samedi 6 novembre. Vingt-deux 
partis métropolitains et vingt- 
cinq de l'outre-mer se partagent 
217,5 millions de francs, obte- 
nant ainsi 9,10 francs par voix 
recueillie lors des élections 
législatives de mars 1993. 

Depuis un loi votée aux derniers 
temps de la première cohabitation, 
le budget accorde une dotation 
aux formations politiques, mais 
elle n'était répartie qu'en fonction 
de leur nombre de sénateurs et de 
députés La loi de 1990 a décidé 
que ce crédit serait, à partir des 
«prochaines» Sections législatives 
(dans les faits, celles de mars 
1993), divisé en deux parts égales. 
La première part est attribuée en 
fonction ds nombre de suffrages 
recueillis aux législatives par les 
partis présentant en métropole 
plus de cinquante candidats, cette 
barre n'existant pas pour les partis 
d’outre-mer. La seconde l’est 
d'après le nombre de parlemen- 
taires adhérant à chacun des partis 
bénéficiant de la première. 

1993 est une année charnière, 
puisqu'elle est celle des législatives. 
Le Conseil d’Etat a décidé qu'un 


quart de la dotation annuelle serait 
distribué selon la régie fixée en 
1988; que la moitié des trois 
autres quarts le serait, comme la 
lot Pexige, en fonction des apparte- 
nances partisanes des parlemen- 
taires en octobre 1992; et, donc, 
que les résultats des élections ne 
permettraient la distribution que 
de 37,5 % de la dotation annuelle. 
Les partis ont donc déjà reçu 
362 500 000 fiancs en mars 1993. 
Le décret paru le 6 novembre va 
permettre de leur attribuer les 
2 1 7 500 000 francs restants. 
Comme les partis ayant droit à 
cette dotation ont recueilli 
23 879 2S6 voix, cela donne cm 
crédit de 9,108 fiancs par voix. 

Le Conseil constitutionnel a per- 
mis un détournement de l’esprit 
de la lot O avait été prévu que ne 
pourraient profiter de cette dota- 
tion que les partis ayant obtenu 
plus de 5 % des suffrages expri- 
més. Au nom de la défense des 
petites formations, le Conseil avait 
censuré cette disposition. Si elle 
avait été maintenue, seuls les cinq 
«grands» auraient effectivement 
profité de Faide de fEtat; comme 
eQe ne fa pas été, des partis créés 
pour ces élections vont en profiter. 

Le cas te plus flagrant est celui 
de Bernard ManoveUi qui, grâce 
aux trois formations qu’il a mises 
en plrce au nom de la défense des 
animaux, va toucher 


Partis et groupements 
bénéficiaires de Faide publique 


RPR. 


UDF. 


PS, MIC et appareil*. 

FN 

PCF 

Les Verte. 


GéaéntktiÉcdrçte. 


Nmww ÉçnfcigiitaiijL ftemenftlwwst 
ntne etmdamx (Remué Mnmffi). 
Latte autrière^,^— 


Parti poar le débuta des aafaanx 

(BerumJ Magorcg) 

Uidoa nationale i 
(Bernard 1 
CSS 


S ofidaritt éco toghte, gantée. 

Moncmeat des léfaautean 
(Jean-Pierre Sofaoon).-_— . 
Moumaeat des i 
(Jeu-Pierre i 

- -- -■ 1- 

AuiKusu aea iwfCMuis 

(Jcaaaoi Lacan). 


MamatBtpovl 
■et ta d ém o crat ie U 
Bernard Doazefle) 


GE, 


RasseaMemcat des démocrates 
et répafa&xias de progrès 

(eitriaac droite) _■■■■_ 

Parti des tnmOlean 

(extrême poche). 


MoBieneat à pari», .«mtaeaf 
(atrinpaat). 


Parti de te la) natarefle 
(parti de la Médiation iraascéadentafe) 
AfSaace popafadre 

(extrême droite) 


TOTAL 


NOMBRE DE 


351 

131 

566 

557 

552 

385 


262 

246 

150 

117 

8( 

81 

51 

55 

73 


78 

84 

77 

125 

75 


4564 


NOMBRE DE 
VOIX RUSES 
EN COMPTE! 


5202806 
4830385 
4704509 
3153088 
2 253818 
1 946762 
926731 

332 302 
225964 

188 900 

13195* 
126 516 

111432 

100 583 

81292 

58 758 

52159 

50 590 
47656 
33167 
26 254 
21750 


23 707 202 


MONTANT M 
L’AIDE PUBLIQUE} 
(en fane*) 


47 388 842,64 
4399598245 
42 850137,48 
2871934743 
20528504^3 
9-534247,42 
8440966,19 

3026 71*27 
2 05B15L32 

1 720562/M 

1201 879,78 
1 152 348,72 

1014958,76 

91540^8 

740433*7 

53S1M03 

-475081/07 

460 790,11 
434066*29 
302095,78 
23912934 
196 10M5 


215932876,43 
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; JUSTICE 

Le PS dénonce 
la «démagogie 
outrancière» 
du projet Méhaignerie 

i* Jean Gtevany, porto-parole Ai 
Parti sodafete, a dénoncé, lunefi 
8 novembre/ la § démagogie 
outrandère» du projet de loi 
visant h instaurer renfermement 
à vie pour les meurtriers d'en- 
fants, présenté le 3 novembre au 
conseil des ministres par Pierre 
Méhaignerie. «Les socialistes, 
a-t-B estimé, eu nom de leurs 

sentiments humanistes, accep- 

tant mat l'idée que tout homme, 
même coupable, ne puisse avoir 
aucune espérance. » 

l Jugeant * paradoxal, volro 
même choquant que ce soit un 
démocrate-chrétien a qui pré- 
sente ce texte, M. Glavany a 

eouSgné les dangers qu'a y aurait 
b «adopter des textes dangereux 
et Inapplicables pour flatter la 
peurs. eCe type de texte à l’em- 
porte-pièce doit mériter un exa- 
men approfondi », a-.t-ü conclu. 


SÉNAT 

Mort 

de Jean Simonin (RPR) 

Jean Simonin, sénateur (RPR) 
et ancien président du conseil 
général de l'Essonne, est décédé 
samedi 6 novembre. H était figé, 
de soixante-dx sept ans. il sera' 
remplacé au Sénat par Max 
Marest (divers droite), maire de 
BreuBtet 

îé le 26 mai 1916 à Nancy 
.-.jntbe-ct-Mosdle), ancien militaire 
(dé 1935 à 1947), Jean Simonin a 
exercé, dans la vie civile, la ptoftsacn 
d'ingénieur. Sa conseiller aimicqM] de 
Veznère»4e-Bdssos (Essonne) es 1939, 

' il devient nuire en 1965 et le reste 
jusqu ‘en 1977. Conseiller général de 
msosiié de 1967 i 1988, 3 est élu 
président de rassemblée départemen- 

tale eu 1982. Jean Simonin, qm avait 
adhéré i rUDR eu 1968, était sénateur 
depuis 1986. J 

[Né te 9 septembre 1929 au Havre 
(Sane-Maritimet ait ™' directeur com- 
merçai, Max Marest est maire de 
BreuiDet (Essonne) depuis 1977. Elo 

conseiller général (non inscrit) en 1982, 
S est, dépens cette date, vzcêixésîdent 
de rassemblée dépar tem e ntale , chargé 
de récoaonne.) 


5 949 156,45 francs, alors qu’il 
n’aurait «investi» que 2 millions 
de francs. Mieux, même : comme, 
dans les prochaines années, c’est la 
moitié de la dotation qui sera dis- 
tribuée en fonction des résultats 
électoraux, chaque parti, verra sa 
part augmentée de 33,3 %. si 
celle-ci n’est pas diminuée comme 
le souhaite Edouard Balladur. 
M. Manovefli toucherait, alors, 
tous les ans, jusqu’aux prochaines 
législatives, près de 8 million* de 
francs. 

Saisi par de nombreux candidats 
des Verts ou de GE, le Conseil 
constitutionnel, alors même qu'il 
avait dédoré inéligibles des candi- 
dats de M. Manovefli, parce qu’ils 
n’avaient pas rendu leur compte 
de campagne, a refusé d’interférer 
dans le compte de voix permettant 
f attribution de cette aide. La der- 
nière possibilité est un recours 
devant le Conseil d'Etat, mais 
celui-ci a donné on avis favorable 
au décret gouvernemental 

Toutefois, pour avoir droit à 
Faide de fEtat, chaque parti doit 
remettre ses comptes annuels cer- 
tifiés à la commission nationale 
des comptes de c amp agne, cefle-d 
devant vérifier qu’fl n’y a pas eu 
manquement à la loi. Nul ne peut 
douter que ceux de M. Manovdh 
ne seront examinés de très près. 

THIERRY BRÉHIER 


Après la confirmation de l'Elysée 


L’abandon de l’hommage à Pétain satisfait 
les organisations juives et le PS 


Un bref communiqué de l’Ely- 
sée, publié lundi 8 novembre 
après-midi, a confirmé, implicite- 
ment, la dérision rte François Mit- 
terrand de ne pas faire fleurir, ce 
H novembre, la tombe de Phi- 
lippe Pétain à nterTYeu (Vendée). 
«A l’occasion de la commémora- 
tion du 11 novembre 1918 , précise 
1e texte, et en hommage aux sol- 
dats et à leurs chefs gui oru com- 
battu pendant la première guerre 
mondiale, le président de ta Répu- 
blique fera déposer une gerbe à 
l’ossuaire de Douaumont, à l’os- 
suaire de la Chapetle-de-ta-Mame 
à Dormons et à Rethondes où fia 
signé l’armistice. » L’Elysée indi- 
quait qu’en choisissant ces trois 
«fieux de mémoire» - Verdun, la 
bataille de la Marne, la clairière de 
rannistiœ où se rendra Edouard 
Balladur - M. Mitterrand enten- 
dait * honorer à la fois les grands 
chefs de guerre là où Us ont com- 
battu et la mémoire de tous les 
combattants tombés dans ces 
lieux». 

Ce renoncement du président de 
la République a été favorablement 
accneffli par les représentants de la 
communauté juive aima qu’au PS. 
L’Union des étudiants juifs de 
France (UEJF) s’est félicitée de 
«ce pas en avant qui clarifie défini- 
tivement la position ambiguë de la 
République française sur la collabo- 
ration et permet enfin d'ouvrir un 


véritable débat à l’heure où Tourner 
va être Jugé. » « S’il ne Tarait pas 
fait, il aurait fait preuve de séni- 
lité». estime, dans le Quotidien de 
Paris du mardi 9 novembre, Serge 
Kiarsfeld, président de l’Associa- 
tion des fifles et fils des déportes 
juifs de France. Constatant que le 
chef de fEtat «a été forcé de mat. 
1er face à l’opposition » pour «choi- 
sir la solution la plus logique », 
M. Kiarsfeld ne continue pas 
moins d’en appeler à la vigilance 
face i l’extrême droite. 

«Ambiguïté 
levée » 

Jean Glavany, porto-parole du 
PS, s’est réjoui aussi, lundi, que 
«l'ambiguïté soit levée». « C’était 
un geste, a-t-il frit observer, qui 
était très mal compris puisque le 
président de la République honorait 
le vainqueur de 14-18, et que 
défait ressenti comme un honneur 
au traître de Vichy». « François 
Mitterrand a tenu bon quelques 
années , a indiqué, pour sa part, 
Jean-Marie Le Peu. Ses convictions 
étaient alors plus fortes que les lob- 
bies. Il est clair aujourd’hui que 
l’énergie manque au chef de l’Etat 
pour créer V'îltusion que l’Elysée 
joue encore un rôle dans la vie de 
la nation. Ce climat de retraite sied 
mal aux commémorations de vic- 
toires.» 


Jusqu’à marri matin, le commu- 
niqué élyséen n’avait donné lieu à 
aucun commentaire du gouverne- 
ment et de la majorité. Dans son 
éditorial du Figaro du 9 novem- 
bre, Alain Peyrefitte, député 
(RPR) de Seine-et-Marne, reprend 
simplement à son compte une for- 
mule de Lionel Jospin, prononcée 
en pleine polémique sur ce dépôt 
de gerbe, kxs du «Forum RMC- 
TBxpress » du 15 novembre 1992 : 
«Le Pétain de Vichy a effacé le 
Pétain de Verdun.» «La profonde 
émotion suscitée par le cinquante- 
mûre de la rafle du Vel’d’Hiv ' a cet 
effet tardif», ajoute-t-iL M. Peyre- 
fitte, Irisant appel à ses souvenirs 
d'ancien ministre gaulliste, éclaire 
simplement un point d’histoire. 
«C’est le général de Gaulle, 
raconte-t-il, qui, pour le cinquante- 
naire de l’armistice, avait été le 
premier président à fleurir cette 
sépulture. Il se proposait, en outre, 
s’il était resté au pouvoir, de faire 
transférer les cendres du maréchal, 
non dans l’ossuaire de Douaumont. 
réservé aux morts des champs de 
bataille, mais sous le monument 
aux morts de Verdun. Le temps 
ayant fait son ouvre, le chef de 
l’Etat auquel l’Histoire a donné 
raison prévoyait ainsi de rendre à 
cekti auquel l’Histoire a donné tort, 
l’hommage qui était dû au soldat 
vainqueur.» 



Sien Lundfrr, 
Président 

dm. Saab France - .. ., 


“LA NOUVELLE SAAB 900 
TRÈS SOPHISTIQUÉE. 
TRÈS INTELLIGENTE. 
TRÈS SAAB.” 


LA NOUVELLE 900 EST DÉFINITIVEMENT 
UNE VOmiKE EXCEPTIONNELLE. 

Elle est la rencontre très fructueuse entre 
les ingénieurs et tes designers de chez Saab qui 
ont su travailler en parfaite harmonie pour 
produre une automobile où, dans chaque détail, 
forme et fonction sont indissociables. 

En travaillant ensemble tes hommes de chez 
Saab ont mis au point une voiture qui combine 
les meilleures performances avec les plus 
grandes garanties de sécurité et qui offre une 
grande habitabilité sans devenir une voiture de 
grande dimension. 

La philosophie Saab a toujours produit des 
voitures exceptionnelles. Et cette nouvelle 
Saab 900 ne fait pas exception à la règle. 

L'ERGONOMIE POUSSÉE AU MAXIMUM.' 

De l’extérieur la ligne est compacte. 
P énétrons A l’Intérieur et nous découvrons 
avec surprise, une voiture très spacieuse qui 
respire 1e confort et le raffinement. Les jambes 
ont toute la place pour s’étendre, et les grands 
bustes pour se dresser comme ils le souhaitent. 
Trois adultes peuvent voyager très confortable- 
ment sur le siège arrière et ils disposeront 
chacun d’une ceinture de sécurité 3 points et 
d'un appui-tête (en option pour la place 
centrale). L’assise respecte parfaitement tes 
nonnes orthopédiques. Le siège enveloppant 
du conducteur est pensé pour donner une 
sensation optimum de contrôle du véhicule et 
de confiance, éléments essentiels d’une totale 
sécurité active. Cette même impression 
de sécurité et de bien-être est également 
ressentie par tes passagers. 

Les sièges arrière nbstcables séparément 
permettent d’augmenter de 40 96 jusqu’à plus 
du double le volume du coffre. 

COMMANDES, TABLEAU PE BORD ET 

' «FORMATION DU CONDUCTEUR. 

SimpCché. ergonomie, sécurité. Voici les 
principes qui guident fa disposition et h 
répartition des commandes de la nouvelle 
Saab 900. Le conducteur doit être distrait le 
moins possible, On sent Jd tou» l’expérience 
que Saab a acquise grâce i l'aéronautique. 

Le principe du Black Panel, par exemple, 
supprime, en conduite nocturne, toutes les 


indications du tableau de bord à l’exception du 
compteur de vitesse. Toutes les autres 
informations, inscriptions, cadrans, ne s'éclairent 
que lorsque l’ordinateur décide de leur utilité 
pour le conducteur (jauge d’essence, huile, 
température extérieure quand il se met à geler). 

Quant aux indications de fréquences du 
Tuner Radio, elles s'affichent sur te même 
écran que l'ordinateur de bord de façon i 
réduire le nombre de points que le conducteur 
doit observer. 

Très représentative également de la sophis- 
tication de la nouvelle 900. la fonction 
"d'accompagnement’ : quand vous vous garez 
la nuit, les phares restent allumés encore 
trente secondes après que vous ayez quitté la 
voiture pour que vous ne restiez pas dans le 
noir. Comme le dit justement Sten Lundin : 
'une voiture qui a pensé à ça, a pensé à tout* 

MOTEURS ET ENVIRONNEMENT. 

Il est temps maintenant d'essayer la 
souplesse, la douceur et (es performances des 
moteurs proposés avec la nouvelle 900. Outre 
les versions 2.0 litres et 2,3 litres injection, la 
nouvelle 900 propose un nouveau V6 2,5 litres 
24 soupapes. Souple, propre, efficace, il assure 
un confort de conduite calme et total. Et pour 
augmenter ie confort Intérieur, le système 
de ventilation distille chaque minute 5 mètres 
cube d'air renouvelé à travers 16 buses 
dispersées dans l'habitacle. 

Un air microscopiquement filtré qui épargne 


aux passagers je pollen et les substances 
capables de provoquer des allergies ainsi que 
les résidus de combustion provenant de 
véhicules moins respectueux de l’environnement. 

Autant dire presque tous - malheureusement, 
puisque. Suède oblige, la nouvelle 900 est 
probablement une des voitures qui respecte le 
plus l'environnement. 

NOUS AVONS MÊME CONÇU 
-L’ÉQUIPEMENT SON. 

Nous avons conçu un ensemble haute 
fidélité parfaitement adapté à la conduite. Vous 
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accélérez et le volume monte automatiquement. 
Votre téléphone de voiture sonne et le volume 
baisse. La recherche des fréquences de news, 
dlnfos particulières et des différents genres de 
musique se fart automatiquement 
Votre musique enregistrée (CD ou K7) peut 
être interrompue par des bulletins d’informations 
ou des flashes concernant le trafic routier ou 
même pour le rappel de l'heure. 

Et bien sûr, comme cet équipement ne 
s’intégre que dans (a nouvelle 900, cela 
décourage les voleurs potentiels. 

UN CONCEPT UNIQUE QUI OFFRE 
UN ENSEMBLE D’AVANTAGES UNIQUES. 

En établissant une synthèse parfaite de 
paramètres ergonomiques, optiques, mécaniques, 
électroniques et acoustiques, la conception de 
la nouvelle Saab 900 apporte au plus haut point 
tout ce qu'on peut attendre d'une voiture en 
terrpes de confort de plaisir, de sécurité. 

En fait cette synthèse, convenons-en, est un 
luxe de détails. Cette nouvelle Saab 900 est, 
décidément, très Saab. 

LA NOUVELLE 900. DÉCIDÉMENT TRÈS SAAB. 
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POLITIQUE 


Les travaux de l'Assemblée nationale 


Culture et francophonie : M. Toubon annonce 
que la SFP ne sera pas privatisée 


Les députés ont adopté, dans 
la nuit du lundi 8 au mardi 
9 novembre, en première lec- 
ture, les crédits pour 1994 du 
ministère de la culture et de la 
francophonie, défendus par Jac- 
ques Toubon, qui a annoncé à 
cette occasion que ia Société 
française de production (SFP) ne 
sera pas privatisée et qu'une 
seconde coupure publicitaire des 
films diffusés à la télévision ne 
sera pas autorisée. Le RPR et 
l'UDF ont voté pour ces lignes 
budgétaires, d'un montant de 
13,45 milliards de francs, soit 
0,95 % du budget de ('Etat; le 
PS et le PCF ont voté contre. 

C’est au détour d'un échange 
avec Guy Henni er (PC Bouches- 
du-Rhône) que Jacques Toubon, 
qui défendait, lundi, les crédits de 
la culture devant les députés, a 
annoncé deux décisions qui relè- 
vent également des compétences 
de son collègue de la communica- 
tion, Alain Carignon. Alors que 
M. Hermier s'inquiétait des 
moyens mis à la disposition de la 
défense de l’exception culturelle et 
évoquait le sort réservé à la SFP, 
M. Toubon s'est levé et lui a 
lancé : « Vous devriez aller voir 
Parc jurassique [en français dans 
le texte] si vous voulez vous faire 
peur. Il n'est pas question de priva- 
tiser la SFP. Le gouvernement est 
du côté de l'exception culturelle 
dans le GATT, mais aussi en 
France. » M. Hermier s'inquié- 
tant, alors, des conséquences 
d’une seconde coupure publici- 
taire dans les œuvres de fiction 
diffusées sur les chaînes privées, 
le ministre de la culture a 
déclaré: «Il n’y aura pas de 
seconde coupure. » 

Une bonne part du débat a 
tourné autour du projet pour 
1993, présenté en décembre 1992 
par Jack Lang et voté par la 
majorité d’alors. Pour la première 
fois ia culture dépassait 1 % du 


budget de TEtaL Or le projet de 
M. Toubon se contente de 
0,95 %. Est-il en baisse? Henri 
Sicre (PS, Pyré nées-Orien taies) le 
pense, qui a construit son inter- 
vention autour de ce thème. 
« Non », ont répondu, avec le 
ministre, les rapporteurs, Fran- 
çoise de Panafieu (RPR) pour la 
commission des finances et Jean- 
Paul Fuchs (UDF) pour celle des 
affaires culturelles. 

M. Toubon a fait valoir que le 
budget voté en décembre 1992 
n'avait jamais été appliqué, que 
les gels et annulations de crédits 
Favaient amputé de plus de 1 mil- 
février et i 


iiard de francs en 


qu'il 


avait fallu son arrivée rue de 
Valois pour qu'une partie de ces 
crédits fussent dégelés. Le budget 
effectivement affecté & la culture 
en 1993 s'est élevé, selon lui, à 
0,93 % de celui de l’Etat. 1994 
marque donc une progression. 
CQFD. 

Un rapport 
sur l’opéra 

M* de Panafieu s'est félicitée 
de la volonté de «remise en ordre 
et de clarification » dont témoigne 
le projet, construit autour de trois 
axes : « l’aménagement culturel du 
territoire » dans le sens d’un réé- 


Un nouveau plan de restructuration 


La So ciété française de pro- 
duction (SFP) ne sera donc pas 
privatisée. Cela signifie que le 

g ouvernement a changé d’avis, 
s SFP ne faisait pss partie de (a 
liste des vingt-et-une sociétés 
privatisables arrêtée le 26 mai 
per le conseil des ministres, mas 
sa privatisation avait été pro- 
grammée par la ministre de la 
commincatlon. Dans la première 
mouture de son avant-projet de 
loi sur l’audiovisuel {te Monde du 
22 septembre), Alain Carignon 
avait prévu la sortie de la SFP 
« du champ du secteur pubSc en 
vue de son inscription sur la Bste 
des sociétés privatisables ». 
Cette perspective n'est plus ins- 
crite dais le projet de loi retenu 
après l'arbitrage du premier 
ministre et prévu à l’ordre du 
jour du conseil des ministres du 
mercredi 10 novembre. Ele ne le 
sera pas non plus ultérieurement, 
si l’on en croit le propos de Jac- 
ques Toubon. 

La bataile de l‘« exception cul- 
turelles aidant, le gouvernement 
semble s’âtre aperçu que malgré 
ses déficits (300 millions en 
1992. 800 millions en cumulé 
depuis -1990)M& SFP joue un rôle 
de premier plan dans le finance- 
ment de beaucoup de projets 


culturels tant au plan cinémato- 
graphique qu'audiovisuel. Envisa- 
ger de privatiser te SFP au nom 
des règles du marché tout en 
luttant au GATT pote conserver 
le droit de subventionner et de 
réglementer le secteur audiovi- 
suel, traduisait donc une contra- 
diction certaine. 

Il est également vraisemblable 
que ia forte syndteaüsation de la 
SFP et la volonté clairement affi- 
chée de ses salariés de ne pas 
se laisser faire a pesé sir la déci- 
sion gouvernementale. Déterminé 
è jouer son rôle d’actionnaire, 
l’Etat attend le rapport que 
Michel Sessl, le nouveau PDG de 
la SFP, est en train de mettre au 
point pour s'engager sur une 
recapitalisation de l’entreprise. 
Entre temps, la question des 
engagements de commandes de 
TF 1 a été réglée. U charte du 
groupe Bouygues s'est engagée 
à passer 360 mSons de francs 
de commandes sur tes trois pro- 
chaines années. Quart aux cos- 
tumes, une société ad hoc est 
en coure '.de- constitutionraveo 
l'Opéra de Paris pour la sauve- 
garde et {'exploitation de ce 
patrimoine. 

Y. M. 


quilibrage avec la province;. la 
formation et la sensibilisation du 
public, d'autant plus nécessaires 
que, selon Yves Marchand (UDF, 
Hérault). «S % seulement des 
Français sont consommateurs de 
biens culturels, et 95 96 sont 
exemptés de culture»; la défense 
de la francophonie. Sur ce dernier 
point, le ministre a annoncé que 
les crédits propres de son minis- 
tère s'élèveront à 67,2? millions 
de francs, soit nne augmentation 
de 42%. 

Alors que les deux rapporteurs 
et l'ensemble des intervenants 
s’étaient inquiétés de la baisse des 
crédits d’acquisition des musées, 
M. Toubon a indiqué que cette 
baisse sera partiellement compen- 
sée par un effort financier 
consenti par la Réunion des 
musées nationaux. Recensant les 
actions et projets en cours, le 
ministre a informé les députés 
que le haut de jardin de la Biblo- 
thèque nationale de France sera 
ouvert aux étudiants, pourvu que 
ceux-ci soient munis d'une carte 
qui sera «facile à obtenir», et 
qu'il lancera avant la fin de L’an- 
née - avec beaucoup de retard, 
donc - un nouvel appel d’offres 
pour rinformatique du bâtiment 

M. Toubon a précisé, d'autre 
part, qu’il rendra public dans 
quelques semaines le rapport de 
Hugues Gafl (ancien directeur dn 
Grand Théâtre de Genève, futur 
directeur de l’Opéra de Peurs) sur 
les théâtres lyriques et qu’il pro- 
posera, «peut-être avant la fin de 
la discussion budgétaire » t une 
taxe parafiscale sur l’atilisation 
des appareils dé photocopie, en 
attendant un texte complet qui 
remplacerait la loi de 1992, jugée 

inapplicable. 

La seule intervention d’un 
député du Loir-et-Cher a été celle, 
.non pas de -M.. Lang, mais de 
Patrice Martin-Lalande (RPR), 
qui s’est inquiété du devenir du 
son et lumière du château de 
CbambonL. 

THOMAS SOTINEL 


Logement : Hervé de Gharette veut 
«une France de propriétaires» 


i# 


te*' 


es député . . 

8 novembre, une partie du bud- 
get du ministère du logement, 
présenté par Hervé de Charette. 
D’un montant de 38,18 milliards 
de francs, ces crédits enregistrent 
une hausse de 2,40 % par rapport 
.& la loi de finances de 1993 (cor- 
rigée par le collectif du prin- 
temps). Le RPR ét l’UDF ont 
vote «pour». Le PC a voté 
«contre» et le PS s’est abstenu. 
L’Assemblée ne s'est pas pronon- 
cée sur les crédits dits d’ «inter- 
ventions publiques», qui com- 
portent, notamment, l'allocation 
de logement social (ALS) destinée 
aux étudiants, le gouvernement 
ayant décidé d’en réserver te 
voté. M. de Charette a indiqué 
qu’il présentera, à l'initiative de 
François Fillon, ministre de l’en- 
seignement supérieur et de la 
recherche, « un dispositif complet 
et chiffré » avant la fin des débats 
de la première lecture. 

Lors de la discussion, le minis- 
tre du logement a dressé un 
réquisitoire contre la politique 
menée par les précédents gouver- 
nements socialistes, qui, selon 
lui, «se sont acharnés contre les 
accédants à là propriété ». «C'est 
parce que l'immobilier a été 
matraqué par le fisc pendant dix 
ans que sa rentabilité s’est effon- 
drée», a expliqué M. de Charette, 
ajoutant qu'une telle politique 
avait « organisé la pénurie de 
logement en décourageant le sec- 
teur privé ». Le ministre a précisé 
qu’on avait « raison » de lui 
prêter «le rive d’une France de 
propriétaires », soulignant 
aussitôt : «Ce n’est pas un rêve, 
c’est une volonté déterminée. » 

Rappelant l’objectif gouverne- 
mental d’alléger la fiscalité 
immobilière, M. de Charette s’est' 
fixé la tâche de « renouer avec tes 
propriétaires un dialogue trop 
longtemps interrompu». Il a 
Ajouté que le gouvernement 
entend-fure de i994« l’année, du t 
logement en riilUeû rural» et qu’il 
engagera « un plan d'urgence éri - 
faveur des plus démunis et des 
sans-abri», à travers la création 
de « logements-foyers », qu’il 


COMMUNICATION 


Déçus par le projet de loi sur l'audiovisuel 

Les câblo-opérateurs lancent un «programme commun » 


Déçus par la teneur du projet 
de loi sur l'audiovisuel qui doit 
être adopté, mercredi 
10 novembre, par te conseil des 
ministres et dont le texte les 
ignore quasiment les principaux 
acteurs de la télévision par 
câble, villes et entreprises, s'ap- 
pliquent à surmonter leurs diver- 
gences pour adresser leurs 
revendications au premier minis- 
tre. Ils rédament qu'une priorité 
soit donnée au câble dans les 
agglomérations. 

N’oubliez pas le câble, «support 
privilègié de la réception audiovi- 
suelle » dans les villes! Tel esi le 
message que veulent faire passer les 
principaux câblo-opérateurs de 
France (1) et l’Association des 
villes câblées (Avica) dans une let- 
tre au premier ministre dont te 
contenu devait être définitivement 
arrêté 1e mardi 9 novembre, 

Dès le printemps dernier, autour 
de l'Avica, les acteurs de la télévi- 
sion par câble avaient commencé à 
élaborer une plate-forme de reven- 
dications. L'absence presque totale 
de dispositions relatives au câble 
dans la nouvelle mouture du projet 
de loi sur l’audiovisuel soumis, 
mercredi 10 novembre, au conseil 
des ministres (Le Monde du 
27 octobre) n’a fait qu’affermir leur 
démarche. 

Tous les acteurs impliqués dans 
ce secteur n'ont pas les mêmes 
priorités; les uns pensent qu'il faut 
régler d’abord 1e problème des 
infrastructures (les réseaux et leur 
financement); les autres estiment 
qu’il convient avant tour de régler 
la question des programmes. Mais 
tous savent que s’ils avancent en 
ordre dispersé, ils affaibliront la 
défense de leurs intérêts communs. 
Les principaux câblo-opérateurs 
sont donc déridés â s’entendre sur 
un «programme commun» dont 
les grands axes revendiquent une 
priorité au câble dans tes villes, des 
mesures fiscales, un assouplisse- 
ment des contraintes des chaînes 
spécifiques du cible. 


La priorité au câble dans les 
zones agglomérées, par rapport à 
d’autres tonnes de distribution des 
images, est le principe central qu’üs 
ne désespèrent pas de voir intégrer 
dans la future loi sur FaudiovisueL 
Cette affirmation politique servirait 
de «levier» & sa réalisation, qui 
pourrait être déclinée dans d’autres 
textes, lois ou décrets. H s’agirait, 
par exemple, d'inscrire dans la kn 
de finances nne déduction fiscale 
des travaux de raccordement ou 
des droits d'accès aux réseaux pour 
les particuliers (sur le modèle des 
déductions pour travaux d’écono- 
mie d'énergie), ou une TVA à taux 
réduit de 2,1 % pour les chaînes 
locales du cable. Plus qu’une taxe 
municipale, à laquelle les élus sont 
globalement hostile, le budget de 
l'Etat pourrait aussi aménager, 
selon eux, une sorte de service 
public de l’image, pour l’abonne- 
ment minimal au « service 
antenne» du câble^ financé par les 
communes volontaires. 

à Un texte 
ameadable» 

La plate-forme des câblo-opéra- 
teurs suggère aussi un mécanisme 
financier de prêts bonifiés pour 
relancer la construction des 
réseaux et des aides pour 3 50 000 
logements par an pendant cinq ans, 
qui pourraient s'inscrire dans les 
débats sur l’aménagement du terri- 
toire. 

Côté programmes, c’est essentiel- 
lement dans les décret&câble dont 
Alain Carignon a annoncé la 
refonte prochaine que les câblo- 
opérateurs placent leurs espoirs. Ils 
souhaitent alléger les contraintes 
(jours, horaires) pour la diffusion 
des films sur les chaînes thémati- 
ques, dont les quotas seraient 
assouplis au moins pendant cinq 
ans. Des décrets devraient aussi 
prévoir un statut souple pour les 
nouvelles formes de télévision 
comme le télé-achat ou le paiement 
à la séance. 

Cette relance du câble suppose-t- 
elle le gel des fréquences hert- 
ziennes terrestres (comme le réseau 
muiti villes), et une politique restric- 
tive de l’implantation des antennes 

.i 


satellites en centre- vüle? Si la plu- 
part des opérateurs et des élus sont 
favorables à ce type de mesures, 
d'autres ne voudraient retenir que 
des «mesures positives» pour le 
câble, et non des mesures défen- 
sives face à d’antres médias. Politi- 
quement, les câblo-opérateurs et les 
élus locaux ont ainsi choisi de ne 
pas attendre la session parlemen- 
taire du printemps 1994 et un 
hypothétique second projet de loi- 
pour formuler leurs propositions. 
Us le font en soulignant que toute 
friture loi est «amendable tant 
qu’eOe n'est pas votée » et en misant 
sur leur unité pour donner plus 
depoids à leur appel â Edouard 
Balladur, autrement dit à un nou- 
vel arbitrage. 

MICHEL COLONNA D'ISTRIA 


(1) Les quatre grands opérateurs sont 
la Générale des eaux, la Lyonnaise des 
Eanx. Comdev dn groupe Caisse du 
dépôts et France Télécom. l'Association 
des nouveaux opérateurs dn câble 
(AKOC) représente, comme signataire, 
des opérateurs de taille moindre {Vidéo- 
pote, RCF, TDF, .J 


FRANCE 2 : Philippe Sassïer 
comdamné pour diffamation 
envers Michel Charesse. - Le 
tribunal de grande instance de 
Clermont-Ferrand a condamné, 
hindi 8 novembre, Philippe Sas- 
si cr, éditorialiste de France 2, d 
5 000 francs d’amende avec sur- 
sis pour diffamation envers un 
ministre et à un franc de dom- 
mages et intérêts. Ce jugement 
faisait suite à une plainte déposée 
par le garde des sceaux à la 
demande de Michel Charasse (le 
Monde du 8 mai). Le 3 mai, à 
propos du suicide de l’ancien 
premier ministre, Philippe Sas- 
âer avait affirmé que M. Cha- 
rasse avait laissé son successeur 
«en terrain miné» et « contribué ; 
beaucoup plus que les juges, les 
journalistes et l'actuelle majorité, 
à ternir l'image d'homme de 
rigueur de Pierre Bérégovoy» . 


En Grande-Bretagne 

Les excès de la presse pourraient être sanctionnés 


LONDRES 


de notre correspondant. 

Les photos de la princesse Diana 
publiées par le Sunday Mirror et, 
lundi 8 novembre, par le Daily 
Mirror ne sont pas en soi scanda- 
leuses, mais la manière dont elles 
ont été {aises relance le d&at sur 
le respect de la vie privée en 
Grande-Bretagne. Au moment où 
le gouvernement achève sa 
réflexion sur le contenu d’une loi 
censée prévoir des sanctions judi- 
ciaires d l’encontre des manque- 
ments à la déontologie journalisti- 
que, leur publication tombe plutôt 
mal. Vêtue d'un collant de gymnas- 
tique, la princesse de Galles 
apparaît en train de se livrer & des 
exercices de musculation. Ces pho- 
tos ont été prises en mai dernier, 
.an LA Fitness Club dTsIeworth, us 
club de gymnastique situé dans 
l’ouest de Londres, et leur auteur 
n’est autre que 1e propriétaire des 
locaux, Biyce Taylor. 

Après la visite réglementaire des 
policiers chargés de la sécurité des 
membres de la famille royale, 
celui-ci a caché un appareil photo 
(commandé à distance) dans le pla- 
fond de la salle où la princesse 
avait l'habitude d’entretenir sa 
forme physique. Ses motivations ne 
sont pas mystérieuses, puisque 
M. Taylor est réputé avoir obtenu 
100 000 livres de la paît du Sun- 
day Mirror (environ 870 000 F.) 
pour ses dichés. Le directeur du 
journal, Colin Myter, assure que les 
photos sont artistiquement belles, 
que la princesse apparaît dans une 
forme «terrible», et que le fait 
qu’elles aient pu être prises sou- 
ligne la grande insuffisance des 
.mesures de sécurité entourant 
Fépouse solitaire du prince rharlftü 
Le prérident de la commission d» 
plaintes en matière de presse 
(PCC), Lord McGregor, a estimé 
qu'il s’agissait-tt de la justification 
«la pba hypocrite qui soit». 

Celle-ci a réagi avec une fermeté 
inaccoutumée de la part d’un 
membre de la feraüte royale. Mardi 


9 novembre, ses avocats ont 
obtenu de la Haute Cour de Lon- 
dres un arrêt empêchant le Daily 
Mirror de publier d’autres photos, 
et une action judiciaire va être 
engagée, à la fois contre le LA 
Fitness club, pour « abus de 
confiance», et contre (Mirror 
Group of Newspapas. Cette affaire 
constitue certes un «émème» épi- 
sode des relations compliquées 
encre la famille royale et la presse 
populaire, mais die pourrait »»wi 
servir de prétexte au gouvernement 
pour durcir ia législation en pré- 
paration pour faire respecter la vie 
privée. Peter Brooke, le ministre 
chargé du patrimoine national (â 
de Fiiifonnâtion), a souligné à quel 
point l’attitude du Daily Mirror 
rendait vains les espoirs d’une 
autodiscipline de la presse et 
constituait un « très mauvais coup» 
porté & la profession. 

Tous les journaux ont fustigé le 
Daily Mirror, accusant celui-d de 
se conduire en « voyeur », et de 
creuser la tombe de l'ensemble de 
te presse. Plusieurs annonceurs ont, 

d’autre part, fait connaître leur 
intention de retirer leur budget 
publicitaire au Daily Mirror. Ce 
journal, qui est engagé dans la 
farouche «guerre des tirages» que 
se livrent les journaux de la presse 
«tabloïd», avait été condamné, la 
semaine dernière, à verser 330 000 
livres de dommages-intérêts au 
chanteur de iode EUoa John, pour 
avoir diffamé celui-ci. Le Daily 
Mirror a cependant controattaqu^ 
qualifiant ses confrères de «jaloux» 
et Lord McGregor de «bouffon». 

La direction de MGN a annoncé 
qu'elle retirait ses titres de la PCC 
soit le Sunday Mirror, le Daily Mir- 
ror et le People. Il n'est donc pas 
exclu que la publication des photos 
indiscrètes de la princesse de Galles 
ait comme conséquence inattendue 
d’ouvrir une crise au sein de la 
commission des plaintes en matière 
de presse. 

LAURENT ZECCHINI. 


appelle également « résidences 
sociales». Evoquant La crise dn 
logement à Paris, il a conseillé 
aux propriétaires de bureau 
anciens actuellement vides de 
«les transformer en logements », 
quitte à prendre «dés risques 
financiers assez lourds». 

Jean Tiberi (RPR, Paris) s’est 
félicité d’une politique qui «satis- 
fait une forte demande poten- 
tielle» et «permet une reprise 
rapide du bâtiment ». Il la juge, 
toutefois, « mieux adaptée à la 
France profonde qu’aux zones 
urbaines denses » et il a émis le 
souhait de plus fentes incitations 
en faveur du « locatif intermé- 
diaire». Jacques Guyard (PS, 
Essonne) a qualifié de «néces- 
saires» les mesures visant i 
« relancer la construction neuves, 
mais il a reproché à M. de Cha- 
rette de ne se « souder qu‘ acces- 
soirement de la capacité des 
ménages à payer ces logements, 
tant dans le secteur privé que 
dans le secteur social». Du côté 
communiste, les critiques ont été 
encore plus vives, Jeanine Jambu 
(Hauts-de-Seine) dénonçant une 
politique visant à «détruire tout 
ce qui fait la spécificité du loge- 
ment social dans notre pays». 

FRÉDÉRIC SOBIN 
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Le projet de loi relatif à la sécu- 
rité des manifestions sportives a éri 
adopté, lundi 8 novembre, en pre- 
mière lecture, & F Assemblée natio- 
nale, par les députés UDF, RPR et 
PS. Seul 1e Parti communistes 
voté contre, l’estimant trop «séaei- 
i taire». . 4 

Ce ptcjçt volfrifiairèment court, 
présenté par le ministre de la jeu- 
naèsse et des sports, Michèle Alfict- 
Marie, se veut «préventif, et. dissua- 
sif» et alourdit certaines sanctions 
prévues par la «loi Bredin» du 
13 juillet 1992. Il a encore été 
«musclé» par les députés. Ceux-ci 
ont ajouté au textes qui prévoyait 
des sanctions pour tout individu 
ayant, «par quelque moyen que ce 
.soit, provoqué des spectateurs à la 
haine ou à la violence à l’égard de 
l'arbitre, d'un juge sportif, d’un 
joueur ou de toute autre personne 
ou groupe de personnes», un amen- 
dement qui tend à. punir de 
100 000 F d’amende et ounan de 
prison «l’introduction, le port ou 
l'exhibition, dans une enceinte spor- 
tive, lors du déroulement ou ;ae kt 
retransmission en public d’une 
manifestation sportive, d'insignes, 
signes ou symboles faisant réfermx 
à - ou rappelant - une idéologie 
fasciste m xénophobe». 

En outre, les sanctions votées par 
1e Sénat ont encore dé aggravées. 
Comme le prescrivait lé projet ini- 
tial, la comparution immédiate est 
accélérée et l'interdiction des 
stades, pendant un maximum de 
cinq ans, est maintenue avec visite 
au oommissariai de police à l’heure 
des matches, mais les amendes 
seront plus sévères : 50 000 F pour 
les personnes accédant à une 
enceinte sportive en état d'ivresse; 
100 000 F, s’accompagnant d’un an 
d'emprisonnement, si l'auteur de 
l'infraction s’est rendu coupable de 
violence ayant entraîné une incapa- 
cité de travail d’une durée infé- 
rieure ou égale à huit jours; 
50 000 F et un an de prison pour 
P introduction de boissons alcooli- 
ques dans une enceinte sportive; 

«Ce texte est limité, 
et court, a expliqué M— 
rie, afin de pouvoir entrer en 
.rigueur dans la saison.» Le minis- 
tre a annoncé qu’elle travaille à un 
texte plus complet pour lutter con- 
tre le hôafigaatsme. Les socialistes, 
comme au Sénat, ont voté le texte, 
mais Pierre. Mazeaud, président de 
la commission des fois, s’est indi- 
gné contre un amendement déposé 
par deux députés du Mouvement 
des citoyens. Georges Sarre (app. 
PS, Pans) et Jean- Pierre Michel 
(app. PS, Haute-Saône), qui propo- 
saient d" «interdire, lors dune mani- 
festation sportive, l'accès au stade et 
à un périmètre de sécurité autour de 
cehü-ci. à tout individu. ou. à tout 
groupe d'individus dont les agisse- 
ments, les attitudes et les comporte- 
ments représentent une menace 
peur Tordre public et k sécurité des 
personnes et des biens». Pour 
M. Mazeaud, cet amendement ten- 
dait i créer uu «délit de saie 
gueule ». Daétérgeré. 

BÉNÉDICTE MATHIEU 
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SOCIÉTÉ 




Face au risque de transmission de la maladie de Creutzfeldt-Jakob 
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u CONTAMINATION. - Les auto- 
rités sanitaires françaises sont 
aujourd'hui très préoccupées par 
te risque potentiel de contamina- 
tion par des «agents infectieux 
non conventionnels» des produite 
dérivés du sang placentaire et 
commercialisés par la société 
Pasteur-Mérieux Sérums at Vac- 
cins {groupe Rtône-Pbufenc). 

■ NÉGOCIATION. - Au terme de 
l'analyse effectuée par la groupa 
de sécurité virale placé auprès de 
l'Agence du médicament, une 
série de mesuras préventives ont 
été demandées aux responsables 
de Pasteur-Mérieux Sérums et 
Vaccins. Ces mesures ne pour- 
raient toutefois pas être mises en 
oeuvre à l’échelon International 
avant une période d'au moins 
une année. 


Les autorités sanitaires veulent contraindre l’Institut Mérieux 
à mieux contrôler l’innocuité de ses produits sanguins placentaires 


44 pays 


Voici la liste des pays où 
Pasteur-Mérieux collecte des 
placentas : 

Afrique du Sud ; Algérie ; 
Allemagne ; Argentine ; Bel- 
gique; Bulgarie.; Canada; 
Chili; Colombie; Danemark; 
Egypte ; Espagne ; Equateur ; 
Finlande; France; Grèce; 
Hollande; Hongrie; Iran; Ita- 
lie ; Jordanie ; Liban ; Luxem- 
bourg ; Malaisie ; Maroc ; 
Mexique; Norvège ; Para- 
guay ; Pakistan ; Pérou Phi- 
lippines; Potognè; Rouma- 
nie ; Singapour ; Sri-Lanka ; 
Suède; Syrie ; Tchécoslova- 
quie ; Thaïlande ; Tunisie 
Turquie ;.Ex-URSS; OSA; 
Ex-Yougoslavie. 


C’était sans aucun doute 
l’une des plus impressionnantes 
aventures industrielles de ta 
biologie médicale contempo- 
raine. En développant ces vingt 
dernières années la collecte 
internationale de placenta 
humain, l’Institut Mérieux 
(groupe Rhône-Poulenc) était 
devenu Pun des géants mon- 
diaux du fractionnement san- 
guin* sans pour autant avoir 
recours, comme ses principaux 
concurrents, à la rémunération 
des donneurs de sang. La firme 
lyonnaise avait ainsi réussi à 
sauvegarder les apparences 
éthiques du système transfu- 
sionnel français - dont elle 
avait été violemment exclu au 
milieu des années 70 - et & 
développer une industrie de 
fractionnement particulière- 
ment rentable. Le sang contenu 
dans le placenta permet en effet 
de produire différents produits 
utilisés en thérapeutique 
humaine* parmi lesquels l’albu- 
mine et différentes immunoglo- 
bulines, substances utilisées 
dans la prévention de diverses 
maladies infectieuses. Le pla- 
centa constitue d’autre part une 
source très- importante de colla- 
.gène, substance utilisée en chi- 
rurgie ainsi, qu’eu cosmétologie. 

Beaucoup, dans le monde de . 
l’industrie pharmaceutique, 
Saluaient cette initative fran- 
çaise due pour l’essentiel au 
savoir-faire et à l'enthousiasme 
c ommuni catif du docteur Char- 
les Mérieux. Les temps, pour- 
tant, changent. Et, en se refu- 
sant & intégrer les nouvelles 
données sociologiques, politi- 
que^ culturelles et sécuritaires, 
là firme, lyqnnaûe est en oppo- 


sition avec les autorités sani- 
taires françaises qui. après l’af- 
faire du sang et de l'hormone 
de croissance contaminés, 
entendent jouer au plus vite et 
au mieux leur rôle de tutelle 
sur l’ensemble des activités 
médicales potentiellement dan- 
gereuses. 

Le risque qu’il y a & fabri- 
quer des produits pharmaceuti- 
ques dérivés du sang contenu 
dans des placentas récoltés un 
peu partout & travers le monde 
sans informations détaillées sur 
leur origine n’est plus seule- 
ment théorique. H est devenu 
concret avec l’épidémie mon- 
diale dé rida et, plus générale- 
ment, avec la prise de 
conscience des multiples ris- 
ques infectieux liés à l’usage 
thérapeutique de produits de 
biologie issus de corps humains 
morts, ou vifs. 

Retrait eu Suisse 
eu 1990 

La confiance absolue des res- 
ponsables de ['Institut Mérieux 
(devenue depuis la société Pas- 
teur-Mérieux sérums et vaccins) 
dans leur technologie, et 
notamment dans P efficacité de 
leurs techniques d’inactivation 
des agents infectieux, a fait que 
rien ne fut modifié dans la col- 
lecte annuelle de millions de 
placentas, notamment dans des 
pays où l'épidémie de sida sévit 
sur un mode endémique. Les 
responsables de l'Institut 
Mérieux se sont toujours refu- 
sés jusqu’à présent à recher- 
cher, placenta par placenta, si 
le sang utilisé était ou non 
contaminé par le virus du sida. 

Là première alerte officielle 



fut la décision des autorités 
helvétiques, fin 1990, de retirer 
l’albumine placentaire de 
Mérieux du marché suisse pour 
des raisons de sécurité virale. 11 
y a un an, Bernard Kouchner, 
. alors ministre de la santé, avait 
annoncé la décision dn retrait 
du marché français des immu- 
noglobulines commercialisées 
par Mérieux et dans lesquelles 
on pouvait retrouver des anti- 
corps dirigés contre le virus du 
sida, preuve de la contamina- 
tion des placentas, « matière 
première» utilisée pour la 
fabrication de ces médicaments. 

v Nous avons arrêté la com- 
mercialisation des gammaglobu- 


t de «parturientes à risque* soient exclus immédiatement des collectes 


Comment concilier les impéra- 
tifs de santé publique et les néces- 
sités économiques^ face à une 
menace potentiellement redouta- 
ble, inconnue ou mal connue? 
Cest à cette question essentielle - 
s’agissant dp risque de transmis- 
sion du priah, un agent t ransmis - 
sibfc non conventionnel responsa- 
ble d’une très grave - maladie 
dégénérative du système nerveux 
ce n tral appelée maladie de Creutz- 
feldt-Jakob - que sont confrontées 
aujourd'hui les autorités sanitaires 
de te plupart des pays du monde. 

- En France, -c’est par T intermé- 
diaire d’un rapport rédigé par 
Dominique Dormant, chef du 
groupe mixte dn service de santé 
des armées et du Commissariat à 


bovins en Grande-Bretagne (1) a 
révélé- l’étendue de la menace. 
Chez l’homme, c’est l’apparition 
de cas de maladie de Crraizfeldt- 
- Jakob chez des enfants traités par 
de rhonsone de croissance extrac- 
tive contaminée qui a servi de 
révélateur, aussi bien en France 
que dans.: d’autres- pays, en 
Grande-Bretagne en particulier. 

Aux incertitudes d'ordre scienti- 
fique s’aoûte une autre difficulté ; 
compte tenu de la -longue incuba- 
tion de la maladie humaine,' les 
conséquences n’en seront apptèria- 
bles que dans- vingt ans. Cest 
pourquoi, postulait M. Dormoat 


le groupe de sécurité virale, pré- 
sidé par le professeur Jean-Hugues 
Trouvin et placé auprès de 
r Agence du médicament, prenait 
position sur le problème d’un 
éventuel lien entre l'administration 
d’albumine placentaire et le risque 
d’ATNC: 


dévaluer le risque de la présence 
d'agent de la maladie de Creutz- 
feldt-Jakob {A CJ) aussi bien dans 
le placenta que dans le plasma, de 


le placenta que dan 
départ, servant à la 
déviés sanguins». ' 


idant, sur 


dans son rapport. Ira produits biq- '.- .jg base dés quelques observations 
tagkpies provenant de tissus à ns- disponibles (m cas rapporté cTin- 
que utilisés en thérapeutique fection placentaire par A. C-J et la 
Hu ma i ne ou a nntia ie ootvent cw „ détection cPime infection piacen- 
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<m os rapporté <Tm- 


[le Monde du 30 


1992). Ce rapport tentait d’appor- 
ter des réponses en termes de 
santé publique à ce qui constitue 
Tune des plus angoissantes 
énigmes scientifiques de là fin du 


considérés comme potentiellement 
vecteurs , dès ATNC. Dominique 
Dormont formulait un certain 
nombre de recommandations dont 
il demandait la mise en oeuvre 
rapide. 

les révélations 1 


Le problème est, schématique- 
ment* le suivant. Les encéphalopa- 
thies subaiguBs spongifortnes 
(ESS), parmi lesquelles on retrouve 
aussi bien des maladies humaines 
comme la maladie dé Creutzfeldt- 
Jakob que des maladies animales 
comme ¥ encéphalopathie spongi- 
forme bovine (appelée également 
«maladie des vaârês folles»), sont 
dues & an agent causal très mal. 
connu, dénommé indifiïrenun ent 
«virus lent non conventionnel», 


Ainsi de mand ait-il. car exemple, 
que Jcsr arâèyements de camée ne 
soient effectués que chez des per- 
sonnes de; moins, de quarante40 
ans. Une circulaire avait alors été 
établie par les services de la direc- 
tion générale de la santé (le Monde 
du' 22 juin)- Très précise concer- 
nant f encadrement des greffes dé 
dure-mère, de cornée, de tympan 
et de tissu nerveux, cette circulaire 
attend toujours la signature du 


taire dans les encéphalopathies 
subaiguës spongiformes animales), 
ce risque «ne doit pas être exclu, 
non seulement pour l'albumine pla- 
centaire, mais aussi pour les frac- 
tions et produits dérivés du sang 
circulant». 

Rappelant que les sources de ris- 

3 uc potentiel sont constituées, 
'une part, par les placentas de 
femmes atteintes et incubant une 
maladie «naturelle», d’antre part 
par les placentas issus de femmes 
contaminées de façon iatrogène 
(traitées par des hormones hypo- 
physaires extractives), les experts 
du groupe ajoutent que ce risque 
«est actuellement concentré dans 
les pays (USA, France, Australie, 
Grande-Bretagne, Israël et Japon) 
qui ont utilise ce type de produits 
extraits du SNC et qui ont eu à 
déplorer des cas de maladies de 
Creutzfeldt-Jakob Iatrogènes ». 
D'ailleurs, depuis août 1993, la 
Grande Bretagne ne fournit plus 
de placentas. 

2. - Concernant la production 


vsiESEzzsss. gfisje&ïJyrtt skîïïi™ 
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Act ue llement, les- seules oertl- .santé avait décidé, pour prévenir Bretagne ne fournit plus 

tndes concernent les .points sui- une éventuelle et hypothétique . lamitas. 

«m» ; te tnmsmissîbiliîé," qui son transmission de la maladie de la ^ 

seulement peut s’effectuer au sera vache folle à l'homme, de retirer 2. ^ Concernant la production 

de la même espèce, maïs égaler du marché 32 médicaments conte- et te fractionnement de ralbumtne, 

ment entre des espèces différentes;; haut des extraits bovins. • Ira experte Etotent qu aucune étape 

l’inefficacité quasi totale des procé- - : Hormis les développements, tant 3- 281 spçdfiqnement destinée à 
dés habituels de stérilisation des enErance qu’en Grar^Bretagne, pMctrvation des agents du type A 
antres agents .infectieux connus; la fc raf&ire de la contamination de 

présence d’tone longue phase de- phoanoae de croissance extractive, 3. - En ce qui concerne la col- 
latence duuquement muette chez, un certain nombre de faits non- fecte des plasmas, le groupe, «à 
l'individu infecté, pouvant aller-, veaux attirèrent l’attention, il y a /* unanimité ». a exprimé* des 

R ’à plus de trente ans mec- • - j quelques semaines, sur la maladie inquiétudes quant à la qualité de la 
me; l’absence de test dia- oc 1 Qettizféldt-Jakob. H s’agissait collectes, tant en France ou ‘à 


rhomme; l’absence de test dia- 
gnostic permettant de mettre en 
évidence l'infection riiez un indi- 
vidu infecté mais cliniquement 
sain. 

Dès ]ors> «i comprend mieux le 
casse-tête que représente ce groupe 
de maladies pour les . autorités 
sanitaires et leurs experts. Chez 
(’animaL l'épidémie de maladie 
des vaches folles qui a ravagé, 
depuis 1986, les troupeaux de 


dé Ckutzfddt-Jakob. 12 s’agissait c m 
en particulier (te la révélation, par /*& 
la presse angteisn de nouveaux cas sets 
de maladie de Creutzfeldt-Jakob les 
survenue chez des femmes traitées mai 
.contre te stérilité par des gonado tielî 
trophmes hypophysaires et chez fût 
ides personnes .ayant, à la, suite cen. 
d'âne intervention neuro-chiniraz- réd 
cale, subi une greffe de dure-mère pfai 
(lé Monde du 3 septembre). - nés 
Au même moment, le 26 août, tieu 


Ira experts notent qu’aucune étape , your etawjr une comparaison, 
n'est spécifiquement destinée à résume un spécialiste de santé 
l’inactivation des agents du type A publique, « nous sommes dans la 
Oj. même situation qu au début de 

• l'année 198 S vis-à-vis du sida. 

3. - En ce qm concerne la coi- L'agent infectieux responsable de 
lecte des plasmas, le groupe, «à fa maladie n’avait pas été isolé, on 
l unanimité», a exprimé «des ne disp osait donc pas de test dia- 
intndétudes quant à la qualité de la gnome ». « La seule solution , 

AAfflMfdM w+t* MWi ItVlTMM mi A « fl (j -5m. J- . 


regard du risque de C-J. «cet 
aspect fait aussi actuellement 
défiait pour les dons de sang». 

En conclusion, le groupe d’ex- 
perts souligne l’absence de toute 
donnée «oui mettrait en doute la 
sécurité de l'albumine placentaire 
ou plasmatique au regard de la 
transmission de VA C-J. Sur cette 
base, et en raison de l’importance 
de ce produit en thérapeutique, la 
majorité des experts a émis l’opi- 
nion de maintenir l'utilisation cti- 
rtique de VaBnémine placentaire». 

Cependant, le groupe rappelle 
que b sécurité repose sur lelbni- 
nation des sujets -à risque. Aussi 
estime-t-il nécessaire de demander 
à Pasteur-Mérieux : 

1. - «En tout premier lieu, de 
prendre immédiatement les 
mesures nécessaires pour exclure 
des collectes de placentas toute par- 
turiente à risque, c'est-à-dire ayant 
été traitée par une hormone hypo- 
physaire extractive ou présentant 
dans sa famille un antécédent de 
maladie neurodègènèrutree. » Cette 
mesure, ajoutent les experts, 
«devra être mise en place en prio- 
rité dans les pays de collectes ou les 
hormones extractives au été utili- 
sées» et « dans les plus brefs 
délais». 

2. - « D’envisager rapidement 
une amélioration substantielle de la 
qualité de la collecte (.-) non seule- 
ment en France, mais aussi dans 
Vensenade des pays collecteurs.» 

Enfin, te groupe souligne qu’à ce ; 
stade 1 albumine placentaire ne , 
semble pas présenter de risque 
supérieur & l’albumine plasmatique 
au regard de PA C-J et que cer- 
taines des mesures proposera pour 
1a collecte de placentas devraient 
être mises en œuvre pour les dons 
de sang. 

Pour établir une comparaison, 
résume un spécialiste de santé 
publique, « nous sommes dans la 
même situation qu’au début de 
l'année 198S vis-à-vis du sida. 
L’agent infectieux responsable de 


collectes, tant en France qu’à 
l'étranger (48 pays sont fournis- 
seurs de placentas). Rappelant que 
les garanties- quant à te qualité du 
matériel de départ sont essen- 
tielles, ib Ajoutent que «cet aspect 
fait totalement défaut pour les pla- 
centas et ne permet donc pas de 
réduire le risque de collecter des 
placentas potentiellement contami- 
nés par tout type d'agent infec- 
tieux». Us précisent en outre qu’au 


conduis était alors de tout faire 
pour éliminer, dans la transfusion 
sanguine, les donneurs à risque. 
Faisons, cette fois-ci, en sorte de 
tenir compte des erreurs du passé» 

FRANCK NOUCHf 

(1) A ce jour, plus de 50000 bovins 
répartis dans 17090 fermes et touchant 
30 % des troupeau: laitiers ont été 
atteints. 


Unes d'origine placentaire à la 
fin de l’année 1992. La raison 
de notre décision est claire : le 
dépistage d'un certain nombre 
de pathologies se fonde sur la 
recherche d’anticorps et il pou- 
vait y avoir des réactions fausse- 
ment positives du fait de l’utili- 
sation de ces gammaglobulines, 
or nous ne le souhaitions pas», 
nous & expliqué M. J. M. Rou- 
zioux, directeur général de Pas- 
teur-Mérieux sérums et vaccins, 
pour qui sa société n’a nulle- 
ment été contrainte de prendre 
une telle décision. «Nous avons 
préféré arrêter cette production, 
même s’il n’y avait aucun ris- 
que. aucun problème de sécu- 

çtfs 

Le rôle 
de l’albame 

m Lo placenta. - Il s’agit de 
l’organe qui permet les échanges 
entre te mère et l'enfant qu’elle 
porte. Il comporte, d’un point de 
vue histologique, une partie 
maternelle et une partie fœtale. 
Le placenta possède également 
une fonction endocrinienne. Le 
sang qu’ii contient et les tissus 
qui le composent permettent de 
fabriquer à l'échelon industriel 
différâmes substances thérapeu- 
tiques : albumine, coHagèra, glu- 
co cérébrosida se, immunoglobu- 
lines, etc. (/e Monde daté 1 ar - 
2 juillet 1984). 

■ L'albumine. - Cest la com- 
posante protéique majeure du 
plasma, qui est lui-mdma la . 
phase Gquide du sang. Le rôle de ' 
l'albumine est important puis- 1 
qu'elle est chargée de retenir ' 
l'eau plasmatique dans las vais- I 
seaux sanguins. Chaque gramme I 
d'albumine injecté (par exemple 
par l'intermédiaire d'une perfu- 
sion) permet d'augmenter (e 
volume circulatoire de 15 ml. 
Obtenue par fractionnement du 
plasma, elle est très utile dans (e 
traitement das états de choc (en 
particulier lors des brûlures éten- 
dues) ainsi que dans 1e traite- 
ment des cirrhoses et des 
néphropathies. 

■ L'Institut Mérieux bientôt 
absorbé par Rhône-Poulenc. - 
Pour renforcer son pôle santé, le 
groupe chimique Rhône-Poulenc 
absorbera, après sa prochaine 
privatisation, l'Institut Mérieux, 
numéro un mondial das vaccins, 
dont il détient actuellement 51 % 
du capital. Rhône-Poulenc, qui 
avait pris en 1968 le contrôla de 
cet institut lyonnais, proposera 
aux actionnaires, qui sont princi- 
palement les familles Mérieux, 
Dassault et l'Institut Pasteur, des 
actions émises lors d'une aug- 
mentation de capital. Les action- 
naires familiaux pourraient faire 
partie du noyau stable du 
groupe. En 1992, l'Institut 
Mérieux a dégagé un résultat net 
part du groupe de 396 millions 
de francs (+ 41 %) pour un chif- 
fre d’affaires de 6.6 milliards 
(+ 15 %). 


nié Ces anticorps dirigés contre 
le virus du sida n’entraînaient 
qu’une séroconversion passive. » 

La décision, è l’écbelon de la 
Communauté économique euro- 
péenne, de soumettre doréna- 
vant les produits dérivés du 
sang aux contraintes de sécurité 
propres aux médicaments, la 
récente création en France de 
l’Agence du médicament et 
celle d’un groupe de sécurité 
virale présidé par le professeur 
Jean-Hugues Trouvin (faculté 
de pharmacie, Chatenay-Mala- 
bry) devaient précipiter les évé- 
nements. 

Afin de situer la réalité des 
risques infectieux potentielle- 
ment liés à l 'utilisation des pro- 
duits d’origine placentaire, une 
première réunion, centrée sur 
l’albumine, fut organisée le 26 
août par le groupe de sécurité 
virale de l’Agence du médica- 
ment. Aux yeux des experts, 
l’urgence était telle que le pro- 
fesseur Trouvin adressait par 
fax, dès le lendemain, un projet 
de compte-rendu à ses collègues 
«r afin que Pasteur-Mérieux 
sérums et vaccins soit rapide- 
ment informée de la nécessité 
d'améliorer la collecte». Ce 
groupe expliquait dans ce pre- 
mier document avoir débattu 
de « la sécurité de l’albumine 
dérivée du sang placentaire, au 
regard de la contamination 
potentielle par des agents infec- 
tieux du type de celui de la 
maladie de Creutzfeldt-Jacob », 
en fondant son analyse sur l’en- 
semble des données scientifi- 
ques actuellement disponibles 
dans ce domaine ( lire ci-contre). 

Dans un document en date 
du 11 octobre, les responsables 
de la firme lyonnaise ont 
'adressé è la direction de 
l’Agence du médicament leurs 
propositions de « modifica- 
tions» et d’n améliorations» de 
leurs collectes de placentas, 
mesures que Pasteur-Mérieux 
sérums et vaccins estime 
« devoir» et «pouvoir» appor- 
ter. 

Modifier on cesser 
ht collecte? 

« Dans un souci de sécurité 
maximale, et aussi à la 
demande du professeur Jean-Mi- 
chel Alexandre (directeur de 
l'évaluation de l'Agence du 
médicament et président du 
comité des spécialités pharma- 
ceutiques de l'Union euro- 
péenne], des propositions ont 
été faites pour exclure la col- 
lecte de placentas de mères pré- 
sentant un risque identifiable de 
contamination par les agents 
transmissibles non convention- 
nels», écrit M. Rouzioux, qui 
estime aujourd'hui nécessaire 
d’ajouter des critères supplé- 
mentaires d’exclusion, d’infor- 
mer les mères concernées (et de 
tenir compte des réponses) et 
d’avoir «la preuve de la réalisa- 
tion de l’information ». 

Les responsables de la firme 
lyonnaise proposent en outre 
une augmentation de la fré- 
quence des tournées de collecte, 
une « plus grande responsabili- 
sation des techniciens de col- 
lecte», une meilleure «traçabi- 
lité des bacs de placentas», une 
formation des personnels des 
maternités et la mise en place 
d’une « assurance qualité » pro- 
pre au département collecte. 

Ces mesures pourraient être 
rapidement mises en œuvre en 
France. 11 en va différemment 
dans les quarante-quatre pays 
concernés (lire l'encadré) où, en 
raison de difficultés techniques, 
la mise en place de ces mesures 
demandera au moins un an. 
Plusieurs spécialistes estiment 
aujourd’hui que, face aux ris- 
ques potentiels, ce délai d’un 
,an est beaucoup trop long. Ils 
imettem d’autre part en doute la 
jpo$5ibilité de mettre réellement 
en œuvre une telle prévention 
Jdans des pays à l’infrastructure 
sanitaire gravement déficiente. 
Le plus sage, selon eux, serait 
de mettre un terme à cette acti- 
vité qui ne correspond plus aux 
normes sanitaires de notre épo- 
que. 

JEAN-YVES NAU 
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JUSTICE 


L'assassinat de Bernard Laroche devant la cour d'assises de la Côte-d'Or 


Les corbeaux de la Voîogne 


: mww 


La cour d'assises de la Côte- 
d'Or a longuement entendu, 
lundi 8 novembre, les parents 
de Jean-Marie Villemin, qui 
comparaît depuis le 3 novembre 
pour répondre de l'assassinat 
de Bernard Laroche, commis le 
29 mare 1985. Le corbeau a 
été au centre d’un débat qui 
devait continuer mardi 
9 novembre avec la diffusion 
publique des enregistrements 
de quelques appels de l'Inconnu 
ayant revendiqué l’assassinat 
de Grégory, le fils de Jean- 
Marie Villemin, tué à l'âge 
de quatre 8ns, le 16 octobre 
1984. 


qu* Albert Vlflemin, te 
cusé, est & ta barre. 


de l’ac- 
tôt trois 


heures que ce témoin paie... pour 
dre qui! ne sait rfen. 


de notre envoyé spécial 


til y a eu deux morts dans 
cette affaire qui est une somme 
de metteurs. B n'y a que la vérité 
qui puisse ramener un peu de paix 
dans tous ces metteurs. » La pré- 
sident Olivier Ruyssen prononce 
celle phrase lentement, sur un ton 
presque suppliant, et, comme 
pour renforcer cette impression, 
ses mains se a ont jointes sur son 
front, il y a bientôt trois heures 


II ne sait même pas pourquoi, 
avec son épouse, I s'est consti- 
tué partie civile dans le dosstar de 
l'assassinat de son petit-fte, juste 
avant que Christine Villemin soit 
inculpée. «Ce n'étaft pas mon 
Idée, moi, je voûtais pas. c'était 
ma femme avec mes deux (Os. 
Jacky et Michel.» Albert Vfflemîn 
aurait voulu vivre tranquille. H 
n'aime pas les disputes et voulait 
s'écarter des ragots. C’est è lui 
que le corbeau réservera pourtant 
ses premiers appels en 1981. 
«On m'appelait pendant ma 
sieste. Au début c'était des 
appeb sSanctaux, après on a eu la 
voix déguisée. Pour moi, c'était un 
homme.» Le corbeau sait tout, 
volt tout, entend tout Parmi un 
flot d'injures, I dstile les secrets 
de famine, les rumeurs les plus 
malsaines et les mots qui blessent 
è coup sûr. «Quand j'étais pas ta, 
S insultait ma femme. Après ça a 
dégénéré sur Jean-Marie, grom- 
melle Albert Vitsmin. Je lui ai dit : 
tu dois être parent avec le e£a- 
bte.» 


DESSOUS DE TABLE : un an de 
prison avec sursis et 
100 000 francs d’amende pour 
le professeur Sommelet. - Le 
professeur Jean Sommelet a été 
condamné, lundi S novembre, & un 
an de prison avec sursis et 
100 000 francs d’amende par la 
troisième chambre du tribunal de 
grande instance de Nancy. Inculpé 
depuis juin 1990 de corruption 
passive et concussion, le professeur 
Sommelet, aujourd’hui en retraite, 
était accusé d’avoir perçu pour 
76 000 francs de dessous-de-table 
en liquide ( [le Monde du 13 octo- 
bre). Le tribunal fui a accordé des 
circonstances atténuantes. Il a 
alloué 70000 francs aux parties 
civiles. - (Corresp.) 

IMMIGRATION : annulation 
cf un anôté pr éfectoral de recon- 
duite à la frontière. - Le tribunal 
administratif de Nantes a annulé, 
lundi S novembre, un arrêté préfec- 
toral de reconduite à la frontière 
visant une jeune Marocaine en 


situation irrégulière. Grâce & la 
complicité de sa tante, résidant & 
Nantes, Saïda Zemmou avait fuT 
son pays, en 1988, afin d'échapper' 
à un mariage forcé. Le tribunal a 
rendu son jugement en soulignant 
que l’application de l’arrêté incri- 
miné aurait entraîné pour elle «des 
conséquences d'une gravité excep- 
tionnelle ». 


« LES EMBARRAS DE LYON » : 
rectificatif. - Cest par erreur que 
nous avons écrit dans l’axtide inti- 
tulé «Les embarras de Lyon» (le 
Monde du 6 novembre) que deux 
des proches collaborateurs de 
Michel Noir avaient « connu la pri- 
son » : Bernard Sarroca, ancien chef 
de cabinet du maire, a certes été 
inculpé de «complicité et recel de 
vol par effraction et en réunion» 
dans raflâùe du cambriolage de la 
permanence électorale de Pierre 
Botton, mais, à la différence de ce 
dentier, n’a pas été mis en déten- 
tion. 


ÉDUCATION 


En lançant une consultation auprès des enseignants 


M. Bayrou ouvre le débat 
sur la réforme du collège 


Comme il l'avait annoncé dès 
son arivée au ministère de l'édu- 
cation nationale et comme il l’a 
rappelé devant l’Assemblée natio- 
nale, jeudi 4 novembre, à l’occa- 
sion du débat budgétaire, Fran- 
çois Bayrou souhaite engager sans 
tarder une réforme du collège. 
Pour lancer le débat, le ministre 
de féducation nationale a adressé, 
lundi 8 novembre, aux 160 500 
enseignants concernés, une lettre 
dans laquelle il leur demande 
d ’« exprimer librement» leurs 
«propositions et leurs analyses» 
sur le sujet. 

«La réflexion s’étendra à l’en- 
semble de /‘organisation du col- 
lège, précise le ministre. Quel but 
lui assignons-nous? Queues com- 
pétences attendons-nous des 
élèves? Quels rythmes scolaires? 
Quels contenus? Quelle orienta- 
tion? Comment aider les élèves en 
difficulté et leur proposer une véri- 
table deuxième chance?» «Ce qui 
est en cause à mes yeux, écrit 
encore François Bayrou, ce n'est 
pas que le collège soit unique, c'est 
qu’il est uniforme et donc injuste. 
L'aide que nous devons aux élèves 
en difficulté est au cour de notre 
mission. Si cette aide est ineffi- 
cace. il nous faut la repenser.» 

Les enseignants n’auront guère 
le temps de la réflexion. Us dis- 
posent. en effet, de trois semaines 
pour répondre à toutes ces ques- 
tions, le ministre ayant prévu de 
collecter les copies à la fin du 
mois de novembre. Une fois ache- 
vée cette phase de consultation, 
un bilan «aussi précis que possi- 
ble» sera établi fin décembre. 


Devant l’Assemblée, le 
4 novembre, le ministre a indiqué 
quelles suites il entendait donner 


à cette consultation. Soit «un 
large accord» aura pu se dessiner, 
et l’on pourra alors «tracer dans 
la loi ce que doit être le collège du 
vingt et unième siècle», soit des 
«désaccords subsisteront» et des 
expérimentations seront lancées 
dès la rentrée 1994. Ce dernier 
scénario plus progressif avait déjà 
été imaginé par M. Bayrou 
en septembre, lo.-squ’il avait évo- 
qué la possibilité de créer, au sein 
des collèges, des classes de remise 
à flot pour les élèves en difficulté. 

Sur l’orientation, enjeu majeur 
du collège, qualifiée de «désas- 
treuse» devant l’Assemblée, le 
ministre semble d’ores et déjà 
s'être constitué une doctrine. 11 a 
ainsi répondu «oui», à la ques- 
tion, formulée par Nicole Catala, 
députée (RPR) de Paris: «Envi- 
sagez-vous de rendre un rôle plus 
décisif au conseil de classe et au 
professeur principal [dans les déci- 
sions d’orientation] ?» Le ministre 
estime en effet qu '«on est allé 
trop loin » et que les enseignants 
«se sentent dépossédés de leur 
faculté d’intervention », ce qui 
n'est «ni juste ni efficace». 

Sur cette question centrale - 1 
qui décide en matière d'orienta- 
tion? -, le RPR est visiblement j 
déterminé à ne pas lâcher prise. ' 
Lois du débat à l’Assemblée sur le 
projet de loi sur l’emploi, Nicole 
Catala avait déjà fait adopter in 
extremis un amendement rétablis- 
sant, de fait, un palier d'orienta- 
tion en fin de cinquième via la 
réouverture des classes prépara- 
toires à l'apprentissage (CPA) (le 
Monde du 7 octobre). 


Ch. G. 


ans, avec des pointes attei gn ant 
dïx-sept communications en une 
journée. Pourtant, lorsqu'on tuf 
demande s’il a soupçonné quel- 
qu'un, il reste évasif ; «On a eu 
des doutes sur toute ta famiBe et 
sur pas mal de gens. Finalement, 
c’était pas eux. » 


ça s'est passé comme j'ai dh. 
Tout le monde était au courant». 
murmura Albert VBemfn. Mais sur 
le corbeau, 3 n*a rien b dire. Le 
président, un assesseur, les jurés, 
des avocats interrogent Afcert Vfl- 
lemin. Sans succès. 


Il a ainsi reçu plusieurs cen- 
taines d'appels sur les huit cents 
que le corbeau a lancés en deux 


Alors non, 3 ne sait pas qui ça 
pouvait être. Et pou- tout com- 
pliquer, B évoque cet appel reçu è 
('usine où 3 travaillait en mai 
1983. Son directeur a entendu 
une voix de femme demander è 
parier à Albert Villemin. «Msts 
lorsque j'ai pris ta combiné , c'était 
la voix grave.» Le président 
insiste : « U faut que vous nous 
ardu st Nous sommes en train de 
juger votre füs. Est-ce que vous 
nous avez vraiment tout (Et?» 
Albert Villemin n'a rien è dire, 
môme lorsqu'on lui rappefle que te 
corbeau avait dit à Jean-Marie : 
« Ta mère sait qui je suis.» 

En revanche, Albert savait que 
son füs tuerait r assassin de Garé- 
gory. K avait prévenu les gen- 
darmes de Bruyères, qui lui ont 
répondu : «Ce n'est plus de notre 
ressort.» Au brigadier-chef de 
Cordkmx, Albert Villemin a expli- 
qué comment Bernard Laroche 
serait tué, en lui disant è quel 
endroit B fallait placer des gen- 
darmes. «C'était huit jours avant. 


Son épouse, Monique, y suc- 
cède à ta barre. C'est une petite 
femme solide, qui répond seule- 
ment : « Parce qu'on voulait savoir 
ta vérité», lorsqu'on lui demande 
pourquoi elle s'était constituée 
partie dvle. A la demande de la 
gendarmerie, eSe a tenu iffi Inven- 
taire précis des appels du cor- 
beau. Sur un cahier de quatre- 
vingt-seize pages, elle en avait 
rempli une quinzaine. Mais le 
sceW a été ouvert et le président 
constata que la cahier ne contient 
plus que seize pages, dont cinq 
écrites, et que certains feuillets 
ont été recollés avec du ruban 
adhésif. On ne saura jamais ce qui 
s'est passé, et l’affaira Grégory 
n'échappe pas è cette étrange 
malédiction qui semble frapper 
tous les çpands dossiers criminels. 
Ailleurs, ta justice perd des armes 
ou des bocaux de viscères, et 
dans cette affaire U manque des 
pages du cahier et des cassettes 
d'enre gi strement du corbeau. 

Quoi qu'fl an soit, Monique V3- 
tanrén est encore plus discrète sur 


le corbeau que son époux. Et rien 
n'y fera. NI le president, qui 
répète : «La paix ne peut venir 
que de la vérité. Si vous avez 
gardé quelque chose pour vous, B 
faudrait vous en Obérer...» Ni 
Jean-Marie ViHemln, qui interroge 
sa mère sur un ton cassant Pour- 
tant, le fBs se fait inquisiteur. Il 
semble lui reprocher à ta fois de 
ne pas dre ce qu'elle sait sur le 
corbeau et d'avoir participé è la 
mise en cause de son épouse 
Christine. Parfois, Jean-Marie V9e- 
mfn s'exprime comme si elle 
rv’ était pas & : « Ma mère péris de 
ce qu'eBe dît où tait è ma beSe- 
scbut LSane et le corbeau me ta 
<Et» M* Henri-René Garsud rap- 


Maris. M de père inconnu, B a été 
reconnu par Albert VSemin, mata 
tas soupçons l'ont conduit à rom- 
pra avec sa famflle. «0 y avait 
toujours des piques, des sous-en- 
tendus comme quoi mon épouse 
Liliane aurait été l'auteur de ces 
coups de fS.» Lui aussi a reçu des 
appels. « Pour moi, c'était un 
homme, dans certains cas c'était 
précédé d'une femme. J'ai eu des 
doutas sur tout ta monde. J'ai 
même pensé que c'était Jean-Ma- 
rie.» 


. r .i 


pelle qu’è l'instruction, son cflerit 
avait (fit : «Ma mère cache qus#- 


avait (fit : «Ma mère cache quel- 
que chose.» En larmes, Monique 
VBlemin lance : «Je te jure, Jean- 
Marie, je n'ai jamais caché quoi 
que ce soit» 


Jacky Villemin a un langage cSf- 
fôrerrt 11 paraît très è Taise et 
répond ctatre m ent è chaque ques- 
tion. Pourtant joo l’a, un temps, 
soupçonné d'être le corbeau. Car 
dans plusieurs messages il était 
présenté favorablement et on le 
plaignait comme une victime. Au 
téléphoné, l'Inconnu révélait è 
ceux qui {'Ignoraient que Jacky 
n'était que le demMrère de Jean- 


Jacky a très bien connu Bernard 
Laroche et s'étonne qu'fl ait pu 
Ôtre jaloux de Jean-Marie VBtemta. 
«Comment vouliez-vous qu'fl soft 
jaloux? B avait tout ü avait (taux 
maisons, il était corttremaftra, B 
gagnait huit mOfe francs. » L’un 
des* mobiles imputés è Bernard 
Laroche, qui fut soupçonné d'avoir 
tué Grégory pour se venger de 
Jean-Marie Villemin, s’écroule. Et 
l'Identité du corbeau reste tou- 
jours aussi mystérieuse. Sur plus 
d’une centaine d'appels reçus, 
Jacky remarque : «U y avait ta 
fameuse vobc nuque, B y avait une 
femme, mais B y malt aussi des 
jeunes pous plaisanter, ou des 
membres de la famHIe pour 
m'embêter.» 


MAURICE PEYROT 






m 


m 




♦ * 







, . 






it 


I.V 



% 


■■a? 














*Y > © ' .. 










I .'enquête sur l'enlèvement des trois Français en Algérie 
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Une vaste opération de police a eu lieu 
ts les milieux islamistes algériens en Fri 


Un noyau d’activistes 

• TU. 


Entre soixante-dix et quatre- 
vingts personnes, proches des 
milieux islamistes algériens en 
France, ont été Interpellées, 
mardi 9 novembre, en région 
parisienne et en province. Ces 
Interpellations interviennent 
dans le cadre de l'enquête sur 
l'enlèvement de trois membres 
du consulat français à Alger, 
libérés le 31 octobre et le 
1* novembre. 

Une opération de police de 
grande envergure a été menée, 
mardi 9 novembre an matin, 
dans les milieux islamistes algé- 
riens en France, dans le cadre 
de l'enquête préliminaire diri- 

t _ i. m<linn 


Ces opérations, qui ont en 
lieu dans vingt-quatre départe- 
ments, visaient aussi bien des 
individus que d'associations, 
considérés comme proche» dn 

n ï-i a .. H »» nnsv 


organise i «ucvciugim uw 
membres du consulat français a 
Alger, libérés le 31 octobre et le 
1* novembre . 

La mise en garde 
de Otaries Pasqua 

Divers services ont participé 
& ces opérations qui ne sem- 
blent avoir donné fieu à aucun 
incident grave : la sixième 
Division de la direction cen- 
trale de la police judiciaire 
(DCPJ), plusieurs _ services 


ae i enquête preiuM—»- fD rpJÏ plusieurs services 

gée par la quatorzième station SgJJjiux 5 e police judiciaire 
du parquet de Pans sur 1 enle- la PJ de la préfecture 

vement des trois Français en \ miirâ de Paris, la nolice de 


vement des trois Français en 
Algérie. La police a procédé & 
quatre-vingts perquisitions. 
Entre soixante-dix et quatre- 
vingts personnes ont/étéinter- 
pellées en région parisienne, 
mais aussi dans plusieurs villes 

de province \ (Bordeaux, Lille, 
Lyon, Marseille,. Toulouse). 
Soixante-huit d’entre elles 
étaient en garde, à vue, mardi, 
en fin de matinée. 


LCKlUuauA vv j . 

(SRPJ), la PJ de la préfecture 
de police de Paris, la police de 
l'air et des frontières, les Ren- 
• geignements généraux ou encore 
la Direction de la surveillance 
dn territoire. Les enquêteurs 
sonhaitent savoir si les ravis- 
seurs en Algérie d’Alain Fres- 
sier et du couple Thévenot ont 
pu bénéficier, à un moment ou 
à un autre, d'un soutien en 
France. 

Djaffar El Houari, trente-sept 


photos à réaction 




ans, responsable national dei 
l’association Fraternité Algé- 
rienne en France (F AF), consi- 
déré comme l’une des person- 
nalités influentes du milieu 
islamiste, a été interpellé a 
Antony (Hauts-de-Seine). Le 
Critère, le bulletin de fi» FAF, 
avait été interdit en juin 1993 
par le ministère de l'intérieur. 

A cette publication avait suc- 
cédé aussitôt Résistance, inter- 
dite le même mois, car «r de 
nature à causer des dangers 
pour l'ordre public en raison de 
sa tonalité violemment antt-oc- | 
cideniale et anti-française». La 
FAF est considérée par la 
police comme une association 
relais du FIS, ce qu’eUe ne 
çpf g* de démentir. 

Vendredi 5 novembre sur 
TF 1, Charles Pasqua avait mis 
en garde les Algériens présents 
en France e qui se réclament du 
FIS», élis doivent respecter nos 
lois, avait dit le ministre de 
l’intérieur. Ils n'ont pas à 
conduire sur notre territoire une 
action politique qui va à l en- 
contre des intérêts du gouverne- 
ment fiançais. Ceux qui sont en 
France seraient bien inspires 
d'entendre l'avertissement que 
Je délivre». . 


Snite de 2a première page 

Depuis lois, chaque vendredi, à 
la sortie de nombreuses mosquées 
et lieux de prière, fidèles se 
voyaient remettre te CrUère, bcDe- 
tîn de l'association. Cette publica- 
tion, rédigée en fiançais et en arabe 
tient ta chronique des combats vic- 
torieux des * moudjahidine » algé- 
riens, promet la démence de Dieu 
à ceux qui manifestent leur * soli- 
darité avec le peuple algérien » assi- 
milé au FIS, et dénonce raide de ta 
France au régime en place. 

La tonalité antifrançaise du Cri- 
tère, tiré selon ses promoteurs entre 
vingt mille et trente mille exem- 
plaires, a été mise en avant par 
Charles Pasqua pour l interdire, 
m juin. Le bulletin a cantonné de 
paraître sous le nom de Résistance, 
pois, après un nouvel arrêté <f inter- 
diction, de l'Etendard, hn aussi mis 
& l’index lécemmmenL Comme 1e 
FIS. à l'échelle de quelques 
«wnwwMa de militants, l'islamisme 
algérien en France est ime nébu- 
leuse qui ne se résume pas a ta 
FAF. Ses militants, pamu lesquels 
se trouvent un certain nombre 
<f étudiants algériens, vivent tout à 
fah légalement, étant titulaires de 
cartes président de dix ans, ou de 
cartes d’étudiants étrangers renou- 
velables sons certaines conditions. 

L’un des centres les plus actifs de 
cette mouvance se situe & la mos- 


quée Khaled-Ibn-el-Walid, rue 
Myrfaa à Paris. Là officie le cheikh 
Abdelbaki Sahraoui, quatre- vmgt- 
trois a ns, l’un des fondateurs du 
FIS en 1989, qui a condamné le 
récent enlèvement des trois 
employés de Tambassade de France 
à Alger. 

D’autres rentres, autrement plus 
discrets, sont constitués par des 
associations implantées dans les 
quartiers des banlieues «difficiles» 
qui, sous couvât de lutter contre le 
trafic de drogue ou d’aider les 
jeunes à faire leurs devoirs, consti- 
tuent des rentres de diffusion a un 
foi»m virulent, parfois subvention- 
nés par des municipalités naïves ou 
peu regardantes. Enfin, les isla- 
mistes algériens peuvent ut ffiser la 
main-d’œuvre féale que constituent 
les jeunes Algériens désœuvrés en 
situation irrégulière, qui vivent du 
trafic d’objets de contre&çon ou de 
la drogue, n examinent dans le quar- 
tier de Barbés, à Paris. En «Sobre 
1992 ta police avait ainsi décou- 
vert un stock de fausses chemises 
Lacoste dans les Locaux parisiens 
d’une entreprise d’import-export 
liée aux islamistes. 

Surveillance 

renforcée 


On a beau dire que la photographie n'esr pa> 


affaire de matériel, je me sens quand même 


des ailes depuis que je possède le nouvel EOS 500 


Sans être un fondu de technique {avec PEOS 500 ce 


n'est vraiment pas la peine), j'ai 1 impression main- 


tenant que tout m’est possible. Tout m'est po^iblc 


aussi parce qu’il est léger et compact : je l’emmène 
partout et ma vision du monde en est même chan 


géé. Plutôt que de prendre une traditionnelle 


photo-souvenir, j’ai attendu que l’avion passe 


dessus d’elle et je l'ai cadrée sur la gauche 


En laissant mon EOS 500 suivre mes idées et 


régler tout seul la mise au point, 1 exposition et 


l’éclair du flash. Quand je dis que je me sens des 


ailes, c’est que maintenant, mes photos décollent 1 


6OS500 • Le reflex le pl 


compact et léger (360 g) • Autofocus 3 cap- 


teurs à zone large • Mesure lumière sur 


6 zones couplées aux capteurs autofocus 


5 modes d’exposition pour amateurs 


experts • Programmes-résultat Sport, Por 


trait, Paysage, Macro • Prix public conseillé 


boîtier nu 2500F • Avec zoom 35-80 USM 


3600F ou nouveau 28-80 H USM: 4000F. 




VOIR ET EMOUVOIR 


Français issus 
■ricnne, ils res- 


oc i mmüKiauuu 

.tent peu influencés par ces noyaux 
mffitarû* : éduqués a l école pubU- 
‘ que. fls baignent dans la culture 
et leurs familles, surtout 
r* îi* d’origine kabyle, sont souvent 
très hostiles à l’ islamisme . 

Alors que Farrivée de la droite 
au pouvoir a marqué un net dur- 
cissement du discours gouverne- 
mental à son égard, la mouvance 
islamiste considère d’un très maur 
vais odile rapprochement politique 
entre le gouvernement de M Balte- 
dur et les responsables algériens, en 
particulier ta coopération policière 
qui n’a cessé de s’intensifier. «Un 
Etat islamique en Algérie ne peut 
être fondé que contre la France», 
estime-t-on dans l’entourage du 
ministre de l’intérieur. 

Les gouvernements socialistes 
avaient déjà refoulé plusieurs 
i ffan« considérés co mme susperts, 
et interdit des manifestations et 
meetings de la FAF. Les demandes 
d’asile politique ont été refusées. 
Depuis l’arrivée de M. Pasqua, les 
demandes de visas pour la France 
sont systématiquement passées au 
crible et les milieux concernés font 
l'objet d’une surveillance renforcée 
en France. Le 31 octobre, un res- 
ponsable du mouvement islamiste 

religions 


tunisien Ennahdha, Salah Kfirkar, a 
été assigné à résidence sas m 
d’Ouessant, à la deman de du gou- 
vernement tunisien. 

Le discours, lui aussi, 

Quelques jours après la 
des otages français en Algérie, 
Charles Pasqua avait tancé un aver- 
t iqy-meni aux Algériens «qui swtt 
installés sur notre sol et ma 
ment du FIS» (le Monde daté?-» 
novembre). «Us M™**®*?* 

nas lois. Ih n'ont pas à conduire sur 

notre territoire une action 

qui va à l’encontre des interets au 

gouvernement fiançais, ait 

déclaré le ministre de 1 intérieur. Ils 
seraient bien inspirés J’enteiutre 
l’avertissement que Je délivre. Fata- 
le reste, l'avenir dira si nous devons 
aller plus loin. Si c’est nécessaire 
nous le ferons.» 

Cette daire mise en garde venait 
en contrepoint du discours t oujours 
très ambigu de ceux qui se présen- 
tent comme les représentants du 
FIS en France. Ainsi, tout en ban- 
nissant par principe, au nom du 
Coran, « les attentats contre des per- 
sonnes innocentes», Moussa 
Kraoucbe ne condamne pas explici- 
tement les attentais et enlèvements 
d' Algérie visant des Français : 
«[/hospitalité musulmane nous 
impose d'accueillir tous les étrangers 
sur notre sol lance-t-iL Mais le peu- 
ple algérien constate que la France 
tàde. y compris militairement, la 
junte algérienne qu’il combat, que 
les autorités françaises mènent une 
guerre contre btL On peut alors s’at- 
tendre à des réactions plus êtres car 

■ on ne joue pas avec la liberté du 
pairie.» 

Des «réactions plus dures?» 
Notre interlocuteur n’en dir a guère 
plus. fi tient cependant à tempérer 

1 son propos en «rassurant le peuple 

■ français» qu’il «remercie pour son 

■ hospitalité». A ses yeux, jaFrance 
' doit pouvoir continuer doffir une 

■ base de repli stratégique pour les 

* islamistes. Mais l’Hexagone est 
! aujourd’hui moins accueillant que 

2 l’Allemagne ou la Grande-Bre- 
l hwie : «A ceux qui cherchent asm 
, aujourd'hui, je ne conseille pas la 
1 France», admet M. Kraoucne : 
i «S’il se passe quoi que ce soit en 

France, nous n’y serons pour rien 
car la menace et la crainte ne Jont 
s pas partie de notre vocabulaire», 
■s assure-t-iL L’apaisement des 
s, paroles, puis, à nouveau, comme 
!t une mise en garde à peme vouée : 
s «Le peuple français, à travers lex : 
*• périence amère qui vient de hd arn- 

* ver en Algérie, doit faire pression 

* sur ses dirigeants. Si la France 
u continue de soutenir la junte, ale 
« perdra l’hospitalité du peuple algê- 
k rien et beaucoup d'intérêts.» 


PHILIPPE BERNARD 


Au Mexique 


Un évêque défenseur des Indiens 
contraint à la démission 


La démission contrainte de « 
Mgr Samuel Ruiz Garcia, évêque i 
de San Cristobal de Las Casas, dans 
la région du Chiapas, fait l'objet de ( 
nombreuses réactions au Mexique. < 
M. Navarro-Valls, porte-parole du < 
Saint-Siège, s’est refrisé, lundi < 
8 novembre, à tout commentaire, j 
Mgr Samuel Ruiz Garda avait été I 
convoqué le 25 octobre par le nonce < 
apostolique à Mexico, qui taii avait j 
si gnifi é ta condamnation de son ; 
action en fhveur des Indiens. E s’est 
vu reprocher, selon son porte-parole, I 

EN BREF 

VOLS DE VOITURES : ta minis- 
tère de l'intérieur crée un 
groupe de travail. - Le ministre 
de l’intérieur, Charles Pasqua, a 
installé, lundi 8 novembre, un 
groupe de travail sur la détection 
des voitures volées. Ce groupe, 
dont robjectif sera d’étudier tout» 
les mesures à prendre pour lutter 
contre ce type de vol, réunit des 
policiers mais aussi des profession- 
nels de l’assurance et de Tautomo- 
bile. 

INONDATIONS : aide euro- 
péenne à la Corse. '^Co- 
mission européenne a décidé d oc- 
troyer une aide d'urgence de 
250 000 écus (environ 1,7 million 
de francs) aux sinistrés des deux 
départements de la Corse, victimes 
des graves inondations survenues 
la semaine dernière dans ffie. 

RECTIFICATIF : 3 Y a renard at 
renard. - Ce n’est pas le camdé 


«une lecture réductrice de l'Evangile, 
influencée car le marxisme». 


Selon les proches de Mgr Ruiz 
Garcia et une partie de la presse, 
cette mutation d'un évêque qui 
dénonce régulièrement les violences 
commises contre les Indiens, les 
récoltes détruites, les maisons 
brûlées, les assassinats aurait été 
obtenue à ta suite de pressions du 
gouvernement sur le Saint-Siège. 
Les relations diplomatiques entre le 
Vatican et le Mexique ont été réta- 
blies en septembre 1992. 


qui était accusé d’avoir miné des 
digues de ta Camargue, contraire- 
ment à ce que nous avons écrit 
dans le Monde du 3 novembre. Le 
mot «renard», comme nous f indi- 
que un lecteur de Barbentane 

(Bouches-du-Rhône), Claude Ché- 

nin, désignait en l’occurrence, 
selon la définition dn Petit 
Larousse illustré, «une fissure dans 
un bassin, un barrage, par où se 
pmduti une fuite». Une confusion 
réelle, mais compréhensible dans 
la mesure où un certain nombre 
de mammifères, dont des ragon- 
dins, creusent leurs terriers dans 
ces digues. 
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SCIENCES ♦ MÉDECINE 

La forêt qui disparaît 

Au sommet de Rio , tous les pays s ' étaient engagés à préserver leur patrimoine forestier . 


Kio, tous les pays s étaient engages a préserver leur pairtt 
A Madagascar, cependant, la forêt disparcût à vue d’œil 


FÉNÉRIVE-ËST 

(côte orientale de Madagascar} 
de notre envoyé spécial 


pentes jonchées a abattis opé- 
rés à la machette, les grands arbres 
attaqués à la hache s’effondrent 
avec fracas, salués par des cris de 
victoire. Les paysans bûcherons se 
réjouissent, car, dans quelques 
semaines, leurs efforts seront 
récompensés : ils n'auront plus qu’à 
bouter le feu à la forêt couchée et à 
semer 1c riz sur ses cendres. Quant 
aux bobokouies, ces extraordinaires 
lémuriens (l) à la robe noir et 
blanc, mi-gibbons mi-pandas, ils 
accompagnent les abattages de leurs 
cris déchirants, comme s'ils pres- 
sentaient que leur dernier refuge 
risque de disparaître à jamais. 

Allons! On ne va pas se lamenter 
sur le sort des lémuriens lorsque 
des vies humaines sont en jeu, lors- 
que des hommes s'échinent à tirer 
leur maigre subsistance d’une terre 
ingrate et hostile! Bien sûr, si tel 
était le cas, ce serait indécent. Mais 
plusieurs jours de marche à travers 
celte forêt décimée, en passant par 
les villages où habitent ces 
bûcherons d'occasion, éclairent 
d’un jour nouveau le faux 
dilemme : des arbres ou du riz. 

D’abord, lorsqu’on vient du lac 
A/aotra. véritable grenier à riz des 
hauts plateaux malgaches, on ne 
comprend pas pourquoi des 
hommes s’acharnent à cultiver des 
pentes où l’on ne mettrait pas une 
vache à paître. Mais ces hommes de 
la forêt ne sont pas les Mérinas des 
hauts, éleveurs de zébus et plan- 
teurs de riz. Eux viennent d’en bas, 
de la côte. A l'origine, ils vivaient 
de pêche, de chasse et de cueillette. 

Mais, avec le recul de la forêt 
côtière, sous la pression démogra- 
phique, ils ont remonté les vallées. 
« Ce sont mes grands-parents qui 
ont migré ici», explique le tangala- 
mène (chef) du village d’Ambodira- 
fia. Aujourd’hui, avec une centaine 
d’habitants de plus de dix-huit ans 
(et deux tiers d’enfants), les terres 


cultivées en bas ne suffisent plus à 
nourrir tout le monde. Alors, le 
chef a demandé & l’administration 
des eaux et forêts des permis de 
coupe, qui lui ont été accordés 
moyennant quelques mystérieuses 
«compensations». Et le massacre à 
la hache a repris. 

Un terrible 
gâchis 

Car il s'agit bien d’un massacre. 
Mon pas que la forêt, à Madagascar 
plus qu’ailleurs, soit un espace 
intouchable. Mais parce qu’il s’agit 
d’un terrible gâchis. La forêt dense 
malgache, cantonnée sur la chaîne 
de montagnes qui, du nord au sud, 
fait la liaison entre les lagunes 
côtières de l'Est et les hauts pla- 
teaux du Centre, ne se prête absolu- g 
ment pas & la culture sur ses pentes 
abruptes. Dans les fonds de vallée, 0 
on peut cultiver le riz inondé, le '* 
bananier, le papayer, le manguier, 
et aussi des produits plus spécifi- 
ques. comme le café, le poivre, la 
cannelle, la vanille et le clou de 
girofle. Mais il est absurde de g[ 
brûler la forêt pour semer du riz x 
qui ne donnera que deux ou trois < 
récoltes en dix ans. et encore. E 

Surtout, la mise à nu de pentes 
abruptes, dont le sol - un sable de 
gneiu très meuble - ne demande 
qu’i raviner sous l’action des pluies 
tropicales, apparaît comme une , 

aberration. Encore si les habitants : 

de la forêt faisaient des terrasses, 1 
comme les paysans du pays betsi- 1 
leo, sur le plateau : la culture du < 
riz, sur sol plat, pourrait se pérenni- I 
ser. Mais la pratique de 1 abattis- 
brûlis en i-pîc ne permet pas de 
cultiver le sot de manière per- 
manente. 

Le plus rageant est que les arbres 
sont brûlés en pure perte, alors que, 
à seulement quelques dizaines de 
kilomètres de là, les habitants du 
plateau n’ont plus que l'eucalyptus 
- introduit au début du siècle - 
pour faire leur charbon de bois. La 
demande est telle i Tananarive, la 
capitale, que ces champs d'eucalyp- 
tus sont taillés U retaillés à lon- 
gueur d’année, dressant leurs 



Afin de se nourrir, tes montagnards plantent du riz 
où iis peuvent, eux dépens de la forêt 


souches mutilées et noircies par les 
feux de brousse. Mais les charbon- 
niers, pour écouler leur production, 
ont besoin de routes. Or il n’y en a 
pas dans la montagne. 

Anguilles et perroquets 
à vendre 

Si les montagnards brûlent 
aujourd'hui leur forêt, c'est pane 
qu’elle ne les nourrit plus. Le dou 
de girofle, produit phare il y a 
encore quelques années, est tombé 
à moins de 4 francs le kilo sur le 
marché international! Alors que, en 
1985, 1 kilo de girofle permettait 
d'acheter 7 kilos de riz, il permet 
tout juste aujourd’hui d’acheter 


l kilo de riz! A ce compte," autant 
le cultiver soi-même. Quant au- 
bois, il devient une activité margi- 
nale. A Fénérivo-Est, l’ancienne 
société d’exploitation forestière 
Socofen, aujourd’hui rachetée par 
un commerçant chinois, s'est prati- 
quement convertie au négoce de la 
vaniUe et du poivre vert. Un des' 
derniers clients pour la menuiserie 
est- (a Réunion, dont (a capacité, 
d'absorption est évidemment limi- 
tée. Les seuls produits qui se ven- 
dent encore bien sont les anguilles, 
pris» dans les nasses disposées au 
milieu des rapides, et les perroquets 
bruns, proposés 5 000 francs mal- 
gaches, soit 17 francs français Fanjk 
mal! 


Tant et si bien que, pour manger, 
les montagnards plantent du .riz où 
ils peuvent, aux dépens de la forêt 
«Il suffirait qu’on leur fournisse 
chaque année 300 kilos de riz par 
tête pour qu'ils n'aient plus besoin 
de défricher», explique Claude 
Rémuzat, ingénieur agronome ins- 
tallé depuis dix ans dans la Grande 
De. Mais qui va prendre cet engage- 
ment, et qui- va le contrôler? Avec 
le bureau d’études qu.’il dirige & 
Tananarive, l’ingénieur français a 
préparé un projet pour tenter de 
sauver cette région de Sahatavy, qui 
se trouve à deux jours de marche 
du lac. Ateotra et de la côte. Seule, 
en effet, une intervention exté- 
rieure, avec des partenaires frnan- 


. tiers engagés, peut déboucher sur 
quelque chose; Car tout le mondes à 
Madagascar, semble avoir pris son 
parti de la disparition des forêts. Y 
compris dans les milieux du tou- 
risme vert, pourtant les premiers 
intéressés par les safaris animaliers. 
Mats il se trouve que tes lémuriens 
et tes caméléons, animaux paisibles 
et sédentaires, se découvrent plus 
facilement dans de minuscules 
réserves que dans la grande forêt 
primaire. Alors, pourquoi s’en 
foire? 

Quant an bois, tes autorités mal- 
gaches comptent sur les opérations 
de reboisement en pins ou eucalyp- 
tus, telle celte entreprise il y a quel- 
ques années pour approvisionner 
une usine de pâte à papier», jamais 
construite. Les forêts de pins,' 
aujourd'hui, sont périodiquement 
dévorées par les flammes: Et Tenca- 
lyptus, attire pourtant incombusti- 
ble, n’a pas 1e temps de se dévriop-' 
per. On Le coupe en fogots ou en 
branches pour foire du charbon de 
bois. 

Si rien n'est foit aujourd'hui, la 
forêt malgache, ou ce qu’il en reste, 
anra vécu. A raison de 200 000 hec- 
tares réduits en fumée chaque' 
année, on s’achemine à grands pas 
vers une situation i l’éthiopienne, 
où les montagnes sont désormais 
rigoureusement unes, honnis quel- 
ques bouquets d’eucalyptus que 1e 
bétail refrise dé manger. Déjà, tes 
collines déboisées se creusent de 
profondes griffes d’érosion qui 
ouvrent d«n« le plateau des plaies 
béantes. A la moudre, pluie; la terre . 
rouge, dévale en torrents et sub- 
merge les rizières qui s'ensablent. 
La terre malgache, recrue de san- 
glantes révoltes, perd aujourd’hui 
sa substance en temps de paix, sous 
la hache' de malheureux i la 
recherche d’un peu de riz. 

RÜGERCAMS 

(I) Petit» quadrumane» ap parte na n t à la - 
faxniIXe des . primates, comme les tins». 


Les rava 


Dans le cadre de l'exposition 

VUES SUR MER (coproduite avec Plfremer) 

Conférence 

mercredi 17 novembre 1993 à 17 h 

A la découverte des océans 

Pourquoi des campagnes océanographiques ? 
avec Alain Cressard, géologue, coordinateur 
scientifique des campagnes océanographiques 
françaises, Jfremer. 

Présentation du film «la face cachée de la terre». 
Animation : Jean-Pierre Montagné , attaché scientifique, 
cité des Sciences et de /'Industrie. 
accès libre 



> Accrédité AACSB (Américain Assembly of Collegrate Schools of Business} 

> Délivré par USF, une des 20 plus grandes universités d'Etat 

' Proposé en France par le groupe EDC pour mieux vous aider 


• Finançable par les budgets formation des entreprises 
(et par le FONGECJF ainsi que l'AFR) 

• Programme de janvier 1994 à avril 1995 (22 week-ends) 

• Deux sessions résidentielles à Tampa (Floride) sur le campus de USF 


Une expérience réussie de l'encadrement 
Une formation supérieure 

Un anglais scolaire (cours de perfectionnement possible) 


1 Contactez-nous : MBA USF • Groupe EDC La Défense 

49, galerie des Damiers • La Défense 1 
!FTjC! 92400 Courbevoie 
ifesaaj Tél : (1) 46 93 02 70 • Fax : (1) 47 78 85 70 


Chaudières au plutonium 

Comment se débarrasser de ce radioélément ? Pour y parvenir, le CEA 
vient d’engager un premier programme de 400 millions sur deux ans 


?.. 


A LORS que le dossier relatif au 
redémarrage du réacteur à 
neutrons rapides Superphéuix, 
installé à Creys-Maivifie sur le 
Rhône, eu amont de Lyon, se consti- 
tue, les équipes du Commissariat à 
l’énergie atomique (CEA) «plan- 
chent» sur les techniques qui per- 
mettraient de mieux gérer te pluto- 
nium produit par le parc 
électro-nucléaire français. Chaque 
année, en effet, les réacteurs à eau 
pressurisée français (REP), qui 
représentent la quasi-totalité des 
centrales EDF, génèrent quelque 
1 1 tonnes de plutonium. Les stocks 
de cette matière, brûlée en partie 
dans ces mêmes réacteurs sous 
forme de combustibles Max, s’accu- 
mulent si bien qu’à Paube de Tan 
2 000 cette production cumulée 
atteindra environ 180 tonnes. 

Dans tes années 70, on avait envi- 
sagé de produire ce radioélément et 
de le brûler sur une grande échelle 
dans ces réacteurs à neutrons 
rapides (RNR), dont Superphénix 
représente te premier prototype de 
taille industrielle. La conjoncture 
économique et les accidents de 
Three Mites Islaud et de Tchernobyl 
en ayant décidé autrement, (es sur- 
générateurs n’ont guère vu le jour et 
ue 1e verront pas au mieux avant 
une vingtaine d'années. Mais 
aujourd’hui les pays nucléarisés, 
particulièrement la France avec te 
CEA, cherchent à se débarrasser de 
leur stock de plutonium et pensent 
que des réacteurs de ce type modi- 
fiés pourraient offrir une solution. 

Cest ce que le projet CAPRA 
(consommation accrue de pluto- 
nium dans les rapides) se propose de 
foire. Son objectif : évaluer en deux 
ans (1993-1994) là faisabilité d'on 
réacteur à neutrons rapides opti- 
misé, nue sorte de Superphénix 
adapté, capable de brûler d'impor- 
tantes quantités de plutonium sans 
eu produire en excès. Un tel outil, 
s'il est un jour décidé, pe r me t t ra it 
en effet de consommer environ 800 
kilos de plutonium par an dans un 
réacteur de 1 500 mégawatts (L). 

Trois voies sont actuellement 
prospectées par les équipes du Com- 
missariat à l'énergie atomique 
(CEA) pour définir Ira combustibles 


qui seraient les mieux adaptés à une 
telle tâche. 

La voie «mixte» consiste à fabri- 
quer des combustibles uranium-plu- 
tonium Mox spécifiques à forte 
teneur en plutonium. L’un des 
objectifs de CAPRA est de porter 
cette valeur jusqu’à 45 % contre 
15 % à 20 % pour Les réacteurs 
rapides actuels. Cette option, «clas- 
sique» selon le CEA, pourrait per- 
mettre demain d’incinérer 80 kilos 
de plutonium par milliard de 
kilowattheures produit contre une 
vingtaine de kilos seulement avec la 
centrale de Creys-Malviile optimisée 
pour cette tâche. ' 

La voie tout plutonium : cette 
technique «très ambitieuse», sans 
uranium, n'est pas aussi avancée 
que la précédente. Les études en 
cours jusqu’à la fin de 1994 
devraient permettre déjuger du réa- 
lisme des solutions envisagées et de 
Pim portance des travaux de déve- 
loppement nécessaires en relation 
avec ce qui se foit sur tes combusti- 
bles avancés destinés aux réacteurs à 
eau pressurisée du parc EDF. 

La voie nitrure : à mi-ch emin 
entre la voie classique du combus- 
tible mixte et celle, ambitieuse, du 
combustible sans uranium maïs tout 
plutonium, cette solution pourrait 
donner lieu au développement d’un 
combustible nitrure, contenant au 


moins 60 % de plutonium. Une telle 
option offrirait la possibilité d’inci- 
nérer de 90 à 100 kilos de pluto- 
nium par mffliard de kilowattheures 
et de flirter ainsi avec 1e seuil théori- 
que d’incinération de 110 kflos par 
milliard de kilowattheures. Inconvé- 
nient : de grandes quantités de car- 
bone 14 indésirables seraient pro- 
duites. 

Le redémarrage 
de Phénix 

Ces études mobilisent actuelle- 
ment deux cent cinquante personnes 
et coûtent environ 200 mutions de 
francs par an. Selon Jacques Bou- 
chard, directeur des réacteurs 
nucléaires au CEA, elles devraient 
donner lieu à une série de cam- 
pagnes d'irradiation de ces' nou- 
veaux types d'éléments combustibles 
dansteréarteurprototypePhénixde 
Marcoule, la démonstration Jndus- - 
triefle de ces options devant fore tes- 
tée beaucoup plus tard -sur Super-' 
phénix. . 

Seul point d'interrogation poux.te 
mflinwif ; fo date du redémarrage de 
Phénix toujours à l'arrêt en raison 
de modifications importantes des 
circuits secondaires réclamées par 
tes autorités desûreté. Tout pourrait 
donc commencer au début de 1994, 


de manière à ce que tes équipes du 
CEA, qui, outre EDF et Framatome, 
travaillent en coopération sur le pro- 
jet CAPRA avec quelques parte- 
naires internationa u x (2), paissent 
donner leur avis à la fin de l’année 
prochaine sur 1e choix du combusti- 
ble et l’optimisation du cœur cTun 
véritable réacteur incinérateur de 
ptufonram. Mais ne rêvons pas. Une 
telle installation n’est pas pour 


éditions 


NIPPON 

LE JAPON DEPUIS 1945 
William Horsley, Roger Buckley 


EN VENTÉ. EN LIBRAIRIE 


Dans te metfleur d« cas, fl foii- 
drait quatre à cinq ans pour bâtir un 
prqjet solide à partir de te solution 
te plus raisonnable, et duc à quinze 
ans de plus pour co ns tr ui re un pre-’ 
mier brûleur de pfutonram. Comme ■ 
l'heure n’est guère à ta construction 
de nouveaux réacteur» nodéaires et 
encore moins à ceBes de réacteurs à 
neutrons .rapides,, ü 'foudrà sans 
doute attendre longtemps avant que 
! se -manifeste le besoin de teUes 
machines; 

Lem' installation, à. raison d'un 
réacteur rapide, brûleur de pluto- 
mum, pour cinq à dix réacteurs ctes- 
stques, permettrait pourtant, selon 
Jacques Bouchard, de stabiliser, 
voire de réduire progressivement lé 
stock de plutonim®. Sous réserve, 
bien sûr, de l’ntfKsatioa poursuivie 
de combustibles Max dans tes REP 
<FEDF. Mais oh peut se rfgmanW*» 
si PaiTivée demain d'importantes 
quan t ités de plutonium militaire 
provenant du désarmement des 
arsenaux stratégiques conduira cer- 
tains pays à accélérer te mouvement 
pour se d&arrasxr plus vite de cet 
importun radioactif. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 

(1) Actuellement, certain» réacteurs du 
pare EDF, des REP da 900 mégawatts, 
brûlent dqi-des combustibles mixtes 
(M«0 d’unutiuu et de ptatonhun. Cfcttc 
- technique, utilisée depuis 1987, a ses 
Kmitta, La teaecr maximale de pfatomnm 
>dans ces Mox «classiques» ne pot a 
effet dépasser 30 % et ces combmQbks ne 
peuvent tae rccydfa pins de deux foâ. 

... (Z) Partfripent aussi à ce pnjjd des 
oreannnttt recherches et des sociétés 
dingéaierifr allemand, britannique; . 

«japonais. 
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Les ravages du sida en Asie du Sud-Est 

Les séropositifs seraient environ 1,2 million dans cette région, où la maladie se propage de manière alarmante 

PHNOM- PENH 


de notre envoyé spécial 

D EUX cas de séropositivité 
dépistés en. 1991, 45 en 1992, 
déjà plus de 200 en Z993. 
«Mais, compte tenu des moyens 
limités dé dépistage, ces chiffres ne 
donnent au 'une idée de la progres- 
sion du phénomène. Le Cambodge 
doit compter aujourd'hui quelque 
6 000 séropositifs, alors qu’il n'y en 
avait probablement pas un seul 
voilà trois ans», explique un méde- 
cin cambodgien, selon le Phnom 
Penh Post, rlnstitot Pasteur de la 
capitale kbmère a trouvé, en sep- 
tembre, 8 % de séropositifs parmi 
des patients atteints de maladies 
se* Bellement transmissibles 
(MST). 

«Si ce. pourcentage se confirme 
sur une période plus longue, II y a 
de quoi être inquiet, car U n’était 
que de 4 % l’an dernier », juge 
Richard Renas, an Américain 
chargé d'organiser le programme 
de lutte contre le sida ae 1 Organi- 
sation mondiale pour la santé 
(OMS) au Cambodge. Depuis jan- 
vier, le Centre national de tranfh- 
sion sanguine a relevé en moyenne 
mensuelle, 2 % de séropositifs 
parmi les donneurs de sang, qui 
sont, dans 85 % des cas, des 
hommes Agé* de 18 à 40 SUS. 

Coupé du monde extérieur en 
1975 avec l’accession des Khmers 
rouges an pouvoir, le Cambodge 
est demeuré isolé jusqu’en 1989, 
après onze ans d 'intervention mili- 
taire d’un Vietnam où, à l’époque, 
le sida était inconnu. Il ne s'est 
vraiment ouvert au monde exté- 
rieur qu’à partir de 1991. quand 
un accord de paix a attiré nommes 
d'affaires, spéculateurs et commer- 
çants. Le personnel des Nations 
unies (22 000 hommes, dont- 
15 000 «bérets bleus») s’y est ins- 
tallé dans la foulée. L'argent tout à 
coup facile et une forte présence 
étrangère (non seulement des 
«bérets bleus», mais également 
des milliers de commercants thaï- 
landais et des dizaines de milliers 
d’artisans ou travailleurs vietna- 
nnen^ j’ Ont provoqué unè vérita- 
ble explosion dé là prostitution. 

Tout le monde s'accorde donc 
sur le fait que la propagation du 
sida au Cambodge, liée à la prosti- 
tution féminine, est d’abord hété- 
rosexuel, les groupes dits à haut 
risque (homosexuels, drogués) ne 
jouant, pour autant qu'on le sac' * 
qu'un rue marginal. Mais, in 

probablement en priorité de 

lande, c'est un phénomène sans 
frontières. Parmi Le personnel de 
l’ONU, qui aura fini d'évacuer le 
Cambodge fin 1993, 150 hommes 
au moins ont contracté le virus 
(sur les 5 000 traités pour MST). 
Sur les 1 337 «bérets bleus» 
indiens dépêchés au Cambodge. 45 
se sont révélés séropositifs a leur 
retour; il est vrai que 24 d’entre 
eux appartiennent au 1 er régiment 
d’infanterie de l'Assam^ région 
frontalière dé la Birmanie ou le 
virus est répandu. 

Le sida s’enracine an Cambodge, 
car les moyens de lutte y sont 
encore dérisoires. Les écarts de 
revenus y sont tels que la prostitu- 
tion y est incontrôlable. « Des 
lycéens, qui viennent parfois à 
l’école armés d’un pistolet, ont pris 
le chemin des maisons closes, ou Us 
connaissent leurs premières expé- 
riences sexuelles», explique un 
enseignant. *La maladie, dit un 
docteur, est considérée comme un 
problème d’Occidentaux. Les Cam- 
bodgiens se sentent à l’abri et. 
comme la période d- incubation est 
longue et que nous n'avons pas les 
moyens d’une véritable campagne 
d’information, les attitudes ne 
changent pratiquement paz» 

On ignore même dans quelle 
mesure les clients des maisons de 
passe peuvent avoir recours à des 
préservatifs. En outre, sur la digue 
de Tuol-Kork ou au Kilomètre 1 1, 
les deux principaux centres de 
prostitution de rhnom-Penh, la 
nag gfl ne coûte au client cambod- 
gien qu’entre 3 000 et 5 000 nels, 
soit entre -7 et 12 francs. Un méde- 
cin a calculé qu’à Battarobang, 
principale ville de l’Ouest avec 
100 000 habitants, 12 500 adultes 
masculins avaient plusieurs parte- 
naires sexuels et formaient donc la 
principale clientèle des quelque 
300 prostituées recensées. 

Le Cambodge est également 
devenu, selon toute vraisemblance, 
une voie de transit vers le Viet- 
nam. En effet, la grande majonté 
des prostituées du Cambodge 7 ou 
en retrouve même & Poîpet princi- 
pal poste frontalier entre le Cam- 
bodge et la Thaïlande - sont des 
Vi etnamiennes originaires du delta 
du Mékong, et non de Ho-Chi- 
Minh-Ville, l'ancienne Saigon. Il 
s’agit tTune population flottante de 
très jeunes fflies qui pratiquent ce 
métier pour la première fois et ne 
s’intégrent pas. En général, dans un 
délai % trois moisi deux ans, elles 
regagnent leurs villages ou leurs 


petites villes, soit pour s’y marier, 
soit pour y poursuivre leur métier. 
Elles ne sont pratiquement sou- 
mises à aucun contrôle. 

Ce phénomène est d’autant plus 
grave que les autorités vietna- 
miennes, pourtant très conscientes 
de la menace que représente le 
virus, gardent les yeux un peu trop 
rivés sur les deux grands aéroports 
(Ho-Chi-Minh-ViCe et Hanoï) ou 
les ports par lesquels transite le 
demi-million de visiteurs et tou- 
ristes que le pays accueille chaque 
année. Or, véritables passoires, les 
frontières terrestres avec le Cam- 
bodge et la Chine méridionale, où 
le sida se répand rapidement, sont 
sans doute les principales voies de 
pénétration dans un Vietnam où la 
drogue est un vrai problème (un 
H«tii-miHîQti d’adeptes sur 72 mil- 
lions d'habitants, selon des estima- 
tions officielles). 

Dans le Nord, les minorités 
ethniques s'adonnent encore & la 
culture et à la consommation tra- 
ditionnelles de l'opium, disponible 
dans les fumeries clandestines de 
Hanoï pour moins de 5 francs 1a 
pipe. A Ho-Chi-Minh-Vüle, malgré 
des descentes régulières de police, 
l'injection d’héroïne ne coûte que 
3 000 dongs (moins de 2 francs) et 
le partage des seringues y est cou- 
rant. 

Au début de 1993, 12 cas de 
séropositivité avaient été dépistés 
an Vietnam. Il y en avait plus de 
730 à la mi-octobre. Depuis quel- 
ques années, l’ouverture du pays 
et, surtout, la libéralisation sociale 
se sont accompagnées d'une forte 
progression de la prostitution. 
En Juin dernier, une enquête de 
CAKE International, une organisa- 
tion humanitaire, a conclu & un 
parallélisme entre l’évolution du 
sida en Thaïlande et au Vietnam. 
Ce dernier pays, estime le rapport, 
se retrouve dans la situation de la 
Thaïlande en 1988, lorsque le virus 
s’est propagé des drogués anx pros- 
tituées et à leurs clients. 90 % des 
414 séropositifs vietnamiens dépis- 
tés & la mi-1993 étaient des dro- 
gués (contre 76 séropositifs étran- 
ïur -,1 • essentiel des pêcheurs 

Tourisme 
du sexe 

Le rapport de CARE concluait 
que, pour éviter une épidémie de 
sida au type thaflandais, les Viet- 
namiens devraient changer de 
comportement sexuel, arrêter de 
considérer, donc, comme normale 
la fréquentation régulière de pros- 
tituées. Pour leur part, les autorités 
ont lancé une grande campagne 
d'information. En outre, dans le 
cadre de la lutte contre le tourisme 
du sexe, elles démantèlent réguliè- 
rement des réseaux de prostitution 
dont la clientèle, de luxe, est essen- 
tiellement formée de Chinois d’ou- 
tre-mer et de Viet-Kieu (Vietna- 
miens d’outre-mer). 

Mais encore leur faudrait-il, par 
exemple, pouvoir éclairer cette 
Vietnamienne de vingt ans qui, 
après s’être livrée à la prostitution 
pendant deux ans à Phnom-Penh, 
est retournée, après le rapatrie- 
ment de son «mari» thaïlandais - 
en fait, son souteneur - chez ses 
grands-parents, dans le delta du 
Mékong, avec suffisamment d’or 
pour espérer s’y marier. Comme 


tant d’autres, sans jamais avoir 
subi d’examen médical. 

Pays où toutes les strates de la 
société sont désormais touchées, la 
Thaïlande fait figure d’épicentre de 
l'épidémie eu Asie du Sud-Est 
continentale. En dépit d’une cam- 
pagne contre la prostitution - 
enfantine notamment - menée 
depuis un an par le nouveau gou- 
vernement, des estimations modé- 
rées parlent d’environ 800 000 
prostituées. De plus en plus de 
jeunes filles sont originaires des 
minorités ethniques installées sur 
les frontières, de Birmanie et, par- 
fois même, de Chine méridionale. 
Si l’essentiel de la clientèle est 
locale, die se recrute également en 
Malaisie voisine, où, parce que 
pins de la moitié de la population 
est musulmane, la prostitution est 
très limitée, au Proche-Orient, au 
Japon on en Occident 

Evoquant une situation « criti- 
que», le docteur Vichai Chaÿitwai- 
ckhul, vice-président de la com- 
mission de la santé de la Chambre 
des députés, a estimé « modéré» le 
chiffre de 600 000 séropositifs (sur 
les 59 millions d’habitants du 
royaume). Selon des chiffres géné- 
ralement admis, plus de 1000 per- 
sonnes sont mortes des suites du 
sida en Thaïlande depuis 1 984. Sur 
un million de naissances par an, 
18 000 sont de mères séroposi- 
tives, et S 400 nourrissons sont 
condamnés. 3,5 % des nouveaux 


engagés dans l’armée sont séropo- 
sitifs, et 98 % des séropositifs 
vivent en dehors des principales 
agglomérations. 

Frontalière de la Thaïlande, la 
Birmanie (45 millions d’habitants) 
n’a ni les moyens de contrôler ses 
frontières (en raison d’insurrec- 
tions) ni de lutter contre le sida, 
car le pays, après plus de plus de 
quarante de dictature militair e, 
est à la fois ruiné et isolé. Si plus 
de 5 000 séropositifs - dont 74 % 
de drogués, 9 % de prostituées et 
6 % atteints de maladies sexuelle- 
ment transmissibles - y ont été 
officiellement recensés en 1992, 
des sources indépendantes esti- 
ment déjà à un aemi-miiiioa le 
nombre de personnes contaminées. 
Le ministère de la santé a affirmé 
en octobre que, dans les régions 
frontalières, plus de 1 % des 
femmes enceintes étaient séroposi- 
tives, un taux qui se situe déjà 
entre 4 9b et 8 % dans un secteur 
frontalier de la Thaïlande et entre 
2 % et 7 % dans l’extrême-sud 
du pays. 

Le Triangle d’or 
de ropluffl 

D’autres pays de la région sont 
davantage épargnés. En Malaisie 
(19 million* d’habitants), où moins 
de 6 000 séropositifs ont été recen- 
sés, le nombre des porteurs du 
virus est évalué à une cinquantaine 


de milliers. Moins de 200 cents 
séropositifs ont été dépistés en 
Indonésie, mais l’existence d’une 
forte prostitution, dans cet archipel 
de 1 90 millions d’habitants, consti- 
tue un risque important La situa- 
tion est plus critique aux Philip- 
pines (65 millions d'habitants), en 
raison de l’importance, encore de 
nos jours, du tourisme du sexe : 
moins de 400 séropositifs recensés 
(dont 62 au moins sont déjà morts 
du sida), mais sans doute jusqu’à 
50 000 porteurs du virus. Il n’y 
aurait, selon les chiffres officiels, 
que 10 séropostifs à Brunei 
(300 000 habitants) et moins de 
60 à Singapour (3,1 millions d’ha- 
bitants). 

L’archipel indonésien de Riau, 
limitrophe de Singapour, accueille 
700 000 visiteurs par an. Le Trian- 
gle d'or de l’opium - aux frontières 
entre la Birmanie, le Laos et la 
Thaïlande - est un important cen- 
tre de croissance et de diffusion du 
virus. Le Yunnan chinois, égale- 
ment très affecté, se trouve à deux 
pas, et les échanges commerciaux 
se multiplient très rapidement avec 
l’ouverture de liaisons terrestres 
entre la Chine méridionale et la 
Thaïlande septentrionale. Depuis 
deux ans, en dépit de son délabre- 
ment ou d’attaques sporadiques 
des Khmers rouges, la route qui 
relie la Thaïlande au Vietnam à 
travers le Cambodge est de plus en 
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Homosexualité: la fausse preuve par le gène 


par Jean-Pierre Bocquet-Appel 

S OUS le titre «Des biolo- 
gistes américains annon- 
cent être sur la voie .de 
nsofemenr d'un gène de /'homo- 
sexualité », le Monde daté du 
16 juillet a relaté le contenu d'un 
article paru dans le journal améri- 
cain Science. Des chercheurs au 
National Cancer Institute annon- 
cent que sur quarante paires de 
frères homosexuels, trente-trois 
d'entre elles partagent certaines 
séquences d’ADN au chromo- 
some X. S donc ces trente-trois 
paires de frères homosexuels 
possèdent la môme séquence 
d'ADN, alors cette séquence 
peut être considérée comme un 
«marqueur» génétique de l’ho- 
mosexualité. et ('homosexualité 
est transmise génétiquement, vie 
ta mère. Selon vous cet article 
démontrerait donc le détermi- 
nisme génétique de l’homo- 
sexualité. Dans cette étude, deux 
points importants méritent d'ôtre 
discutés. Le premier concerne le 
«phénotype» qu’étudient les 
chercheurs : l'homosexualité 
masculine; (e second l'analyse 
statistique de leurs données. Qui 
peut prétendre que ce caractère 
du comportement qu'est ('homo- 
sexualité est un phénotype sim- 
ple, réductible h une variable 
quasi binaire, telle la couleur des 
yaux. des cheveux, de la peau. 


indépendant des conditions envi- 
ronnementales, c’est-à-dire, ici. 
historiques, dans lesquelles il se 
manifeste ? 

La fréquence notoirement 
beaucoup plus élevée dans les 
années 70-80 des homosexuels 
masculins à New-York ou ô San~ 
Francisco comparativement ô 
Moscou serait-elle due è une dif- 
férence de fréquence du (ou des) 
gènes de l’homosexualité entre 
ces villes ou bien le possibilité, 
plus ou moins grande, que s'ex- 
prime le «phénotype» homo- 
sexuel dans la société nord-amé- 
ricaine et soviétique de 
l'époque? On peut se demander 
ce que seraient devenus les indi- 
vidus à «phénotype» homo- 
sexuel, dans ('échantillon des 
chercheurs du National Cancer 
Institute, si ceux-ci avaient vécu 
dans le contexte prévalant alors 
en Russie. Seraient-ils demeurés 
quarante pares? On peut penser 
que la majorité des individus 
aurait eu un phénotype indétec- 
table, c’est-à-dire hétérosexuel. 
Mais alors, que serait devenue ta 
valeur de (a corrélation observée 
entre le marqueur génétique et 
l'homosexualité? Elle serait sans 
doute devenue proche de zéro. 

Concernant l’analyse statisti- 
que des chercheurs, tout d’abord 
on peut remarquer que parmi les 
quarante paires de frères homo- 
sexuels de l’échantillon - échan- 


tillon par ailleurs de taille très 
modeste - 1/5* d'entre elles ne 
possèdent pas le marqueur. 
Enfin, on peut se demander 
pourquoi les auteurs n’ont pas 
recherché l'éventuelle présence 
du marqueur parmi les frères 
hétérosexuels des paires où l'un 
seulement est homosexuel. 

A mon sens, l'acceptation de 
cet article par la revue Science 
est lourdement marquée par le 
contexte politico-culturel préva- 
lant aux Etats-Unis, tel le vif 
débat de ces dernières semaines 
sur la place des homosexuels 
dans l'armée et, au-delà, la 
recherche par ta communauté 
homosexuelle d’une reconnais- 
sance juridique. Une partie de ce 
mouvement social, comme d’au- 
tres avant dans l’Histoire, a 
besoin d’une justification scienti- 
fique. On peut raisonnablement 
penser que cette découverte ira 
rejoindre toutes ces autres qui, 
depuis C.B. Davenport dans les 
années 10 à 30, reviennent 
d’une façon récurrente aux Etats- 
Unis, avec la découverte du 
déterminisme génétique du pau- 
périsme, de la toxicomanie, de la 
criminalité et, ces dernières 
années, de l'alcoolisme et de ta 
schizophrénie. 

► Jean-Pierre Bocquet-Appel est 
chercheur au laboratoire d'an- 
thropologie biologique associé 
au (CNRS). 


Histoire d’ours 

L analyse génétique des ursidés met en lumière de complexes filiations 


L E colloque d'archéobiologie qui 
s’est récemment tenu & 
Washington l’a amplement 
montré, l’étade de F ADN ancien 
(acide désoxyribonucléique, support 
de l'hérédité), prélevé et analysé sur 
les vestiges biologiques de nos 
ancêtres, est devenue précieuse 
pour retracer l’histoire des popula- 
tions humaines (/e Monde du 
13 octobre). Précieuse, elle l’est 
aussi pour mieux comprendre révo- 
lution des espèces animales, et per- 
met même, parfois, de résoudre en 
un temps record une énigme philo- 
génique. Ainsi celle de l'ours brun, 
dont la genèse, traquée par son 
ADN, se révèle nettement plus 
mouvementée qu’on ne le soupçon- 
nait. 

Longtemps, tout sembla simple. 
Il y avait Tours blanc (Cfrsns mari- 
timus), et il y avait Tours brun 
{Ursus arctosf, qui peuplait indiffé- 
remment l’Europe et T Amérique. 
Jusqu’au jour où Ton découvrit, au 
début des années 90, que les ours 
bruns d’Amériqce et d’Europe n'ap- 
partenaient pas tout à fait à la 
même «lignée». Et que Tours brun 
d’Amérique, génétiquement par- 
lant, était beaucoup plus proche de 


Tours blanc que ne l’étaient entre 
elles les deux lignées d’onrs bruns. 
Une aubaine pour les évolution- 
nistes, qui voient dans ce paradoxe 
un double sujet d’intérêt : un cas 
d’évolution divergente 
extrêmement rapide (celle de Tous 
blanc) et un cas d’évolution conver- 
gente extrêmement marquée (celle 
des ours bruns des deux conti- 
nents). 

Période 

glaciaire 

La suite? Elle concerne l’Europe 
et provient des généticiens. De 
Pierre Taberiet, d’abord, chercheur 
à l’université Joseph-Fourier de 
Grenoble. En comparant l’ADN 
mitochondrial ( 1 ) de diverses popu- 
lations européennes d'ours bruns, il 
constate que ceux-ci se partageait 
également en deux lignées dis- 
tinctes, «ouest» et «est», qui ont 
divergé au débot du pléistocène 
moyen, fl y a environ 850 000 ans. 
La première, depuis lors, a peuplé 
le continent de l’Espagne à la 
Suède, tandis que la seconde se 
répandait en Asie et en Europe 
centrale. 


Question annexe : qiàd dans ce 
tableau, de Tours des cavernes 
( Ursus spdaeus, brun lui aussi, mais 
sensiblement plus gros), qui hiber- 
nait dans nos contrées et dans la 
majeure partie de l’Europe il y a 
encore 20 000 ans? La réponse 
vient d’être apportée par Catherine 
Hanoi, spécialiste de l’ADN ancien 
à l’Institut Pasteur de Lille. Son 
matériel d'étude : six os fournis par 
le Muséum d'histoire naturelle de 
Grenoble, provenant d’ours des 
cavernes ayant vécu dans la grotte 
du Pré de l’Etang (Isère), il y a 
30 000 à 25 000 ans. 

Sur chacun de ces vestiges, la 
jeune biologiste a comparé la 
séquence d’un petit fragment 
d’ADN mitochondrial- Ses conclu- 
sions? Ursus spelaeus est génétique- 
ment différent de tous les ours 
connus à ce joar, et son émergence, 
à partir d’une lignée ancestrale, 
date sensiblement de la même épo- 
que que celle des lignées «est» et 
«ouest» d' Ursus aretos . Il y a 
850 000 ans, en pleine période gla- 
ciaire, les rigueurs du climat ont 
probablement obligé les ours pré- 
sents en Europe â s’adapter à leur 
nouvel environnement, adaptation 


dont ont émergé au moins trois 
lignées nouvelles. 

Reste maintenant à approfondir 
les liens pbilogéwques qui unissent 
Tours blanc et Tours brun d’Améri- 
que. Avec, déjà, une certitude : 
l'ensemble des espèces contempo- 
raines d’ursidés - on en recense 
plus d’une dizaine dans le inonde - 
descendent tomes de Tours du 
Roussillon (Ursus ruscinensis), dont 
les vestiges, découverts de longue 
date dans la région de Perpignan, 
puis de Montpellier, datent d’envi- 
ron 4,5 millions d’années. 

CATHERINE VINCENT 


(I) Les mitochondrie», centrales Énergé- 
tiques des cellules vivantes, possèdent leur 
propre patrimoine génétique. Contraire- 
ment à J’ADN nucléaire (porté en deux 
exemplaires par les chromosomes), plu- 
sieurs milliers de copies de cet ADN mito- 
chondrial sont présentes dans chaque cel- 
lule. On petit ainsi, grâce à lui, déterminer 
les spécificités d’une espèce ou d*uoe 
liguée animale, même si l'on ne dispose 
que d'une quantité très Ctible de matériel 
biologique. 


plus fréquentée. Le coût social et 
économique du sida risque d’être 
très élevé. En Thaïlande - le pays 
de la région actuellement le plus 
affecté -, faute d’un changement 
radical de comportement (fréquen- 
tation des prostituées, coutume des 
«épouses mineures»), le cap des 
4,3 millions de séropositifs et du 
demi-million de victimes pourrait 
être franchi en l’an 2000 , sans par- 
ler de quelques centaines de mil- 
liers d’orphelins. Dans une telle 
hypothèse, on a calculé que les 
coûts (directs et indirects) du sida 
se situeraient, au tournant du siè- 
cle, dans une fourchette de 7,3 à 
8,5 milliards de dollars. Mais, si 
les efforts actuels de prévention 
portent leurs fruits, 3,5 millions de 
personnes pourraient éviter d’être 
contaminées, et une économie de 
5,1 milliards de dollars pourrait 
être réalisée par le royaume, fi y a 
néanmoins de quoi faire frémir. 

JEAN-CLAUDE POMONT1 


PUBLICATIONS JUDICIAIRES 


EXTRAIT DES MINUTES DU GREFFE 
DE U COUR D’APPEL DE PARIS 
Par arrêt de la 9* chambre (section A) de 
la cour d'appel de Paris du 28 octobre 
1991, Monsieur Pau] NEMEGY0, né le 
I' janvier 1921, à ZSIRO (Roumanie), 

3 été condamné à 1 AN d'emprisonne- 
ment avec SURSIS et à 100 000 F 
d'amende, pour soustraction frauduleuse à 
l'établissement et au paiement de l'impôt 
dû en 1982 au titre de Tannée 1981. Délit 
commis à Paris. La cour a, en outre 
ordonné, aux frais du condamné ; 

1” La publication de «l arrêt, par extrait, 
dans le « JOURNAL OFFICIEL ». 
« LE MONDE », « LE FIGARO ». 

2* L'affichage de cet arrêt, par extrait, 
pendant 3 mois, sur les panneaux réservés à 
l’affichage des publications officielles de la 
commune de Paris-! rê. 

Pourvoi rejeté Je 10-5-1993. 

Pour extrait conforme dâivré à Monsieur 
le Procureur général sur sa réquisition. 
P/LE GREFFIER EN CHEF. 


EXTRAIT DES MINUTES DU GREFFE 
DU TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 
DE NANTERRE 

Audience publique du tribunal 
correctionnel de NANTERRE, 
14* chambre, en date du 26 avril 1993, 
par jugement contradictoire. Monsieur 
Jeaa-Pkm FOUCAULT, né 1e 2 mare 
1957 à SAVIGNY-SUR-ORGE (9l), 
demeurant, 3, rue A. -Camus â 
VILLENEUVE SAINT- 
GEORGES (94). 

- a été condamné â la peine de 
6 amendes de 3 000 F chacune pour 
avoir le 25 septembre 1991 â 
Boulogne-Billancourt omis de remettre 
un plan d'hygiène et de sécurité d'un 
chantier. 

Pour extrait conforme délivré par le 
Greffier 1 Monsieur le Procureur de la 
République, sur sa réquisition. 

P/Le Greffier. 


EXTRAIT DES MINUTES DU GREFFE 
DU TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 
DE NANTERRE 

Audience publique du tribunal cor- 
rectionnel de NANTERRE, J 3* cham- 
bre, en date du 5 février 1993, par 
jugement contradictoire 
N 91 107 0142 6 a condamné Mon- 
sieur PONS François, Robert, Pierre, 
PauJ, né le 6 août 1932 à Suiesnes (921. 
demeurant : 6 , nie Raymond-Poincaré, 
GARCHES 192), à la peine de 
18 MOIS D'EMPRISONNEMENT 
DONT 12 MOIS AVEC SURSIS pour 
FRAUDE FISCALE. 

Le tribunal a ordonné : la publica- 
tion d’un extrait du }u gernent au 
« JOURNAL OFFICIEL DE 
LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE », 
et dans *■ LE FIGARO » et 
« LE MONDE », aux frais du 
condamné. 

Pour extrait conforme délivré par le 
Greffier â Monsieur le Procureur de ta 
République sur sa réquisition, 

LE GREFFIER. 


EXTRAIT DES MINUTES DU GREFFE 
DE LA COUR D’APPEL DE PARIS 
Par arrêt de la 9* chambre, section B, de 
la cour d’appel de Paris, en date du 
VENDREDI 9 JUILLET 1993, Monsieur 
Michel DELAHAYE, aè le 7 novembre 
1939 â BOULOGNE-SUR-MER (62), 
demeurant 54, quai du Petit-Parc 94210 
SAINT-MAU R-DES-FOSSES, a été 
condamné à ? ans d'emprisonnement avec 
sursis et mise à répreuve pendant 3 ans 
pour fraude fiscale et omission de passation 
d'écritures, faits commis courant 1987. 
19S8 ci 1989. 

La cour a, en ouue, ordonné : 

1* La publication de cei arrêt par extraits 
au « JOURNAL OFFICIEL DE LA 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE » ainsi que 
dans « LE MONDE » ci 
« LÉ PARISIEN ». 

2 » L'affichage de cet arrêt, également ^ 

extraits, pendant 3 mois, sur les panneaux 
réservés à l’affichage des publications 
officielles de la commune de 
Saint-Maur-des-Fossés 194210). 

Pour extrait conforme délivré à Monsieur 
Je Procureur Général sur sa réquisition, 

LE GREFFIER. 




/ 
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DÉFENSE 


Selon le rapporteur de la commission des finances de l'Assemblée 

Deux milliards de Mes pour maintenir 
en état les sites d'essais nucléaires 


Le maintien en état du dispo- 
sitif de tirs nucléaires en Poly- 
nésie coûtera quelque 2 mil- 
Gards de francs à la France en 
1994. C'est l'estimation du rap- 
porteur de la commission des 
finances de l'Assemblée, qui 
précise que cette évaluation ne 
tient pas compte des dépenses 
liées à la présence des unités 
militaires chargées d'assurer la 
sécurité des sites d’essais. 

Après l'explosion chinoise du 
5 octobre, le président de la 
République, tout en souhaitant 
pouvoir prolonger le moratoire 
jusqu’en mai 1995 si les Etats- 
Unis, la Grande-Bretagne et la 
Russie ne reprenaient pas leurs 
expériences, a demandé au gou- 
vernement et aux aimées de se 


mettre en situation - à titre 
conservatoire - de lancer une 
nouvelle campagne de tirs si le 
besoin s’en faisait sentir. 
M. Paecht révèle que les crédits 
affectés en 1994 è la direction 
des applications militaires du 
Commissariat è l'énergie atomi- 
que (CEA) et è ta direction des 
centres d'expérimentations 
nucléaires (DIRCEN) permet- 
traient de procéder effective- 
ment à une campagne de cinq 
tirs sur les atolls polynésiens. 
Soit : 1 478 millions de francs 
de crédits de paiement pour le 
CEA et la DIRCEN, auxquels 
s'ajoute un crédit de fonctionne- 
ment de 636 millions pour la 
seule DIRCEN. 

Le rapporteur précise que la 


suspension, décidée en avril 
1992 par François Mitterrand, 
de ses essais nucléaires per ia 
France a permis d'économiser 
environ 322 millions de francs 
en 1992 et 1993, et probable- 
ment 20 0 millions l'année pro- 
chaine. 

C'est le CEA qui, de tous les 
organismes concernés, est le 
plus touché globalement par la 
stagnation - voire la réduction 
dans certains cas - des crédits 
alloués à la dissuasion depuis 
1990. Il y a trois ans, le CEA 
occupait, tous secteurs réunis, 
9 990 salariés. Il en mobilise 
8 660 en 1993 et 8 470 en 
1994, dont 5 880 pote la seule 
direction des applications mili- 
taires. Cette baisse des effectifs 


a été obtenue par des départs 
en retraite et per une initiative 
de ne prévoir qu'une seule 
embauche pour trois suppres- 
sions d’emplois. 

En deuxième Heu, c’est le 
groupe Aérospatiale, et plus 
spécialement ses activités 
c espace-défense», qui a souf- 
fert de la moindre priorité accor- 
dée è la dissuasion nucléaire. 
M. Paecht écrit à ce propos : 
«La décision de ralentir le pro- 
gramme M.S en 1994 aura, 
sans nul doute, des effets néga- 
tifs sur l'activité de la division 
a missiles et lenceurs » du 
groupe dont ë représente 90 96 
du plan de charge. » 


) 
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PRIVATISATION 


Quand Rhône-Poulenc 
renforce ses positions 
parmi les 5 premiers mondiaux, 
c’est bien pour son avenir, 
c’est bien pour ses actionnaires. 


Rhône-Poulenc, premier groupe chimique et pharmaceutique français, 
a renforcé ses positions parmi les 5 premiers mondiaux dans chacun de ses 
métiers stratégiques. Le Groupe peut ainsi rentabiliser sur une plus large 
base ses efforts de recherche et d'investissements industriels. 

Pour ne citer que quelques exemples, Rhône-Poulenc est devenu : 

N° 1 mondial : pour les vaccins, les analgésiques, les ferments alimentaires, 
la vaniiline, la vitamine B12, la régénération de l’acide sulfurique utilisé pour 
fabriquer de l’essence sans plomb, la méthionine (nutrition animale)... 

N° 2 mondial : pour le polyamide 6.6 (intermédiaires polymères, fils, fibres 
et plastiques techniques) dans les industries textiles et automobiles, pour les 
tenslo-actifs de spécialités qui entrent dans la fabrication des produits 
de beauté, savons liquides et détergents ménagers,... 

N° 3 mondial : pour les produits vétérinaires, les silicones, les latex pour 
l'industrie papetière, le câble acétate pour filtres à cigarettes... 

Accompagnez la réussite inter- 
nationale d'un leader français 
en participant à la privatisation 
de Rhône-Poulenc. 

Procurez-vous dès aujourd'hui 
un mandat d'achat d'actions 
auprès de votre intermédiaire 
financier habituel. 



Bénéfice net 


1.1 1.2 1,5 


Bienvenue dans le capital de Rhône-Poulenc. 


CfP RHÔNE-POULENC 


Des mandats d'achat d'actions sont d’ores et déjà disponibles auprès de votre banque, du Trésor Public, des Caisses d’Epargne et de 
La Poste. Il est précisé qu’ils sont révocables à tout moment jusqu'à la fin du quatrième jour de Bourse de f Offre Publique de Venta 
Un document de référance enregistré par ta COB (R-93 02 2) et une Note d'Opératkxi Pré fi mfriafre visée par la COB sont disponibles 
auprès dos intermédiaires financiers et de Rhône-Poutenc. 

Une Note cf Opération Définitive sera cfeponfble le jour de l'ouverture de l'Offre Pubfique de Vents dans les mêmes Beux. 


10 % des actions mises en vente par l'Etat sur le marché seront 
réservés aux salariés et anciens salariés de Rhône-Poulenc 
à des comptions préférentielles. 

Renseignements spécifiques au N° Vert 054000 05. 

I. À. 


Pour toute information sur la Société et sur l'opération: 


MINITEL: 3616 CUFF 


N -> VERT: 05.10.50.50 


LETTRES 


Les prix littéraires 


Goncourt : Amin Maalouf (Grasset) 
Renaudot : Nicolas Bréhal (Gallimard) 


Le prix Goncourt a été attri- 
bué è Amin Maalouf pour le 
Rocher de Tanios (Grasset), au 
deuxième tour de scrutin, par 
six voix contre deux à Michel 
Braudesu pour Mon ami Pierrot 
(Seuil), une à Angelo Rinaldi 
pour Les jotas ne s'en vont pas 
longtemps (Grasset), et une è 
PhSppe Beaussant pour Héloïse 
(Gallimard). Le prix Renaudot 
est allé à Nicolas Bréhal pour 
les Corps célestes (Gallimard), 
au premier tour de scrutin, par 
cinq voix contre trois à Michel 
Braudeau et une à Angelo 
Rinaldi (nos dernières éditions 
du 9 novembre). 

«Nous sommes id dans l’Orient 
chrétien qui offre, par nature, un 
terrain de prédilection à l'épanouis- 
sement de tout un monde de 
signes, de symboles grâce auxquels 
une sorte d'humanisme de base, 
pétri de tolérance, se relie au divin 
et noue avec lui de subtiles rela- 
tions où il serait trop simple de ne 
voir que des coïncidences», écrivait 
Alain Jacob à propos du roman 
d’Amin Maalouf que les Goncourt 
viennent de primer ( «ie Monde 
des Livres» du 8 octobre). Par 
touches délicates, s'appuyant sur 
des souvenirs et des chroniques de 
l'époque, Amin Maalouf a 
construit un conte oriental où se 
mêlent l’histoire et la légende, la 
réalité et La fiction. Le récit se 
déroule dans 1a montagne liba- 
naise, dans les années 1830; fl met 
en scène l'esprit de vengea n ce, qui 


se transmet de génération en géné- 
ration, et le destin, « dont les 
redoutables passages ponctuent 
notre existence et ïa façonnent». 

Cest une tout antre atmo- 
sphère que se déroule le sixième 
roman de Nicolas Bréhal, les 
Corps célestes. A travers ramifié 
de Vincent et de Baptiste, rameur 
met en scène une parabole méta- 
physique dont Jean-Noël Panctazi 
résumait en ces termes l'enjeu ( 
«le Monde des livres», du 
1» octobre) : * Peut-on rester indéfi- 
niment du côté du ciel en évitant 
d’être corrompu par les désirs et les 
désordres de la terre, vivre à l’écart 
de la vie sans que cette pureté se 
révèle, à la longue, dangereuse ?» 

GONCOURT DES LYCÉENS : 
Aline Wiazemsky. - A Rennes, 
ie prix Goncourt des lycéens (le 
jury représente treize établisse- 
ments scolaires) a été attribué, 
lundi 8 novembre, au second 
tour de scrutin à Anne Wia- 
zemsky, pour Canines (Galli- 
mard), par sept voix contre trois 
à Mare Lambron ( l’Œil du 
silence, Flammarion) et trois à 
Philippe Beaussant ( Héloïse, Gal- 
limard). - (Corresp.) 

RENAUDOT JUNIOR : Jack- 
Alain Léger. - A Loudan, dans 
la Vienne, ville natale de Théo- 
phraste Renaudot, des lycéens 
ont décerné pour (a deuxième 
fois un «Renaudot junior» : il 
est revenu, au premier tour de 
scrutin, à Jack-Alain Léger pour 
Jacob Jacobi, publié chez Jul- 
Hard. - (Corresp.) 


Toni Monison à l'université Paris-Vll 

L’ârt de lire 


Grande affluence, lundi 
après-midi 8 novembre sur le 
campus de Jussieu, au pied de 
la tour, pour tenter de trouver 
place dans l'amphi 34, où la 
professeur était, pour une fois, 
le Prix Nobel de littérature, 
Toni Morrison, qui arrivait de 
Strasbourg où elle avait été 
('invitée d’honneur du Carrefour 
des littératures. . 

- Pour son passage-éclair à 
Paris, elle avait accepté, en 
effet, à l'invitation de l'univer- 
sité Paris-VII-De ms-Diderot» de 
consacrer son après-midi, sans 
publicité, sans affiches et sans 
télévision, aux étudiants d’an- 
glais, puisque son avant-der- 
nier roman, Befoved (paru chez 
Christian Bourgois en 1989), 
est, cette année, au pro- 
gramme de ('agrégation et du 
CAPES. C'est donc devant un 
auditoire de professeurs et de 
futurs professeurs qu’elle lut 
trois chapitres de Befoved et le 
début de Jazz, avant de répon- 
dre aux questions. Un auditoire 
qii lui fit une longue et sonore 
ovation, tandis que les étu- 
diants qui n'avaient pu entrer 
se manifestaient à r extérieur 
en cognant bruyamment les 
murs de l'amphithéâtre, esprits 
frappeurs qui semblaient faire 


écho au fantôme de Befoved, la 
petite fille que sa mère, l'an- 
cienne esclave, avait égorgée 
par amour. 

EBe avait chois de lire trois 
chapitres de ta seconda partie, 
monologues de femmes de 
trois générations - Sethe la 
mère, Denver la sœur, Befoved 
la morte, «Befoved She’s My 
Daughter » (c Befoved, elle est 
ma Me. EBe est à moi. Voyez. 
EBe est revenue à moi de son 
plein gré et je n'ai rien besoin 
d'expliquer...»). « Beloved is 
My Sister» ... « I am Beloved 
and She is Mme»... Pour cha- 
cune, en montrant ia différence 
des voix, des styles, des. per- 
sonnalités, avec cet art de Bre. 
cet art de dire, qui est celui 
d'une vraie star. Ou d'un bon 
professeur. Avec cette voix qui 
«jazzei une prose magnifique, 
une voix de blues. 
Deux heures d'une vraie musi- 
que. 

Mardi elle était repartie pour 
les Etats-Unis. Pour ne pas 
rater son cours è Princeton, le 
mercredi. Le 10 décembre, elle 
sera à Stockholm pour recevoir 
son prix. 

N. Z. 


LA DOCUMENTATION 


SUR MINITEL 


Vous recherchez un article publié par le Momie 
depuis janvier 1990. 

Le Monde met à votre disposition deux nouveaux services 
sur Minitel, avec plus de 100 000 textes en ligne. 

3617 LMDOC 

recherche par thème, rubrique, 
pays, auteur, etc 

36 29 04 56 

lecture en texte intégral 

Tout article identifié peut être commandé par Minitel 
Envoi par courrier ou par fax, paiement par carte 
bancaire. Des réductions sont accordées en fonction du 
nombre d’articles commandés et à tout utilisateur qui 
souscrira (toujours sur son Minitel) un abonnement au 
service. Un justificatif accompagne tout envoi d’articles. 


h 








La vie en noir et blanc 


La prison pendant et après. 
Galères de femmes constitue 
l’aboutissement du travail entre- 
pris en milieu carcéral depuis plu- 
sieurs années par Jean-Michel 
Carré et découvert à la télévision 
(lire encadré). Cette fois-ci, il 
s’agit de cinéma. Et le film est à 
l'image des thèmes qu’ü aborde, 
grave, fort, bouleversant. Essen- 
tiel 

11 y a les chiffres. 80 % des crois 
mille femmes incarcérées chaque 
année à b prison de Fleury-Méro- 
gis sont toxicomanes, 60 % sont 
des récidivistes, 45 % sont séropo- 
. sitives. Pendant trois ans, Jean- 
Michel Carré a suivi sept de ces 
femmes. 

Q y a les mots, pour décrire des 
itinéraires qui se ressemblent sou- 
vent. L’inceste à neuf ans pour 
Christine, six mois de séquestra- 
tion et de viol pour Sylvia, à l’âge 
de quatorze ans. Ensuite, la dro- 
gue pour survivre malgré tout, 
puis la prostitution pour acheter 
la drogue, puis la prison pour tra- 
fic de stupéfiants, vol ou escro- 
querie. Des délits mineurs, mais à 
répétition. Christine a été 
condamnée vingt ou vingt-cinq 
fois, elle ne se souvient pas. 
Jamais à plus de quinze mois. 

Les mots pour dire la prison, 
les crises de rage de la compagne 
de cellule, la routine du quoti- 
dien, la perte d'identité progrès- . 
sive. La prison n’apprend pas à ° 
vivre, mais à attendre. Attendre 
les repas» le moment de la pro- 
menade, Pheure de la télévision, 
le jour de la libération. Elle ne 
donne pas l’envie de «faire des 
bonnes choses », mais inculque la 
haine, marginalise et provoque la 
récidive. «Ici, il n'y a pas de cou* 
leurs, on vit en noir et blanc. » 

Les mots de ('administration, 
aussi Parce que c’est la première 



Seine extraite de e G alè res de femmes a, de Jean-Michel Curé 


fois qu’elle insulte une surveil- 
lante, on «fait une fleur» à une 
détenue : six jours de quartier dis- 
ciplinaire au lieu de huit La pro- 
chaine fois, ce sera quinze. Des 
jours et des nuits dans une cage. 
Ouverte en mai 1968, Fleury-Mé- 
rogis est une prison-modèle. Les 


mots de ceux de l’extérieur, 
enfin : ne pas perdre espoir, se 
montrer patient, être certain que 
tout ira mieux demain. Mots déri- 
soires, auxquels il faut s’efforcer 
de . ne pas penser, pour surtout ne 
pas idéaliser la sottie. «Paroles de 
prison, paroles bidon.» 


-.t. 


Cinq ans d'entêtement 


Jean-Michel Carré, quarante- 
cinq ans, membre du ootecôf de 
production Grain de sable fondé 
en 1975, s'est, depuis ses 
débuts, passionné pour la B>erté 
de l’Stre humain. Après Vln- 
cannes, ghetto expérimental son 
18m dé fin d'études à riDHEC en 
1973. Alertez les bébés, qui ira»- b travers le 19m. » 
tait de l'échec scofaû* comme Carré tourne durent six mois 
moyen d'exchision, obtint un suc- sans interruption, dedans et 
cès Inhabituel pour un doojmen- dehors, la prison et b réinsertion, 
taire. négocie sans cesse fe droit de 

«La prison était une suite krgb 

^que, cft Jean^Vtehel Carré, mais ï dans leurs ceUutes, à 1 abn des 
ért Ken* d’y Orner. En 1988. 

fai rencontré Fend Ben Messaoud «balance^ obuemau boirt de 
et Farida StnaU qui initiaient à la 

peinture et è la danse tes déte- prend» des rmaaes 

nues de Fleury-Mérogis. Je me ®* « mrtard »- 
suês servi deux comme cheval de Longtemps, les chaînes de téié- 
7rote. 9s voûtaient une mémoire vision refusent de s'intéresser è 


de leurs ateBers. L'autorisation 
est arrivée, après deux ans d'at- 
tente, en janvier 1990, alors que 
farida Smait préparait A l'ombre 
des femmes, un spectacle de 
danse orientale. J’ai ainsi appro- 


ce travail. C'est Michèle Cotta, è 
l'époque str TF1, qui en voyant 
un prémontage, achète pour 
c Grands reportages ». ce qui 
allait devenir Femmes dis Fleury, 


ché tes prisonnières, et perçu leur Je 8 mars 1M1, è J ocea- 

beeob de parier d'elles, d'exister son de b Journée des femmes. 


Longtemps, les chaînes de téié- 
ision refusent de s'intéresser è 


La succès d'audience, malgré 
Chaire taraïve de programmation, 
est inattendu. TF 1 passa alors 
commande pour b réalisation de 
Prière de réinsérer, diffusé en mai 
1992. fiance 2 programmait, en 
novembre 1992, tes Enfants des 
prisons Ve Monde du 9 novembre 
1992). «Ces trois fSms thémati- 
ques m'ont permis de réaBser 
mon projet initial : Galères de 
femmes», conclut le réafisateir. 

DOMINIQUE FRÉTARD 


MUSIQUES 


22 PISTEPIRKKO en tournée 

Les coccinelles finlandaises 


Les succès internationaux des 
roupes d'Europe du Nord 
^compensent souvent un don 
our te mimétisme anglophone 
lus qu’une véritable identité, 
es Finlandais de 22 Pistepirkko 
hantent en anglais et comme 
eaucoup dé leurs compatriotes 
ivendiquent une passion pour 
s grands millésimes de Phistoire 
u rock. Mais les frères Keranen 
Vsko à l'orgue, P-K au chant et 
tue guitares) et leur batteur-chan- 
!ur, Espe Havcrinen, qui com- 
osent ce trio à l’étrange nom 
'insecte (pistepirkko signifie 
coccinelle » en finnois), affi- 
lent des connaissances encydo- 
èdiques en matière de garage 
wt et de psychédélisme. 

S’ils impressionnent par leur 
laîtrise de la guitare blues, leur 
lusique distille des ambianœs & 
Lille autre pareille. Même quand 
s évoquent sur scène les glo- 
euses années 60, ils impriment 
abord leur empreinte, une aura 
lystérieuse et décalée, un parfi- 
itàrisme qu’on aimerait quait- 
er de finlandais si on savait le 
‘finir. Les. films d’Aki Kauris- 
aki pourraient peut-être nous y 
der. Dans la Fille -aux allu- 


mettes, ou dans Leningrad cow- 
boys, ou a croisé ce genre de 
silhouettes minces et pâles, cet 
humour gris entre ironie et 
mélancolie. Les musiciens et le 
metteur en scène ne se sont, 
paraît-il, jamais rencontrés. 

Originaire d'Utajarvi , petite 
ville située à l’extrême nord du 
pays, 22 Pistepirkko a mis plus 
de dix ans à se frire apprécier. Ds 
ont d’abord privilégié un inti- 
misme d’expression , finnoise pro- 
duisant un mini-album dès 1983, 
puis un premier LP Piano, Drum- 
sartd Flowers, avant de passer à 
l’anglais avec The Kïngs of Hong- 
Kong, h l'ambition. plus pop. Ce 
n’est pourtant qu’en 1990 que 
d&uieta leur carrière internatio- 
nale. Avec Bore Bons Nest, enre- 
gistré un an avant, nous décou- 
vrions enfin leurs voix pointues 
et nasillardes» rendues plus acides 
encore par leur accent. 

Aux Transmusicales, cette 
année-là, pour leur premier 
concert en France, le groupe livra 
ait' public rennais un spectacle 
envoûtant, à l’image de cet album 
où ils reproduisaient avec une 
précision puriste des sons d’épo- 
aues révolues - otuue Farfisa, bat- 


terie vaudoue à b Bo Dîddley, 
collection de guitares empruntées 
à l’esthétique garage -, tout en 
distillant une musique intérieure 
d’une poésie lunaire. Sorti il y a 
quelques mois, Blg Lu pu, leur 
dernière et plus belle réussite, fut 
enfanté dans la douleur. 

Un an de recherches et d’enre- 
gistrements a affiné les entrelacs 
de leurs références, sans négliger 
les ressources de l’imprévisible. 
Sur cet album les mélodies s’en- 
volent, légères comme un rêve, 
presque aussitôt perturbées par 
les mystères d’une guitare blues, 
réminiscence des maléfices d’un 
Robert Johnson. Des voix ingé- 
nues, des harmonies limpides 
(Birdy, Bubble Gum Couple) peu- 
vent aussi se faire complices d'un 
orgue malicieux on de la moiteur 
d’un jungle beat, témoins perma- 
nents de leur étrange exotisme. 

STÉPHANE DAVET 

> Concerta les 10 novembre au 
Passage du Nord-Ouest, 13, rue 
du Faubourg Montmartre, 
76009 Paris, a 22 heures (téi : 
47-70-81-47); 12 novembre à 
Strasbourg, à la Salamandre ; 13 
novembre è Genève, & l'Usine. 

► Bfa Lopu, un CD SpHt «fistri- 
bué par Remark. Spirrt CD7. 


Derrière les mots, il y a les 
images. Simples, évidentes, fil- 
mées sans apprêt ni accompagne- 
ment, sans le souci de «faire 
vrai», mais avec la volonté d’ex- 
primer tout ce que les mots ne 
peuvent dire. Un mur de béton 
derrière une vitre, un plateau-re- 
pas posé à même le sol, quelques 
photos punaisées sur un mur. Une 
détenue a dessiné sa cellule : l’cril 
des surveillantes- robots est par- 
tout, qui voit et enregistre tout, 
les prisonnières sont d écervelées, 
le temps n’existe plus. 

D y a les visages. Souvent sou- 
riants, parce que la caméra est là, 
mais qui se ferment lorsqu'un sur- 
veillant, en claquant la porte du 
fourgon qui emmène une détenue 
vers la liberté, lance un : «A plus 
tard!» maladroit et, sans doute, 
réaliste. Parce que «la liberté, 
c'est peut-être un peu plus compli- 
qué que d’être en prison». 

La bonne volonté de ceux qui 
tentent d’aider à la réinsertion 
vient se fracasser sur le visage de 
Laurence, ravagé par la maladie. 
Les doigts martyrisés, les bras tor- 
turés par les piqûres, elle n’a 
aucune chance de trouver du tra- 
vail. Elle voudrait seulement 
qu’on lui donne quelque chose 
pour chasser « les bêtes » qu’elle 
trouve dans son lit. Et une paire 
de chaussures. Mais a-t-elle le 


EN BREF 

FEMIS : des élèves soutien- 
nent la direction. - A la suite 
des polémiques remettant en 
cause La validité du concours 
d’entrée à la FEMIS, dans l’at- 
tente du rapport demandé par le 
ministre de la culture et à la 
veflte du conseil d'administration 
qui doit, mardi 9 novembre, en 
tirer les conséquences, un groupe 
d’élèves et d'anciens élèves de 
l’école de cinéma a publié un 
communiqué qui justifie le prin- 
cipe, sinon les modalités, du rat- 
trapage discrétionnaire de cer- 
tains candidats, afin de «ne pas 
cantonner le recrutement à un 
ensemble de canSdais rodés (tux 
examens universitaires ». Les 
signataires rappellent que les can- 
didats ainsi repêchés « n'ont pris 
la xAacs d'aucun autre : la FEMIS 
peut accueillir entre trente et 
soixante élèves par an. Cette 
année, elle n’en a sélectionné que 
trente et un». Apportant un sou- 
tien sans réserve aux dirigeants 
de l’école, Jean-Claude Carrière 
et Jack Gajos, ils soulignent que 
ceux-ci ont c onstamment exigé le 
maintien de la gratuité de l’école, 
et s’inquiètent de son éventuelle 
remise en cause s’ils venaient â 
être remplacés, ce qui 
entraînerait une « sélection » 
autrement dommageable. 

VOL : Braque et Picasso déro- 
bés au Musée d'art moderne 
de Stockholm. - Dans la nuit 
du 7 au 8. novembre, deux indivi- 


droit de prendre les bottes qu’on 
lui propose? « C'est cher, les 
bottes», s’excuse-t-elle avant de 
partir vers la chambre d’hôtel où 
on la retrouvera au matin, morte 
d’une overdose. C’est avec un 
pauvre sourire qu’elle disait être 
« séropositive ». 

Fouzia, elle, est encore belle et 
sait qu’elle va mourir. A l’hôpital, 
la fenêtre est munie d’un cadenas 
et la porte doit toujours rester 
ouverte. Alors, die n’a «plus envie 
d’avoir d'espoir», elle veut juste 
partir avant de devenir laide. 

Pour Laurence, pour Fouzia, 
pour toutes ces anciennes déte- 
nues, la liberté est un mur. Lors- 
qu’il précise que Sylvia sort de 
prison, le responsable de l’ANPE 
s'entend répondre que. pour pré- 
tendre à un stage de vendeuse en 
produits de beauté, il faut parier 
une langue étrangère. L'indiffé- 
rence des uns se mêle à l’impuis- 
sance des autres, qui ne savent 
même plus trouver les mots qu’il 
faudrait. Pour Sylvia comme pour 
les autres, il ne reste que la rue, 
dernière station avant la prison. 

A la barbarie de l’incarcération, 
physique et mentale, répond la 
barbarie de la désérialisation. 
Plus terrifiante encore. Toutes ces 
femmes, que l’on croise chaque 
jour dans la rue ou dans le métro,i 
en parlent sans hausser le ton, 
sans se plaindre. Michèle, vingt- 
sept ans, a « plongé » lorsqu’elle a 
raté les concours d’entrée de Poly- 
technique et de Normale supé- 
rieure et a compris qu’elle ne 
répondrait pas aux espoirs placés 
en e9e par son père. Elle n’est ni 
sociologue ni spécialiste de ces 
questions, mais elle sait qu’une 
société qui pousse certains de ses 
enfants à souhaiter l’incarcération, 
consciemment ou non, est une 
société condamnée. 

La prison ou la mort, les « mul- 
tirécidivistes» n’out souvent pas 
d’autre choix. «Je ne suis pas sûre 
de réussir ce qu’on me demande , 
dit encore Michèle, parce que je 
ne suis pas sûre d’être bien dans 
cette société-là. » Leur révolte à 
toutes se trouve là, dans ce refus 
d’un monde qui ne répond à 
aucun de leurs besoins, à aucune 
de leurs aspirations. 

Seule parmi celles filmées par 
Jean-Michel Carré, Cathy. qui 
depuis l’âge de treize ans n’avait 
connu que les centres de redres- 
sement et la prison, semble s’être 
sortie de cet engrenage destruc- 
teur. Elle est aujourd’hui ingé- 
nieur du son et travaille avec le 
réalisateur. Les autres sont retour- 
nées en prison, certaines sont 
mortes. A toutes. Galères de 
femmes donne un visage et une 
voix. Derrière les chiffres, il y a 
désormais des images et des mots. 

PASCAL MÉR1GEAU 


dus au moins se sont hissés sur le 
toit du vétuste Moderna Musset 
de Stockholm et, après avoir 
percé un trou, ont dérobé six 
tableaux de Picasso, la Source. 
(1921), la Demoiselle (1929), le 
Peintre (1930), la Femme à la 
collerette bleue (1941), Dora 
Maar (1941), et une sculpture en j 
bronze de quarante centimètres! 
du même artiste. Madame Bois-\ 
geloup (1931), ainsi que deux: 
toiles de Braque : Nature morte 
(1928) et La Roche-Guyon : le 
château (1909). Aucun système 
de surveillance n’a fonctionné. 
L’ensemble, évalué à environ! 
350 millions de francs, représente: 
le vol d’œuvres d’art le plus* 
important jamais commis en 
Suède. 


DU 9 NOV. AU 4 DÉC. 2DH30 


MIDIS MUSICAUX 

« Grands Prix internationaux • 

le 10 : MOORI N0HARA, piano 

BEETHOVEN, CHOPIN, RAVEL 

le 15 : PHQJPPE GRAM, violon 
PASCAL DENIS, piano 

BRAHMS, YSAVE 
(p«. Vahmldt- Ribct) 


DIMANCHE 14 NOV. 11 h 


THÉÂTRE du CHATELET 
ART0 N0RAS, violoncelle 
BRUNO RIGUTT0, piano 

BEETHOVEN, SCHUMANN, BRAHMS 
(p_B_ Vihuldt Mondial Musique) 


DIMANCHE 14 NOV. 11 h 


CONCERTS DU DIMANCHE MATIN 




J. ROZE Productions 

MICHEL PORTAL 
Quatuor Mélos 

DVORAK. BRAHMS 
Qxe. ValmalHe. Warner) 


LUNDI 15 NOV. 20 h 30 


20 h 30 
Salle CAVEAU 

« Lundis musicaux » 

Lucia 

VALENTINI 

TERRANI 

VhdiMIotk-Htyda 
HoMtni-VercQ 
TéL rés. : 49-53-0 S-07 


MARDI 16 NOVEMBRE 


20 h 30 

SAULE CAVEAU 

« Grands Rendez-Vous 

Barry 

DOUGLAS 

ScriaUne-llMliaMiiinov- 
Ddmt^Cbopin 
TéL ri*. : 49-53-05-07 


MERCREDI 17 NOV. 20 h 


OPÉRA BASTILLE 
STUDIO 

Anna-Marin DI MICCO 
■msso 

SCHUMANN - GLUCK - ROSSIN1 
BELLEVI - VERDI 

SAMEDI 20 NOV. 20 h 

OPÉRA BASTILLE 
ORCHESTRE DE L’OPÉRA 
DE PARIS BASTILLE 

Myung-Wtuin CHÜNC 
direction 

Kathlen BATTUE 
soprano 
BERLIOZ 

LUNDI 22 NOVEMBRE 

PLEYEL, 45-61-06-30 
ALFRED 

BRENDEL 

Cycle Beethoven 
Sonate Op. 2n*l,n*2elD*3 
Ojx. 57 • Appaawonata • 

PIANO**** 

MARDI 30 NOVEMBRE 
MERCREDI 1- DÉC. 20 b 30 

SALLE PLEYEL (Kieegen) 
ORCHESTRE et CHORALE 

KUENTZ 

MOZART 

LA FLÛTE 
ENCHANTÉE 

Mise cm urin e 
Alexander STEVENSON 
Distribution iatenaathmale 


L'EPIDEMIE « H 

UN RAT QUI PASSE 

ÀQ OtQ Kristof ^ ** 50000 Roskîn© 

Une comédie suicidaire, une fable kafkaïenne, deux pièces à 
l'humour calme autant qu'inexorable. Un délice. (Le Monde) 


211 çiv. Jean Joués Paris '19 métro Porte de ftmfln 
LOCATION 2 PL DU CHATELET 42 74 22 77 ET SUR PLACE 42 02 02 68 
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«VERSAILLES ET LES TABLES ROYALES EN EUROPE » au château de Versailles 


La viande du roi 


La liste des préteurs ressemble 
au sommaire d'un de ces «heb- 
domadaires de l'actualité heu- 
reuse» - les reines Elizabeth 
d'Angleterre et Margaret du 
Danemark, le roi Cari Gustav de 
Suède, Sa Grâce le duc de Buc- 
cfeucfa, le comte et la comtesse de 
Sevin de Quincy... Les salles, 
rénovées, proches de La chapelle 
du château, sont décorées par Pier 
Luigi Pizzi. Sur des tables fas- 
tueuses dressées - le temps d’une 
exposition, » deux siècles de vais- 
selles royales paradent : l'or et 
l’argent brillent d'un éclat dur à 
côté de la douceur des porcelaines 
polychromes. 

Les pièces d'argenterie rocaille, 
abstraites à force d’accumulations 
baroques, alternent avec de sobres 
assiettes plates. L'ordre de ces 
monceaux d'orfèvrerie est précis, 
solennel et minutieusement codi- 
fié. Un cérémonial né à la cour de 
Louis XIV, bientôt imité dans 
toute {'Europe des têtes couron- 
nées. Celles-ci vont toutes dîner & 
l’heure de Versailles dans de la 
vaisselle française. 

Cette mode et ce goût partagés 
font vivre, pendant près de deux 
siècles, une industrie florissante, 
fixée essentiellement à Paris, qui 


diffuse à travers tout le vieux 
continent un art français. Cesî ici 
que cette exposition, moins anec- 
dotique que son propos ne le 
laisse paraître, rejoint les 
réflexions d’historiens comme 
Jean-Paul Aron on André ChasteL 
Le premier, auteur du Mangeur 
du XIX e siècle (0, nous a appris 
l’importance des manières de 
table. 

Celles du siècle qu’il a étudié 
sont transmises à la bourgeoisie 
montante par les officiers de 
bouche (BeauviUiere, Carême; qui 
ont acquis leur savoir-faire dans 
les milieux proches de la cour. 
Avec eux, le service à ta française 
sera la règle jusqu’au Second 
Empire. 

Le repas est divisé en trois ou 
quatre services. Chacun comporte 
un certain nombre de plats appor- 
tés simultanément La diversité 
des mets posés sur la table, à la 
disposition de ceux qui sont assis 
à proximité, permet i chaque 
convive de composer son menu. 
Plus la liste des invités s’allonge, 
plus la carte est impressionnante. 
La taille des menus s'explique 
aussi par le nombre des «des- 
sertes». A Versailles, la table 
royale nourrit le monarque, bien 


sûr, qui dîne seul ou avec quel- 
ques proches, puis les gentil- 
hommes-servants, ensuite les offi- 
ciers de bouche et, enfin, les 
garçons qui les assistent 

Les dynasties 
d’orfèvres 

Chaque plat a son récipient 
caractéristique, assigné sur la 
table d'après une géographie com- 
plexe, régie par des canons esthé- 
tiques : au centre est installé un 
surtout, toujours somptueux chez 
les «grands», les diagonales des 
angles sont nettement marquées, 
les matériaux et les formes alter- 
nent selon un code qui, pour être 
soumis à des modes changeantes, 
n’en est pas moins rigide. Ce rite 
compliqué sera remplacé au 
milieu du XIX" siècle par le ser- 
vice dit «à la russe», où un 
même plat est présenté à tour de 
rôle à tous les convives, quel que 
soit leur nombre. 

Cette exposition illustre, en 
outre, le «fil rouge de l’art fran- 
çais» selon André Chas tel, l'al- 
liance d'an artisanat puissant et 
des métiers d'art particulièrement 
développés dans notre pays - «la 
logique du pouvoir entraîné par la 
politique spectacle autant qu'il ta 


commande, la société de cour (..J, 
paradis de l'activité artisanale 
codant que du grand art» (2). 

C’est ainsi que des dynasties 
d 'orfèvres parisiens - et leurs ate- 
liers : les Delaunay, les Cousinet, 
les Ballin, les Germain, les RoSt- 
tiets, les Auguste, reçoivent des 
commandes considérables de 
toute l’Europe : Catherine II de 
Russie commande 2 709 pièces 
d’argenterie (2 140 kilos de 
métal!) pour son favori Orlov; 
Joseph 1“ de Portugal réclame 
quatre services complets sur le 
thème de «la conquête de r Amé- 
rique par Pedro Alvares Cabrah. 
La manufacture de Sèvres ali- 
mente déjà en cadeaux diplomati- 
ques toutes les cours, de fOural à 
l’Atlantique. Cette tradition se 
poursuit sous le Premier Empire ; 
on peut voir, à Versailles, un ser- 
vice «retour d’Egypte», dont le 
programme (avec temples et 
sphinx en biscuit) a été conçu par 
Vivant Denon. Cet ensemble a été 
donné à Alexandre I* de Russie 
par Napoléon. 

Mais cette montagne de vais- 
selle a définitivement quitté la 
France. D’or ou d’argent, elle a 
toujours servi, dans notre pays, de 
réserves monétaires dans les épo- 
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ques de crise. Louis XIV envoie 
la sienne à la fonte en 1709. 
Reconstituée par Louis XV et 
Louis XVI, eSe est transformée en 
lingots sous la Révolution, qui 
disperse ce qu’elle ne peut pas 
fondre. 

L’exposition s’achève d’ailleurs 
avec les vestiges tragiques du 
grand surtout de table de Napo- 
léon ni, rescapés des ruines 
fumantes du château des Tuileries 
après l’écrasement de la Com- 
mune. L’épreuve du feu a conféré 
à ces figurines banales une patine 
tachetée admirable. 

EMMANUEL DE ROUX 



^(1| Le Mangeur de XIX e siècle. Le 

-(2) Introduction à Hiisfolre de l'art 
français, « Champs «/Elammanoa. 

► Château de Versailles. Tél : 
30-84-74-00. 40 F. Jusqu'au 
27 février 1994. Exposition 
organisée avec un Important 
soutien du groupe Louis vuitton- 
Moët Hennessy. 

► Catalogue : Versailles et les 
tables royales en Europe, éd. 
RMN, 450 pages. 185 «lustra- 
tions, 390 F. Numéro spécial de 
Connaissance des arts. 
66 pages. 55 F. 

► A lire : Versailles au temps de 
Louis XIV. coll. «Le temps». 
RMN/T extueb 96 pages. 180 F. 

LE DESSIN A VÉRONE 

au Pavillon de Flore 

Fantôme d’école 

fl arrive que fart obéisse à la 
géographie. Vérone n’est guère 
éloignée de Venise, ni de 
Bologne, ni de Milan, ni de Fer- 
rare, ni même de Parme. Dans 
cette ville de passage et de ren- 
contres, dans cette cité vassale 
de la Sérénissirae quatre siècles 
durant, les peintres semblent, À 
première vue, n’avoir eu d’autre 
espoir que de s’établir du côté de 
Saint-Marc, ou d’aller chercher 
fortune plus loin, à l’ombre de 
Saint-Pierre. Le plus illustre 
d’entre eux, Paolo Caliari, fut* 
certes surnommé le Véronèse - 
mais & Venise, où il fit l’essentiel 
-de son oeuvre, rivalisant avec 
Titien et Tintoret. Jusqu’à 
aujourd’hui, îl n’avait donc 
guère été question d’une école 
véronaise dans l'histoire de l’art 
italien & (a Renaissance. 

Une exposition entend démon- 
trer l’inverse, en puisant dans les 
dessins véronais, dont le Louvre 
possède une collection fort nom- 
breuse. U n’est pas absolument 
certain qu’elle accomplisse son 
projet, tant il est clair qu’à cette 
supposée école a manqué un 
maître, celui qu’eût été Véronèse 
si sa ville natale avait su le rete- 
nir. Elle ne se compose guère 
que d’imitateurs, de suiveurs, de 
praticiens de second ordre, plus 
adroits qu’audacieux. D’admira- 
teurs des Bellini en disciples de 
Giorgone et de Titien, d’admira- 
teurs de Michel-Ange en manié- 
ristes obsédés par Florence, les 
Véronais n’ont ignoré aucune 
mode, aucun grand peintre 
contemporain. 

On les croirait même plutôt 
trop bien informés, trop attentifs 
aux engouements, plagiaires trop 
habiles et trop prompts. Us com- 
prennent vite, ils adoptent, ils 
adaptent. De singularités, d’in- 
ventions, ils ne se soucient 
guère, et pas plus d’audace. 
Paoio Farînati, prolixe et rhé- 
teur, produit une infinité d’allé- 
gories et d'images pieoses, 
théâtrales et assez creuses. B ru- 
sa corci oscille entre Vasari, 
Véronèse et les Flamands. Tur- 
chî, dit l’Orbetto, séjourne à 
Venise avant de se rallier au 
style bolonais. 

Tout cela donne une exposi- 
tion tranquille, énumération 
d'influences et de manières aisé- 
ment reconnaissables. L’œil n’est 
guère surpris, ni charmé, ni 
intrigué. L’architecture gou- 
verne. La peinture en est réduite 
au rôle de faire-valoir, sinon de 
faire-riche. Exista-t-il à Vérone 
autre chose que des producteurs 
de grandes images édifiantes? La 
preuve reste à taire. 

PHILIPPE DAGEN 

► Musée du Louvre. Pavillon de 
Hors, entrée porte Jaujard, 
75001 Paris; tél.: 40-20-51-51. 
Jusqu'au 13 décembre 


SHiRAOKA à la galerie 
Jean-Pierre Lambert 

Le Japonais 
mystérieux 

On reconnaît entre mffle une 
photographié de Juh Shi- 
raoka. A ses tirages, sauvent 
noirs, crépusculaires, avec 
ses tâches vives de lumière, 
au point de ne plus savoir si 
c’est le jour ou la nuit. A ses 
sujets - purs prétextes -, fiés 
à la nature ou à la vffle, identi- 
fiés et méconnaissables : une 
plage de Deeuvüle, le Rhône, 
la Défense, la rue de Vjwgi- 
rard, l’aéroport Charles-de- 
Gaulie. A ses «superposi- 
tions» de motifs qui bouscu- 
lent les perspectives, les 
plans et les profondeurs, 
modifiant les formes les plus 
usuelles en jouant avec la 
lumière et l'ombre. 

La force de Jun Shiraoka 
est de transformer un bref 
instant saisi dans la nie - une 
façade, un pont, un nu môme 
- en autre chose de magique 
et mystérieux, d'indéfinissable 
et troublant. Les sites les plus 
concrets finissent par abdi- 
quer devant les matières 
noires et nuancées, parfois 
floues. Bien è rimage de Jun 
Shiraoka. Ce Japonais de qua- 
rante-neuf ans, installé k 
Paris, secret, travaille dans 
l'ombre des circuits de la 
photog ra phié. 

Intransigeant et déroutant, fl 
vit uniquement de la vente de 
sas tirages. Pas simple. Il est 
soutenu - voire adulé - par 
un carré de fidèles et de spé- 
cialistes : Jean-Pierre Lam- 
bert, son galeriste, qui l’ex- 
posa pour la quatrième fois; 
Jean-Claude Lemagny, 
conservateur à la Bibli othèque 
nationale, qui le considère 
comme'cun. des yr^s grands 
artistes' de nôtre époque »; 
quelques Institutions/ cjùî l’ai- 
dent en lui achetant des 
épreuves. 

«Voir, se roir 
être ru» 

Cette nouvelle série 
(1991-1993) est dans la tra- 
dition Shiraoka. Pour mieux 
apprécier la variété des 
matières, les Images ne sont 
pas encadrées sous verra. 
Elles semblent parfois se 
pfier, se gondoler, voire s’éva- 
nouir dans une brume 
étrange. Traces du réel ou 
alchimie de l’artiste? On ne 
sait. Tout se mélange. Les 
tâches anodines d'un poteau 
télégraphique, au premier 
plan, et le flux du Rhône, dans 
le fond. 

Sur une plage, des cavaflem 
s’entrechoquent avec des 
parasols fermés. La faubourg 
Saint-Antoine devient un 
théâtre d’ombres.. * Ambi- 
guïté. équivoque, évidence. 
Regardez. Regardez seule- 
ment Voir, se voir, être vu, 
qu'est-ce que c'est», écrit 
Jun Shiraoka. H faut aller voir 
ses photographies pour com- 
prendra le passage fragfe de 
la réalité b l’abstraction. Et 
comment un instant furtif 
devient éternité. 

MICHEL GUERR1N 

► Galerie Jeen- Pierre Lam- 
bert. 3. plaça du Marché 
Sainte- Catherine, 75004, 
Paris. Tél. : 42-78-62-74. 
Jusqu'au 20 novembre. 


DONATION : l'oeuvre de Rogi 
Parry confié è l'État. - I 
ministère de la culture vient d 
recevoir la donation de Pccuvi 
photographique de Roger Pan 
(1905-1977), faite è l’Etat pi 
M" Parry. Le Fonds Parry, confi 
à la Mission du patrimoine ph< 
tographique, comprend 2230 
négatifs noir et blanc ainsi qu 
1 600 tirages de travail, réalisé 
entre 192* et 1955. D*abon 
assistant de Maurice Tabard 
proche des milieux surréalistes 
auteur d’un livre sur Tahii 
(1934), illustrateur: pour de nom 
breux journaux et poitriitist 
pour les éditions Gallimard, phe 
tographe de plateau pour l’Ati 
lente , de Jean Vigo, Roger Part 
était Tune des figurés du mode 
nisme français. 
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La sécurité la nuit à Paris 


La préfecture de police 
crée une brigade anti-criminalité 


Chartes Pasqua, ministre de l'in- 
térieur et de l’aménagement du 
territoire, a tenu à présenter lui- 
même, lundi S novembre, la toute 
nouvelle brigade anti-criminalité 
(BAC) mise en place dans la capi- 
tale pour veiller sur la sécurité des 
Parisiens la nuh. Cette «brigade 
de choc», ainsi qualifiée par le 
ministre, doit être basée au 53 de 
la rue de Courcefles dans le hui- 
tième arrondissement. Elle va être 
composée de 200 gardiens de la 
paix et de 65 gradés, qui, séléc- 
tionnés sur une liste de volon- 
taires, ont suivi une formation 
spécifique. Us doivent assurer leur 
nouveau service en uniforme^ de 
22 h 20 & 6 h 40. 


La BAC, placée sous un com- 
mandement unique, remplace les 
brigades mobiles d'arrondissement 
de nuit qui intervenaient en ervü 
et avaient l'inconvénient de dépen- 
dre de six directions distinctes 
contrôlant chacune un district. 


Charles Pasqua, en compagnie du 
préfet de police de Paria, Philippe 
Massant, a souligné, lois de sa pré- 
sence au siège de la brigade, son 
attachement au fait qu’à Paris les 
pouvoirs de police sont concentrés 
entre les mains du préfet «L'unité 
de commofidemenr est un atout 
prédeux, qu'il ne finit pas remettre 
en cause de manière inconsidérée», 
a-t-il dit 11 répondait ainsi, indi- 
rectement aux demandes d’une 
fraction UDF de La majorité chira- 
quienne, favorable à la création 
d’un police municipale dans la 
capitale. 

Les syndicats de police ont pour 
le moment accueilli favorablement 
la création de cette brigade. Cer- 
tains responsables ont toutefois 
émis l'espoir de ne pas voir renou- 
veler l'expérience des brigades 
d'intervention en tenue créées an 
milieu des années 70 et dissoute 
huit ans après à la suite de 
bavures. Pour le Syndicat général 


de la police, membre de la FASP, 
majoritaire chez les policiers en 
tenue, «il faut que la police 
s’adapte à la société; pour réagir 
efficacement, U faut des effectifs 
sous fa main». 


Le ministre a aussi profité de 
cette visite pour affirmer que la 
délinquance aurait diminué de 3 % 
à Paris intra-muros au cours des 
dix premiers mois de l’année, un 
rapport à la même période de l'an- 
née précédente. De janvier & août, 
les statistiques de l’insécurité 
avaient déjà enregistré une baisse 
de 1,23 %, qui inversait une ten- 
dance à ta progression marquée 
notamment dans les premiers mois 
de 1991 (le Monde du 25 septem- 
bre 1993). Si les chiffres du minis- 
tre sont, confirmés, ils permettront 
de vérifier quels postes sont 
concernés. Au mois de septembre, 
la diminution était enregistrée 
principalement dans les vols d’au- 
tomobiles et les vols à la tire 


Banlieues en crise 


Le théâtre comme moyen d’action sociale 

Pour aider des habitants des Plis à affronter les situations difficiles 
de la vie quotidienne, des comédiens leur proposent d’intervenir sur scène 


Djamel vient de se faire tuer 
sur la rocade. C’est le sixième 
accident an quelques mois et le 
troisième mort Des jaunes de la 
cité conduits par un éducateur 
ont déjà frappé, en vain, aux 
portes de toutes les administra- 
tions pour obtenir l'installation de 
raientisseurs. La mort de Djamel 
fait déborder le vasB. Ses 
copains hurlent leur révolte. Ils 
enflamment des' pneus avant de 
se hiea^ Atelenw^. àux ‘CRS. 
Una fofs ies famées des lacry- 
mogW)b# r dHrâl^êési lé maire 
adresse ses condoléances et 
promet (es ratermsseurs qu'fl ne 
voulait pas financer avant cet 
ultime drame. 

Ce scénario, inspiré de faits 
réels et malheureusement classi- 

g ues, a embrasé, samedi 
novembre, la scène du théâtre 
Boris-Vian, aux U Ils dans (‘Es- 
sonne. SUr tes planches, la dou- 
zaine de comédiens du Théâtre 
de l'Opprimé. Dans la salle, quel- 
que cinq cents personnes 
concernées par la vie dans les 
quartiers dits « difficiles », habi- 
tants, travailleurs sociaux, élus, 
représentants des HLM venus 
des quatre coins de France. Mais 
dans le théâtre d'intervention 
sociale pratiqué par la compagnie 
(TAugusto Boal, le fossé antre 
scène et salle s’estompe : il 
s'agit justement de mêler comé- 
diens et spectateurs. 

Né au Brésil dans les 
années 70, le Théâtre de l'Op- 
primé consiste â confronter l'as- 
sistance à une situation dont les 
protagonistes sont piégés par un 
mécanisme d'oppression sociale, 
politique ou famiHate sans issue. 
Las spectateurs voient deux fois 
cette scène. Mais la seconde 
fois, ils sont Invités è crier 
a Stop f» lorsqu’ils jugent .qu'un 
personnage fiat fausse route, et 
à monter eux-mêmes sur scène 
pour le remplacer et jouer leur 
propre proposition. 

Pratiquée depuis plusieurs 
années dans des banlieues de 


l’Hexagone, la méthode permet 
de donner la parole aux habitants 
des cités et de débloquer des 
situations de non-communica- 
tion. A partir des préoccupations 
exprimées, la troupe bâtit un 
scénario et aide (es intéressés 
eux-mêmes à l'interpréter. 
Récemment, à Rouen, . des 
magistrats ont tait appel au 
Théâtre de l'Opprimé pour enga- 
ger le dialogue avec des justicia- 
bles * confrontés aux difficultés 
sociales. - ; 


Le public 
mobilisé 


Samedi aux Ufls, ta théâtre-fo- 
rum Illustrait les réalités de la 
citoyenneté et de l'expression 
publique dans (es banlieues. U a 
tait mouche en présence d'un 
public pariculièrement mobilisé. 
Surgi des gradins, un spectateur 
est intervenu dans la scène de la 
rocade pour tenter de convaincre 
les amis de Djamel d’utiliser 
d'abord ta non-violence, il a 
vaincu les sceptiques et organisé 
un sît-ln è l'endroit de l'accident. 
La police n'a pas osé frapper des 
jeunes couchés sur le bitume, 
des (vrais) journalistes ont quitté 
leur fauteuil pour filmer (a scène, 
obligeant ta maire ô venir s'expli- 
quer et è promettre l'Installation 
de ralentis 6 eurs. 


Certains n'ont pas jugé réaliste 
ce dénouement heureux : «Faites 
attention à la presse, elle vous 
manipule », a lancé la salle. Un 
outre «spectateur» a proposé 
aux jeunes de construire eux- 
mâmes des ralentisseurs pour 
mettre tas autorités devait le tait 
accompli. Trois autres scènes 
ont déclenché un foisonnement 
de débats, d'initiatives et de 
confrontations. Pour la famille 
RMiste et sùrendettée privée 
d'électricité par EDF, puis 
condamnée pour dettes par le 
tribunal, la salle a apporté plu- 
sieurs solutions : un efu est venu 
proposer une convention avec ta 


centre d ‘action soda le pour aider 
la famille è s'en sortir, une assis- 
tante sociale une tutelle aux 
prestations tamffiatas, un militant 
a proposé une action collective 
dans une association, ui filou est 
même venu proposer de bloquer 
ta roulette du compteur électri- 
que. 

Mais ta jeune à casquette qui a 
suggéré d'injurier le |uge a ôté 
immédiatement embarqué par 
des policiers. Les disciples d'Au- 
gûsto Boal mettent aussi en 
scène avec humour les enthou- 
siasmes et les désillusions de 
locataires confrontés è la réhabi- 
litation autoritaire de leur cité 
dULM. Le chef de projet plein de 
bonne volonté, perd patience, 
coincé entra tes jeunes en cotera 
réclamant, comme dans ta réa- 
lité, «un local » sans savoir ce 
qu'ils vont en faire, et le petit 
Blanc irascible qui ne veux ren- 
contrer «ni Noir, ni Arabe», ni 
seringue dans l'escalier. Une 
beunstte courageuse a tenté de 
mettre tout le monde d’accord. 

Paul Loridant (PS), maire des 
UBs et hôte de la manifestation, 
est venu lui-même sur scène exi- 
ger de la société d"HLM un droit 
de regard sur l'opération de 
réhabilitation menée sans concer- 
tation, Prolongée par des atefiera 
plus classiques, la «méthode 
Boal» de forum-théâtre se révèle 
nettement plus efficace et 
constructive que bien des collo- 
ques sur tes banlieues qui fleuris- 
sant ces temps-ci. « Nous vou- 
lons aider les gens è se parier, è 
se rencontrer, è affronter ensem- 
ble et è résoudre des situations 
concrètes de conflit», a expliqué 
Fabienne Brugal, meneuse de jeu 
de cette épopée en chambre 
dont chacun sort un peu plus 
fort pour affronter la réalité des 
cités. 

PHILIPPE BERNARD 


► Centre du Théâtre de l'op- 

Ç rimé, 7. rue Eugène Sue. 

5018 Paris. Tél : (IJ 
42-23-19-19. 


REPERES 


TRANSPORTS 
Véhiculés rapides 
pour handicapés 


Depuis quelques semaines tas 
dix mille Parisiens et parisiennes 
condamnés au fcuteua routant ont 
la possibilité de se déplacer dans 
la capitale grâce à des fourgon- 
nettes équipées d’une rampe 
arrière. B leur en coûte 40 francs 
par course. Dix véhicules basés au 
65 an de la Victoire, dans le neu- 
vième anrondtasement, sont à tour 
disposition du lundi au vendras de 
7 h 30 è 19 h" 30. 

Ce nouveau service, qui soula- 
gera les personnes è mobilité 
réduite, est dû è P Association pour 
ta mobïté des handicapés è Paris 
(AMHAP). L'achat des véhicules 
( 1 15 000 francs) a été financé è 
parts égales par ta mairie de Paris 


et le conseil régional. Cinq des 
■chauffeurs sont des appelés du 
contingent, les cinq autres sont 
des salariés payés par la mairie et 
des mécènes. Les locaux et les 
assurances sont offerts par le 
groupe Axa. L'association a déjà 
une centaine d'adhérents-ebonnes 
et, pour assurer son fonctionne- 
ment en 1994, eBe compta sur tas 
aides de la ville et du Syndicat des 
transports parisiens. 

► Renseignements : 42-80-40-20. 


RELIGIONS 

Une nouvelle synagogue 
inaugurée à Clichy 


Le nouveau complexe commu- 
nautaire juif de Cfichy-te-Gerenne 
dans ta département des Hauts-de- 
Seine èt sa synagogue Beth ei 
Chelanou ont été Inaugurés, 
dimanche 7 novembre, par ta 


grand rabbin de France, Joseph 
Srtruk, Benny Cohen, président du 
consistoire de Paris, (Sites Catoire 
(PS), mare de Cfichy et M™ Béré- 
govoy, qui a longtemps habité ta 
commune avec son mari. Le grand 
rabbin a souligné combien tes Deux 
de culte et d'animation spirituelle 
contribuent è la paix sociale . 
Construite en dix mois, pour un 
montant de B millions de francs, 
financés par la ville de Cfichy, 1e 
consistoire de Paris et les 400 
tamiBes de ta communauté juive de 
la vffle, le nouveau complexe, situé 
rue Mozart, regroupera, autour de 
ta synagogue, une salle polyvalente 
et quatre salles d'étude de Tal- 
mud-Torah. D'une superficie de 
900 m 2 , sur trois niveaux, cet 
ensemble constitue l'un des plus 
grands centres communautaires de 
ta région parisienne. 
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Les risques d’inondation et le rôle des barrages-réservoirs 


la grande crue de 1910 est toiprs d’actualité 


Une étude de ('Institution 
Interdépartementale des 
barrages- réservoirs du bassin de 
la Seine (IIBRBS) estime qu'une 
inondation d'un niveau équiva- 
lent à celle de 1910 provoque- 
rait, dans la région, des dom- 
mages d'un coût de plus de 
33 milliards de francs. Une 
occasion pour cet organisme de 
demander un renforcement des 
moyens de protection. 


En évoquant la fameuse crue 
de >910, en cet automne arrosé 
dont souffrent de façon dramati- 
que ta Corse et les régions méri- 
dionales, les responsables des 
barrages-réservoirs du bassin de 
la Seine savent combien ils ont 
des chances d’être écoutés. Un 
siècle sera bientôt écoulé depuis 
que le zouave du pont de l'Alma 
a failli être complètement sub- 
mergé par le fleuve. La Seine 
avait alors atteint la cote de 
8,62 mètres au pont d’Austerlitz : 
25 000 hectares, dont près de 
20 % de zones d'habitation, 
avaient été inondés dans toute la 
région. 

Henri Wolf, maire (UDF), de 
Meudon et président de 
i’IJBRBS, rétablissement public 
qui regroupe les départements de 
Paris et de la petite couronne, a 
présenté, lundi 8 novembre, les 
premiers résultats d’une enquête 
financée avec le concours de 
l'Agence de l'eau Seine-Norman- 
die, le conseil régional et le 
ministère de l’environnement sur 
le coût d’une inondation qui 
aurait la même ligne d’eau qu’en 
1910. Son impact est mesuré sur 


la région, telle qu'elle existe 
actuellement, avec une urbanisa- 
tion et des infrastructures qui ont 
également modifié la perméabi- 
lité des sols et ['écoulement des 
eaux. 

Les dommages directs et indi- 
rects, les conséquences sur les 
transports, la fourniture d’énergie 
et l’approvisionnement en eau 
auraient eu, selon cette étude, un 
coût de 58 milliards de francs. 
Les quatre barrages-réservoirs 
existants, construits sur l'Yonne, 
la Seine, l'Aube et la Marne, per- 
mettraient de réduire le coût de 
ces dommages « d'environ 25 mil- 
liards de francs ». 

Ces retenues peuvent en effet 
stocker 800 millions de mètres 
cubes d’eau, alors que la Seine, 
dont le débit atteignait 
2 400 mètres cubes par seconde 
contre 260 mètres cubes par 
seconde en temps normal, a 
déversé 3,4 milliards de mètres 
cubes d'eau sur la région en 
1910. Si un phénomène de même 
ampleur se reproduisait le rôle de 
retenue des quatre barrages-réser- 
voirs existants abaisserait de 
1 mètre au maximum la hauteur 
d'eau dans les zones inondées. 


affluents, de l’aménagement de la 
zone dite de la Bassée, â l'amont 
de Montereau, en Seine-et- 
Marne. 

L'établissement public propose 
également la réalisation d'un tun- 
nel de dérivation de la Seine 
dans la boucle de Gennevilliers. 
Ce tunnel de 1 1 mètres de dia- 
mètre sur 8 à 11 kilomètres per- 
mettrait de faire passer 
300 mètres cubes par seconde par 
gravité et jusqu'à 600 mètres 
cubes par seconde par pompage 
entre l'aval de Paris et le secteur 
de Bougival. L'ensemble de ces 
travaux coûteraient plus de 
4 milliards de francs. 

Ces aménagements ne suppri- 
meraient pas pour autant toutes 
les conséquences des crues, y 
compris de celles dites décen- 
nales, dont la dernière a eu lieu 
en 1982. La montée des eaux, 
d'environ 50 centimètres par 
jour, est suffisamment progres- 
sive dans la région pour éviter les 
conséquences dramatiques dès 
débordements des rivières méri- 
dionales. 


Un tunnel 
de dérivation 


Avec une crue comparable à 
celle de 1910, 250 000 personnes 
seraient aujourd’hui malgré tout 
directement touchées sur les 
4 750 hectares qui risqueraient 
d’être inondés. L’IIBRBS estime 
donc aujourd'hui nécessaires de 
nouveaux travaux de protection 
contre les inondations. Il s'agit 
essentiellement de barrages-réser- 
voirs sur l’Yonne et sur ses 


Mais les responsables des bar- 
rages et réservoirs rappellent 
aussi les pouvoirs publics à leurs 
responsabilités. La loi du 22 juil- 
let 1987 oblige les communes à 
prendre en compte les risques 
naturels dans ('élaboration de 
leurs documents d'urbanisme, et 
l’Etat lui-même doit veiller, soit 
an bon écoulement des eaux, soit 
à ta protection des personnes et 
des biens. Une démarche qui se 
situe aussi dans la préoccupation 
affichée par (a toi : le droit à 
l'information sur les risques natu- 
rels et technologiques. 


CHRISTOPHE DE CHENAY 


AGENDA 


Il novembre : les services ouverts ou fermés 


Presse : les quotidiens 
paraîtront normalement jeudi 
11 novembre. 

Boréaux de poste : Us seront 
fermés, sauf ceux assurant la per- 
manence des dimanches et jours 
fériés. U n’y aura pas de distribu- 
tion de courrier à domicile. 

Banques ; elles seront fermées. 

RATP : service réduit des 
dimanches et jours fériés. 

Grands magasins : ils seront 
ouverts. 

Assurance-maladie : les centres 
et services de la Caisse primaire 
d'assurance-maladie de Paris 
seront fermés du mercredi 
10 novembre, à 15 h, au ven- 
dredi 12 novembre, Â 8 h 30. 

Allocations familiales : les ser- 
vices d'accueil des trois centres 
de gestion de ta Caisse d’alloca- 
tions familiales de Paris seront 
fermés au public du mercredi 
10 novembre, à 12 h, au ven- 
dredi 12 novembre i 8 h 30. 

Assuraace-vietUesse ; tas points 

d’accueil retraite et les bureaux 
seront fermés du mercredi 
10 novembre, à 12 b 30, au ven- 
dredi 12 novembre, à 8 h 30. 

Archives nationales : les salles 


de lecture des Archives natio- 
nales, le Musée de l’histoire de 
France et le CARAN seront fer- 
més jeudi 1 1 novembre. 

Bibliothèque nationale : les 
salles de lecture seront fermées 
jeudi 1 1 novembre. Seuls le cabi- 
net des médailles et les exposi- 
tions «Quand la peinture était 
dans les livres» et «Les trésors 
de Troussey» seront ouverts. 

Hôtel national des Invalides : 
les musées de l’H&tel national 
des Invalides seront ouvens jeudi 
il novembre. 

L'Institut de franco : l'Institut 
sera fermé. Le château de Chan- 
tilly, le domaine de Chaalîs (en 
face de la Mer de sable), et le 
château de Langeais (Indre-et- 
Loire) seront ouverts jeudi 
li novembre . 

Musées : A Paris, seront 
ouverts : le Musée des arts et tra- 
ditions populaires, le Musée des 
arts d’Afrique et d’Océanie, le 
Musée de Cluny, le Musée 
Eugène Delacroix, le Grand 
Palais, le Musée Hébert, le 
Musée Guimet et d'Ennery, le 
Musée Gustave Moreau, le 
Musée J.-J. Henner. le Musée des 


monuments français, le Musée de 
l'Orangerie des Tuileries, le 
Musée d’Orsay, le Musée Picasso 
et le Musée Rodin. 

En région parisienne, seront 
ouverts : le Musée des Antiquités 
nationales (Saint-Germain-en- 
Laye), le Musée de céramique de 
Sèvres, le Musée des châteaux de 
Compïègne, de Fontainebleau et 
de MaJraaisoo, le Musée des 
Granges de Port-Royal, le Musée 
de la Renaissance (Ecouen). 

En province, seront ouverts : le 
Musée de la coopération franco- 
américaine (Blérancourt), Le 
Musée Adrien Dubouché 
(Limoges), Le Musée du château 
de Pau, le Musée Magnin 
(Dijon), Le Musée de ta Maison 
Bonaparte (Ajaccio), les Musées 
de Pile d’Aix, le Musée des Deux 
Victoires (Mouilleron-en-Pareds), 
le Musée Marc Chagall (Nice), le 
Musée de la préhistoire (Les 
Eyzies-de-Tayac). 

Le Centre Georges-Pompidou, 
la Cité des sciences et le Palais 
de la découverte seront ouverts. 


LES FILMS NOUVEAUX A PARIS 


ALADD1N. Film américain de John 
Musker et Ron Cia monts, v.f. : Rex (le 
Grand Rex). 2* (42-38-83-93 ; 36-65- 
70-23). 

AMOK. film frafico-porrugais-aBemand 
de Jofll Fargo* ; Forum Orient Express, 
1- (42-33-42-26 ; 36-65-70-67) : 
Gaumont Opéra, 2 * (36-68-75-55) ; 
Eurapa Panthéon (ax-Reftet Panthéon). 
5* (43-54-15-04) ; Byséas Lincoln. 8 * 
{43-59-36-14}. 

L'ÉCRIVAIN PUBUC. Film franeo- 
arisaa da Jean-François Amjguet : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-7 1-52-38 J ; Raflai 
Médicta II (ax-Logos II). 5* (43-54- 
42-34} ; Sept Ramassons, 14- (43-20- 
32-20). 

GAUftSS DE FBVIMES. FUm français 
de Jean-Michel Carré : Utopie, 5- (43- 
26^4-65) ; Reflet République, M*(4fi- 
06-51-33) ; L'Entrepflt, 14- (45-43- 
41-63). 

LE MAL DU PAYS DE WALERJAN 
VVROBEL Rfrn «flamand-polonais da 
Rolf SchQbel, v.o- : Espace Salnt-M- 
chN, 5* (44-07-2049). 

LES MARMOTTES. Film français 
d*0Je Chouraqul : Forum Horizon, 1* 
{45-08-57-57 : 3565-70-83) ; Rax, 2* 
(42-35-83-93; 36-65-70-23); 14 
Juillet Odéon, 6 * (43-25-59-83) ; UGC 
Montparnasse, B* (45-74-94-94 ; 38- 
65-70-14) ; Gaumont Ambassade. B* 
(43-59-19-08 ; 38-68-76-75) ; Saint- 
Lazare-Pssquïar, & (43-87-35-43 ; 36- 
65-71-88) ; UGC Normandie, 8 * (45- 
63-16-16 ; 36-65-70-82) ; Gaumont 
Opéra Français, 8 * (3B-68-75-56) ; 


UGC Lyon Bastide, 12- (43-43-01-58 ; 
36-65-70-84) ; Gaumont GobeSna, 13- 
(38-68-75-55) ; Gaumont Alésla. 14* 
(36-68-75-55) ; Montparnasse, 14- 
(36-66-75-55) ; Gaumont Convention, 
15* (38-68-75-55) : UGC Maillot. 17- 
(40-68-00-16 ; 38-65-70-61) : Pathé 
OichY. J 6 * (36-38-20-22} ; Le Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96 ; 36-65- 
71-44). 

NAKED. Film britannique de Mike 
Lsigh. v.o. : Gaumont Les Halles, 1 - 
(36-66-75-55) ; Gaumont Opéra Impé- 
rial. 2* (36-68-75-55) ; Saint-André- 
des-Arts I, 6 - (43-26-48-18) ; Saint- 
André-des-Arts II, 6 * (43-26-80-26) ; 
Gaumont Ambassade. 8 * 143-59* 

19- 08 ; 36-88-75-75) ; La Bastille. 1 !• 
(43-07-48-60) ; Gaumont Gobelins bis, 
13* (36-68-75-55) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* (36-68-75-55) ; Gaumont 
Aléste, 14* (36-68-75-55) ; v.f. : Bre- 
tagne, 6 * (36-8B-70-37J, 

PRÉSIDENT D'UN JOUR Rm améri- 
cain d'Ivan Rahman, v.o. ; Forum Hori- 
zon. 1- (45-08-67-67 ; 36-65-70-831 ; 

UGC Odéon, 6 * 142-25- 10-30 ; 36-65- 
70-72) ; UGC Biarritz, 8 * (45-82- 

20- 40 ; 36-65-70*81) ; BfenvenOe 
Montparnasse. 15* (39-65-70-38) ; 
UGC Maillot, 17* (40-68-00-16 ; 36- 

55- 70-61) ; v.f. : Rex. 2* (42-36- 
83*93 ; 36-65-70-23) ; UGC Montpar- 
nasse, 6 * (45-74-94-94 : 38-65- 
70-14) ; Paramount Opéré. 9* (47-42- 

56- 31 ; 36-65-70-18) ; UGC Lyon Bas- 
tille, 12* (43-43-01-59 ; 36-66- 
70-84) ; UGC Gobelins. 13* (45-61- 


94-95 ; 36-65-70-46) ; Mistral, 14* 
(38-65-70-41) ; UGC Convention, IB* 
(45-74-93-40 ; 36-65-70-47); La 
Gambetta. 20* (46-38-10-96 ; 36-66- 
71-44). 

REQUIEM POUR UN BEAU SANS- 
CUR. FHm canadien da Robert Morin, 
v.o. : Action Christine, 6* (43-29- 
11-30 ; 36-65-70-62). 

SOLEIL LEVANT. Film américain da 
Phflip Kaufman, v.o. : Forum Horizon, 
1- [454)8-57-57 ; 36-66-70-83) ; Bre- 
tagne, 6 * {36-85-70-371 : UGC Danton, 
6 * (42-25- 10-30 : 36-65-7 048) ; Gau- 
mont Marignan- Concorde, 8 * (36-68- 
75-55) ; UGC Normandie, B* (45-63- 
16-16 ; 36-65-70-82) ; UGC Opéra, 9* 
(45-74-95-40; 36-65-70-44); 14 
JuiHet Beaugranello, 15* (45-75- 

79-79) ; v.f. ; UGC Montparnasse, g* 
(45-74-94-94 : 35-66-70-14) ; Para- 
mount Opéra. 9* (47-42-56-31 ; 36- 
65-70-1 8J ; Las Nation, 12* (43-43- 
04-67 ; 36-65-71-33) ; UGC Lyon Bas- 
tille, 12* (43-43-01-59 ; 36-65- 
70*94) ; UGC Gobelins, 13* (45-61- 
94-96 ; 36-66-7045) ; Mistral. 14» 
(36-65*704 tj ; Montparnasse, 14 « 
(38-68-76-55) ; Gaumont Convention, 
15* (36-68-75-55) ; Pathé Weptar, 18* 
(36-68-20-22). 

STAND DE TIR. Frfrn hongrois d’Ar- 
pad Sopsits, v.o. : Epée da Bois, 5> 
(43-37-6747). 

VIDÉO BLUES. Rm hongrois d'Arpad 
Sopsits, v.o. ; Ciné Beaubourg. 3* (42- 
71-52-36) ; Sept Parnassiens, 14 . 143 . 
20-32-20). 
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■ NOMINATIONS. U conseil 
des ministres, mercredi 
10 novembre, devait entériner 
les nominations de Jacques 
Friedmann è la présidence de 
l'UAP, de Jean Peyreievade à 
celle du Crédit lyonnais et de 
Jean- Yves Haberer à la tête du 
Crédit national. Las conseils 
d'administration des trois éta- 
blissements, réunis lundi 
8 novembre, ont soumis ces 
nominations à l'agrément des 
pouvoirs publics. Jacques Fried- 
mann et Jean Peyreievade ont 
été nommés respectivement 
administrateurs de l'UAP et du 
Crédit lyonnais par décret en 
date du 5 novembre publié au 
Journal officiel du 6 novembre 
(te Monde du 7 novembre). 

■ FAUSSE NOTE. Seule fausse 
note dans cette mécanique bien 
huilée, la réaction du présidant 
de la banque allemande IKB, 
principal actionnaire avec 5 % du 
capital du Crédit national, qui 
s'étonne a de ne pas avoir été 
consulté » et s'élève «contre un 
procédé qui ne correspond pas à 
nos habitudes ». 



CLÉS/ Chiffres 


■ L'UAP est la première compa- 
gnie d’assurances française et la 
deuxième en Europe. Son chiffre 
d'affaires, en 1992, a atteint 
125,9 milliards de francs et 
aurait été avec l'allemand Colo- 
nie, dont la compagnie vient de 
prendre le contrôle, de 143 mil- 
liards. Les bénéfices, en hausse 
de 15 % au premier semestre, 
s'élèvent à 1,08 milliard de 
francs. La compagnie emploie un 
peu plus de 44 000 personnes. 

■ Le Crédit lyonnais est, par le 
total du bilan (1 934 milliards de 
francs), la première banque non 
japonaise du monde. EHe dispose 
du premier réseau bancaire euro- 
péen avec 900 agences hors de 
France. Après avoir perdu 
1.8 milliard de francs l'an der- 
nier, le Lyonnais a encore enre- 
gistré une perte de 1 milliard sur 
les six premiers mois de l'année. 
La banque emploie plus de 
77 000 personnes. 

■ Le Crédit national, institution 
financière spécialisée dans le 
financement des entreprises, a 
un total de bilan de 146,7 mil- 
liards de francs. Son résultat a 
progressé de 6.1 % au premier 
semestre, pour atteindre 
254,4 milfions de francs. L'éta- 
blissement emploie 1 400 per- 
sonnes. 


DU CRÉDIT LYONNAIS AU CRÉDIT NATIONAL 


Les nominations à la tête 


Septembre 1993, Jean-Yves 
Haberer inaugure la filiale du 
Crédit lyonnais à Saint-Péters- 
bourg. Les fuites orchestrées 
annonçant son prochain remplace- 
ment remontent à peine à quel- 
ques jours. M. Haberer - qui 
hésite encore alors entre ta résis- 
tance et la soumission - se laisse 
aller i la satisfaction de voir 
soixante-seize ans après, le Lyon- 
nais de retour en Russie. Un sym- 
bole comme il les aime. Le Crédit 
lyonnais, première banque de la 
Russie tsariste, est la première à y 
revenir. Le calcul est politique. Ce 
n'est pas celui d'un banquier pré- 
occupé par la rentabilité d'un 
investissement de plus de 100 
millions de francs. 

Le lendemain, Jean-Yves Habe- 
rer visite au pas de charge le 
Musée de l’Ermitage. Il s'assied 
un court instant sur un banc 
avant de se faire souffler qu’au- 
dessus de lui se trouve un gigan- 
tesque tableau représentant la 
défaite napoléonienne de la Bere- 
zïna. Il se lève, jette un bref 
regard sur la toile et dit à voix 
basse en s'éloignant d’un pas 
rapide : * La mienne est pour 
dans quelques semaines. » 

Il se croyait 
intouchable 

Haï ou admiré, considéré tour à 
tour comme un dangereux méga- 
lomane ou un stratège hors pair, 
Jean-Yves Haberer, âgé d’un peu 
plus de soixante ans, reste une 
énigme et un personnage sans 
équivalent dans la finance fran- 
çaise. 11 a, pour le meilleur et 
pour le pire, changé en cinq ans 
et durablement le visage du Cré- 
dit lyonnais. Son départ, qu’il a 
cherché à éviter ou à retarder par 
tous les moyens, est la deuxième 
défaite d’une carrière parmi les 
plus brillantes de grand commis 
de l’Etat. U a été entre autres 
directeur de. cabinet de Michel 
Debré aux affaires étrangères et à 
la défense et directeur du Trésor 
de 1978 à 1982. Sa folle ambi- 
tion, aujourd’hui atteinte, mais à 
quel prix, de faire du Lyonnais la 
première banque d’Europe et 
même la première banque non 
japonaise du monde, ne s'explique 
qu'à la lumière de son éviction 
brutale en juillet 1986 de Paribas, 
ressentie comme une injustice et 
une humiliation. 11 n’aura alors de 
cesse d'effacer cette défaite, de 
prouver de façon éclatante sa 
valeur et de prendre une 
revanche... 


La défaite de Jean-Yves Haberer 


1987. Président déchu de Pari- 
bas, il erre comme une âme en 
peine dans les couloirs du Fonds 
monétaire international «On m'a 
offensé.» Avec son passé de haut 
fonctionnaire irréprochable au 
service de Michel Debré, de 
Valéry Giscard d’Estaing et de 
Raymond Barre, il se croyait 
intouchable et plus encore indis- 
pensable. Jusqu'au bout d’ailleurs, 
il a cru échapper à la grande 
chasse aux sorcières de l'été 1986 
à la tête des entreprises publiques. 
Son condisciple de l’ENA, Jac- 
ques Friedmann, grand ordonna- 
teur alors auprès de Jacques Chi- 
rac et d’Edouard Balladur des 
renouvellements à la tête des 
entreprises publiques, n’a cessé de 
le rassurer sur son sort Pourtant, 
le 23 juillet 198 6, le couperet 
tombe. Le gouvernement le rem- 
place par Michel François-Poncet, 
sans aucune explication. La priva- 
tisation brillante avec 3,8 militons 
d’actionnaires de Paribas se fera 
pourtant sur ses comptes. 

Il laisse le groupe dans une 
santé insolente, avec des résultats 
doublés, le renforcement de son 
implantation internationale et le 
retour implicite entre les mains de 
(a maison-mère de (a très profita- 
ble filiale suisse. Mais sa prise de 
pouvoir abrupte dans une maison 
aux structures complexes et 
anciennes n’a pas été sans pro- 
voquer des animosités et des trau- 
matismes. 

fri. Haberer est un homme exi- 
geant parfois cassant. Plus par 
timidité que par réelle froideur, il 
affiche un air hautain et peut 
blesser. Cert^nes de ses victimes 
ne lui ont jamais pardonné. D’au- 
tant que s'il a emprunté avec un 
succès jamais démenti les chemins 
obligés de la noblesse d'Etat, 
M. Haberer n'est pas comme on 
l’a souvent dépeint l’archétype du 
haut fonctionnaire. Si l'exeirice et 
le jeu du pouvoir sont les grandes 
affaires de sa vie, il a à fleur de 
peau cette pointe d'anticonfor- 
misme et de morgue qui lui vaut 
tant d’inimitiés. 

U cultive et entretient un désir 
de changer les choses, de suivre 
de grands desseins et la volonté, 
très perceptible Ion des derniers 
mois, de laisser à tout prix une 
trace. U a attaché son nom à la 
grande réforme bancaire de 
1966-1967 et a été Partisan des 
grandes fusions d’établissements 
financiers publics qui donneront 
naissance à la BNP, l’UAP, aux 
AGF et au GAN. Certains lui 
reconnaissent un sens gaullien de 


l’ambition. «Il a une immense 
volonté de puissance », confie un 
dirigeant du Crédit lyonnais. 
Selon la légende complaisamment 
répandue par le principal inté- 
ressé, la beDe mécanique intellec- 
tuelle du jeune inspecteur des 
finances qu’il était aurait séduit 
de Gaulle, au début des années 
60. «Je suis un pur produit de la 
cinquième République, j’ai rejoint 
la jonction publique quelques jours 
après Rentrée du général de Gaulle 
à l’Élysée », aime à rappeler 
M. Haberer. 

Mais la droite ne lui pardon- 
nera jamais d’avoir assuré sans 
états d'âme, voire avec une cer- 
taine allégresse, la continuité à la 
tête du Trésor après mai 1981. 
L’épisode est resté célèbre. Le 
11 mai 1981, Michel Pébereau, 
alors directeur de cabinet de Reoé 
Monory, ministre des finances (ü 
est aujourd’hui le président de la 
BNP), entre dans le bureau de 
Jean-Yves Haberer, directeur du 
Trésor. Le visage défait, il lui 
déclare : «On a perdu. » M. Habe- 
rer reprend : « Vous avez perdu». 
La veille, il a dépêché auprès du 
nouveau pouvoir Daniel Lebfegue 
(aujourd’hui directeur général de 
la BNP) et Louis Gallois, deux de 
ses collaborateurs proches des 
socialistes. Une belle démonstra- 
tion de ce qu'il recommandait de 
faire à ses étudiants de l'Institut 
d’études politiques de Paris : 
«Dans la vie, il faut toujours avoir 
un coup d’avance. » 

Parfum 
de scandale 

Mais ce qu’il avait réussi dans 
la fonction publique, il le réussira 
beaucoup moins bien en tant que 
banquier. La gauche qui l’avait 
récompensé une première fois, en 
dépit des réticences au sein du 
Parti socialiste, en lui confiant, en 
1982, une compagnie Paribas ' 
bouleversée par sa .nationalisation ; 
et l’affaire MouSsa, lui donrfe 
en septembre 1988, cette fois 
pour réparer en quelque sorte le 
préjudice subi, la présidence du 
Crédit lyonnais. Ironie de l’his- 
toire, en 1988, c’était Jean Peyre- 
ievade qui devait prendre la tête 
de la banque avant au dernier 
moment de se voir proposer la 
présidence de l’UAP. 

En le surnommant quelques 
mois plus tard, «No idea's mon ». 
littéralement l'homme sans idées, 
un journaliste de la revue britan- 
nique Euromoney qui l'avait 
interviewé ne se doutait pas du 


contresens total qu'il commettait. 
ML Haberer, qui confie, enthou- 
siaste, à l'un de ses collaborateurs 
peu après son arrivée boulevard 
des Italiens : «A Paribas, je 
conduisais une 205 GTI. le Lyon- 
nais c'est une Mercedes 600», se 
donne six mens de réflexion. Passé 
ce délai, il va faire du Lyonnais la 
banque publique la plus agressive, 
la plus ambitieuse et la plus 
controversée qu’on ait jamais vue. 
Peu importe, au moins pendant 
les premières armées, les moyens. 
La fin compte avant tout et f utili- 
sât! an sans précédent de toutes les 
ressources et de tous les avantages 
du statut d’un établissement à 
capitaux publics. La banque mul- 
tiplie les prises de participations, 
la distribution de crédits de par le 
monde et l'acquisition de réseaux 
en Europe. 

En quatre ans, de 1988 à 1992, 
la taille de son bilan a augmenté 
de 80 % pour atteindre plus de 
1 900 milliards de francs. Un 
niveau bien supérieur au budget 
de la France. Dans le même 
temps, les fonds propres ont été 
multipliés par 2,5 pour atteindre 
8S milliar ds de francs, et le por- 
tefeuille de participations est 
passé de 9,7 milliards à 48 mil- 
liards. Le Crédit lyonnais a 
aujourd'hui le premier réseau 
européen avec 900 agences hors 
de France et même international 
avec en tout 4 500 implantations 
et filiales dans le monde. 

Les aspects politiques de la ges- 
tion d’Haberer, «sa façon de se 
rendre indispensable au gouverne- 
ment socialiste en devançant ses 
désirs », explique un haut fonc- 
tionnaire, ont provoqué la colère 
de ses concurrents banquiers et 
d’une bonne partie de l'opposition 
d’alors. La création d’une com- 
mission d'enquête sénatoriale sur 
les comptes du Crédit lyonnais est 
même annoncée en fanfare par 
Charles Pasqua au printemps 
1992. Elle est mystérieusement 
passée depuis aux oubliâtes. 

Il a beau - s’en défendre, 
M. Haberer va se servir à fond de 
l’adossement public de la banque 
pour mener une véritable course 
contre la montre afin de 
construire un ensemble toujours 
plus puissant, -capable d'absorber 
des risques de plus en plus . 
grands. Mais les risques vont aug- 
menter trop vite et avec eux le 
parfum de scandale autour du 
Lyonnais. L'affaire Parretti-Sasea- 
MGM (Métro Goldwyn Mayer), 
une gigantesque escroquerie dont 
a été victime la filiale néerlan- 


daise du Crédit lyonnais et qui a 
coûté aujourd'hui 12 milliards de 
francs à la banque, en est le point 
d’orgue. Mais, de Maxwell , à 
Olympia and York, en passant 
par La Cinq, l’immobilier, Peüge, 
VEV-Prouvost, Pinault, Tapie, 
Hersant, l’ex-URSS, le cinéma 
américain..., le Crédit lyonnais se 
trouve engagé directement ou 
indirectement, via sa filiale Altus, 
dans une liste impressionnante 
cTaflaires à risques. Conséquence, 
l'an dernier, la banque a affiché 
des pertes de près de 2 milliards 
de francs et devrait vraisemblable- 
ment en perdre encore autant 
cette année 

Jean-Yves Haberer finit tout de 
même par se reconnaître trois 
erreurs de taille... particulièrement 
lourdes de conséquences. Avoir 
sous-estimé la réaction (et les cri- 
tiques) de ses concurrents ban- 
quiers, dont il est devenu la bête 
noire, alors que le Lyonnais ne 
respectait plus les règles non 
écrites de la concurrence bancaire, 
fl reconnaît également ne pas 
avoir eu suffisamment d’hommes 
de haut niveau pour gérer l’expan- 
sion tous azimuts et limiter les 
risques. Et enfin, il reconnaît 
avoir été surpris par la récession 
et le retournement de la conjonc- 
ture qui a amplifié dans des pro- 
portions considérables les risques. 
Mais il ne veut plus assumer l’en- 
tière paternité des dossiers dou- 
loureux initiés par son prédéces- 
seur, Jean-Maxime Lévêque, qui 
ont pour nom : Maxwell, La 
Cinq Pelège, l’immobilier et une 
partie du financement du cinéma. 
H aura tout de même eu cinq ans 
pour désamorcer ces bombes à 
retardement. 

« Dans dix ans. Ai. Haberer 
aura une statue dans le hall du 
Crédit lyonnais,, il a construit un 
réseau européen sans équivalent, 
ses participations reprendront des 
couleurs avec la reprise, et les ris- 
ques. les provisions et la recapita- 
lisation seront oubliés», explique 
un banquier et ancien haut fonc- 
tionnaire qui le connaît bien. 
Nouveau clin d’œil de l’histoire, 
son arrivée au Crédit national ris- 
que d’être difficile, comme die le 
frit en d’autres temps à Paribas, fl 
lui faudra eh quelque sorte l’ap- 
privoiser. Il semble bien cette fois 
avoir un coup de retard. 

É.L 


COMMENTAIRE 

Le fond et fa forme 


I L aura fallu deux mois de fuites 
orchestrées, de tractations 
dans la coulisse et - plus gênant 
encore - de paralysie è la tête 
de la première banque et de la 
première compagnie d'assu- 
rances françaises pour que le 
gouvernement parvienne è met- 
tre en place son jeu complexe de 
chaises musicales. Jacques 
Friedmann remplace ainsi Jean 
Peyreievade à la tête de l'UAP. 
M. Peyreievade remplace è son 
tour Jean-Yves Haberer è la pré- 
sidence du Crédit lyonnais. Et 
M. Haberer remplace Yves Lyon- 
Caen è ta direction du Crédit 
national. 

En dépit des méthodes 
s douces > employées aujourd'hui 
pour des limogeages è la tête 
des entreprises publiques, ie 
gouvernement s'est peu inquiété 
de trouver une sortie honorable è 
M. Lyon-Caen, qui a eu le tort 
d'être le dernier de la chaîne. 
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Il se serait vu tout de même 
proposer in extremis la tête de 
l’Union des groupements des 
achats publics (UGAP), poste 
qu'il refusera sans doute. 

Si le gouvernement est finale- 
ment parvenu à ses fins, en évi- 
tant les psychodrames et les 
camouflets, l'affaire a été menée 
de façon curieuse et n'a pas été 
forcément gérée dans l'intérêt 
immédiat des entreprises concer- 
nées. L’utilisation de la rumeur, 
pour forcer la main aux uns et 
aux autres ou pour évaluer les 
résistances è vaincre, est un pré- 
cédent dangereux. La méthode 
d'Edouard Balladur privilégie une 
nouvelle fois, et avec une rare 
efficacité, la forma sur le fond. Si 
les nominations à la tête des 
entreprises publiques se veulent 
les plus consensuelles possibles 
sur la forme, elles sont sans 
concession sur le fond. 

Le premier ministre aura réussi 
en f espace de six mois, et sans 
prêter le flanc aux accusations 
de mener une s chasse aux sor- 
cières ». à placer trois de ses 
conseillers les plus proches 
d'avant mars 1993 - Michel 
Pébereau è la BNP, Philippe Jaf- 
fré è Elf-Aqurtaine et Jacques 
Friedmann à l'UAP - à la tête de 
groupes stratégiques du capita- 
lisme français privatisés ou en 
passe de l’être. 

Car l'aiguillon qui incite à accé- 
lérer le mouvement sans atten- 
dre les échéances normales, et 
qui a conduit pendant deux mois 
le gouvernement è manier la 
carotte et le béton pour mettre 
en place sa valse à trois temps. 


c'est bien celui de la privatisation 
prochaine de l’UAP. Edouard Bal- 
ladur ne privatise des entreprises 
qu’à condition qu'elles aient è 
leur tête des hommes politique- 
ment sûrs. Une constante cette 
fois entre la première cohabita- 
tion et la période actuelle. «Je 
fais le péri que les AGF ne 
seront sans douta pas privati- 
sées avant le début de 1995 et 
/'échéance du mandat de Michel 
Albert, afin que le gouvernement 
puisse mettre à la tête de la 
compagnie un des siens », expli- 
que un des acteurs récents de la 
valse des présidents. «Autant 
dans les entreprises publiques la 

vulnérabilité des présidents est 
totale, autant la privatisation 
semble le meilleur moyen pour 
eux de se perpétuer», ajoute-t-il. 

Pour atténuer cet effet, les 
nominations les plus politiques, 
celles de Philippe Jaffré è Elf- 
Aqurtaine ou de Jacques Fried- 
mann è l'UAP, ont été accompa- 
gnées d'un reclassement soigné 
des anciens présidents. Loïc Le 
Floch-Prigent a trouvé comme 
point de chute la présidence de 
Gaz de France et Jean Peyreie- 
vade passe de la première com- 
pagnie d'assurances è la pre- 
mière banque française, avec 
pour mission de ta redresser. Le 
paradoxe est que M. Peyreievade 
n'est pas jugé digne de privatiser 
l’UAP. mais indispensable pour 
remettre de l'ordre dans une 
banque dont l'importance dans le 
monde des affaires est sans 
équivalent. 

ERIC LESER 


lr 
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NON RECONDUIT AU CRÉDIT NATIONAL ' 

Partie perdue d’avance pour Yves Lyon-Caen 


U eût fallu un miracle pour 
qu*Yves Lyon-Caen, prérident du 
i Crédit national, obtienne le 
[renouvellement de son. mandat de 
trois ans qui vient d’expirer. 
{Avant tout, le gouvernement avait 
.besoin de son poste pour un pro- 
tégé ou un homme à recaser, en 
l’occurrence Jean-Yves Haberer, 
ex-président du Crédit lyonnais. 

C’est devenu une habitude au 
| Crédit national, institution finan- 
cière spécialisée (IFS) dans les 
concours à long terme aux entre- 
prises, et dont le statut est spè- 
cial : société anonyme cotée en 
Bourse, l’Etat nomme son prési- 
dent et ses deux directeurs géné- 
raux. On y note une fâcheuse ten- 
dance au raccourcissement de la 
durée des mandats. Si celle de 
M. de Lattre avait été de huit ans, 
elle revint à cinq ans pour Jean 
Saint-Geours, ancien directeur 
général du Crédit lyonnais, ex- 
président de la SEMA, et finale- 
ment, conseiller chargé de la lutte 
pour l’emploi auprès du premier 
ministre d’alors, Pierre Mauroy. 
En 1987, il lui fallut céder la 
place à Paul Mentré, conseiller 
économique et financier de 
l’UDF, i qui la nouvelle majorité 
I avait promis un poste. 

Trois ans plus tard, M. Mentré 
j dut s’effacer devant M. Lyon- 
I Caen, de par la volonté de Michel 
j Rocard, premier ministre, dont il 
| était le directeur adjoint de cabi- 
; net. Cette nomination-là déplut 
! très foit au ministre de tutelle, 

1 Pierre Bérégovoy, qui finalement 
dut s’incliner et le Trésor avec lui. 
De plus, Yves Lyon-Caen était 
jeune, à peine quarante ans, et 


n’avait pas d’expérience réelle de 
la banque, & part deux années 
(1985-1987) comme chargé de la 
direction des entreprises à la 
Caisse nationale de crédit agri- 
cole, dont le directeur général 
était Jean-Paul Huchon. Enfin, 
administrateur civil, il n’apparte- 
nait pas à l’inspection des 
finances, pour un poste dont ce 
corps avait traditionnellement 
l’apanage. C’était beaucoup de 
choses pour un seul homme, et 
sans doute trop. . 

Une «maison 
ea ordre* 

Quant à sa gestion du Crédit 
national, die reste discutée. Pour 
(es ans. M. Lyon-Caen a procédé 
à l’indispensable recentrage d'ac- 
tivités très dispersées autour de 
quatre métiers : les financements 
longs et spécialisés, les interven- 
tions en fonds propre», les mar- 
chés de capitaux et l’immobilier. 
Incontestablement,' il a laissé, 
comme il le disait en septembre, 
une « maison en ordre», avec des 
bénéfices en hausse, sans toutefois 
atteindre l'objectif ambitieux qu’il 
se fixait en juin 1991, à savoir 
«doubler les résultats de l’établis- ■ 
sentent d'id à 1994 ». 

Pour les autres, ses méthodes 
parfois, ont été inutilement expé- 
ditives, mettant sans ménage- 
ments son état-major devant le ' 
fait accompli. On bétonna du pas- 
sage éclair (trois mois) de Moni- 
que Bourven, ex-patronne de la ' 
direction des marchés de la Caisse 
nationale de crédit agricole. Du 
côté du Trésor, on mettrait plutôt 
ie doigt sur Ira pertes dans l’im- 


mobilier, où M. Lyon-Caen avait 
engagé rétablissement en 1990, au 
sommet de in combe, et sur l’aug- 
mentation inquiétante des frais 
généraux, sans oublier les déboires 
dans les interventions en fonds 
propres. 

Homme séduisant, à la mous- 
tache légendaire, M. Lycm-Caen a 
su, à Matignon et au Crédit agri- 
cole, employer sa grande capacité 
de travail et ses dons de négocia- 
teur dans le traitement de dossiers 
brûlants. Le mimstère de F indus- 
trie du précédent gouvernement a' 
pourtant gardé un souvenir amer 
des conditions dans lesquelles 
s’était effectuée, sous ira auspices 
du président du Crédit national, 
la vente de Thomson électromé- 
nager au groupe italien Elfi, 
en décembre 1992. 

Au-delà de ces péripéties, on 
mut se demander comment le 
Crédit national, entreprise de 
droit privé livrée à la concur- 
rence, peut fonctionner correcte- 
ment en changeant de président 
tous les trois ans, pour des raisons 
de convenances politiques, 
comme le soulignaient, tout 
récemment huit sur neuf des 
membres du comité stratégique 
d’établissement. Ce n'est pas F ar- 
rivée de M. Haberer, qui .sem- 
blait, il y a quelques semaines, 
considérer son point de chute 
comme un pis-aller, qui arrangera 
les choses. H serait temps que le 
Crédit national soit complètement 
privatisé, mais c'est là beaucoup 
demander à n’importe que) gou- 
vernement; le poste est si com- 
mode. 

FRANÇOIS RENARD 
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de plusieurs entreprises publiques 

DE L'UAP AU CRÉDIT LYONNAIS 




Jean Peyrelevade, le « boss » de la finance 


Les destins do Crédit lyonnais 
et de Jean Peyrelevade se seront 
croisés souvent avant de se retrou- 
ver aujourd’hui fiés. Après y avoir 
Sût ses premières armes de finan- 
cier, avoir failli jusqu'au dernier 
moment en prendre la présidence, 
en 1988, Jean Peyrelevade va fina- 
lement se retrouver à la tête de ce 
qui est aujourd'hui la première 
banque française. Rien ne semblait 
pourtant le prédisposer à une 
grande carrière de financier, à 
devenir d’abord président de la 
Compagnie financière de Suez en 
1983, pub, après un passage édair 
à la petite banque Stem entre 
1986 et 1988, à prendre la tête de 
la toute-puissante UAP. 

Ce polytechnicien, ingénieur en 
chef de rangement, pus de l'avia- 
tion civile, prend un virage décisif 
en 1973, quand fi est détaché an 
Crédit lyonnais pour y devenir 
directeur de département du com- 
merce international. Socialiste, il 
fin pris par Pierre Mauroy comme 
directeur adjoint de son cabinet à 
Matignon sur les conseils de Jean 
Deflasrieux, qui présida le Lyon- 
nais de 1982 i 1986. B est d'ail- 
leurs directement & l’origine dn 
changement radical de politique 
économique du gouvernement 
«nrinihte, qu'il pçftne avec Daniel 
Lebègue et Phillipe Lagayette 
dès février 1982. 

A la compagnie de Suez, ce fut. 
une véritable révélation. Au pre- 
mier abord, fi n’avait pas de quoi 
éblouir les cadres de la vieille mai- 
son. D'un caractère réservé, peu 
soucieux de son apparence, avec, 
sous sa veste, son éternel tricot, 
méfiant, anxieux à l’idée de se 
faire «téléguider», fl allait s’appli- 
quer à reconstituer les structures 
de l’empire Suez malmené par la 
nationalisation et privé notam- 
ment d’une bonne partie de ses 
banques. M. Peyrelevade s'em- 
ploya d'abord, dans la foulée de 
son prédécesseur pendant deux 
ans, Georges Plescoff, à maintenir 
sa participation de 34 % dans le 
groupe d’assurances Abeille-Paix, 
qui avait failli tomber complète- 
ment entre les mains de la Com- 
pagnie industrielle de M. France». 
Puis, ce fin la reconquête des ban- 


ques perdue^ Sofinco et La Hênin, 
auxquelles s’ajoutera la Banque 
parisienne pour l’industrie très 
profitable et la banque Ventes, 
dont fi fallait reconstituer le capi- 
tal, mangé par les pertes latentes. 
M. Peyrelevade négocie également 
la revente au GAN de la participa- 
tion de 40 % rian* le Crédit indus- 
triel et commercial, dont Suez 
avait prb le contrôle en 1971 
après une bataille épique avec 
Paribas. 

Mais l'intégration du CIC et de 
Suez ne frit jamais réalisée : un 
«mariage blanc». A la compagnie 
financière, certains lui reprochè- 
rent cet «abandon». La suite des 
événements a montré que la reca- 
pitalisation du groupe CIC a 
coûté, et coûtera encore, tris cher. 
De ravis général, ou presque, ce 
fut le meilleur président qu'ait eu 
la Compagnie financière pendant 
les vingt années précédant sa 
nationalisation. Son passage bref à 
la banque privée Stem sera égale- 
ment une réussite En deux ans, fi 
triplera l’activité et les bénéfices. 
Avant de revenir auréolé de sa 
réputation de financier «tout ter- 
rain» dans le secteur public. 

Statut 
à 


Il allait & nouveau rapidement 
foire la preuve de son flair et de sa 
méfiance instinctive en refusant de 
suivre ses amis socialistes dans 
l'affaire dn raid manqué sur la 
S ociét é générale. Après une hésita- 
tion initiale, fi décidera de ne pas 
engager l’UAP, au risque de 
mécontenter son ministre de 
tutelle, Pierre Bérégovoy, justifiant 
a posteriori son attitude par le fait 
«qu'en tant qu'investisseur nous ne 
pouvons nous permettre de partici- 
per à des opérations agressives». I! 
y gagnera rfApniHwniMtf un statut 
à part et la reconnaissanoé de ses 
pairs de L’establishment An point 
de devenir aux yeux de certains, et 
du fait notamment de la puissance 


de l’UAP, le «parrain» du capita- 
lisme français. 

Homme d’influence, il l'est 
depuis des années. N’est-ce pas lui 
qui, au printemps 1990, avec 


REPÈRES 


AUTOMOBILE 

Baisse de 13,9 % 
des ventes européennes 
en octobre 

. Las vantes d'automobiles ont 
chuté de 15,4 96 dans la CEE au 
cours des cfix premiers mois de 
l'année par rapport aux chiffres 
de 1992, indiquent (es premières 
estimations communiquées, 
dimanche 7 novembre, à 
Bruxelles, par l'Association des 
constructeurs européens d'auto- 
mobiles (ACEAJ. Pour le seul 
mois d’octobre, les chiffres de 
l'ACEA montrent une baisse des 
ventes de 13,9 96 par rapport 
à octobre 1992. Tous les Etats 
membres de la CEE sont tou- 
chés, h l'exception du Royaume- 
Uni, avec une hausse des ventes 
de 15,5 96 en octobre, et de 
12.1 % sur les dix premiers 
mois, et du Danemark, dont les 
ventes ont augmenté de 3,6 % 
en octobre, mate qui continue 
d’afficher une baisse {- 11,9 96) 
sur les «Sx premiers mois. 

FINANCES 

La SBF-Bourse de Paris 
lance deux nouveaux 
indices 

Dès le 8 décembre, la SBF- 
Bourse de Paris commencera la 
diffusion de deux nouveaux 
indices, le SBF 120 et le SBF 
250, qui «iront pour base 1 000 
au 31 décembre 1990. Ils seront 
diffusés deux fols par jour, h 
Vouvertura du marché et h Je 
clôture. Dès le printemps 1994, 
l'indice SBF 120 sera diffusé en 
temps réel. L'indice SBF 120 va 
ressembler les 120 valeurs les 
pfu$ liquides et les plus impor- 
tantes capitalisations boursières 
de la Bourse de Paris. H est com- 
posé des 40 valeurs de l’indice 
CAC 40 et de 80 autres valeurs 
françaises. L'indice SBF 250 cor- 
respond à la refonte de l'Indice 


générai, dont la composition 
remontait à 1981. Toujours sur 
le modèle des poupées russes, 
les 120 valeurs de l'indice SBF 
120 seront englobées dans Hn- 
<fice SBF 250. 

SALAIRES 

Le «gain moyen 
mensuel brut» 
atteint 10 996 francs 

En avrB. le «gain moyen men- 
suel brut » d'un salarié (primes 
incluses) s'élevait à 10 996 
francs, sa/on le ministère du tra- 
vail. Un ouvrier percevait 8 176 
francs contre 8 874 francs pour 
un agent de maîtrise et 22 174 
francs pour un cadra. Une autre 
étude du ministère Indique qu'en 
septembre « /es proportions 
d'ouvriers et d'employés aug- 
mentés sont faibles et en baisse 
par rapport è juillet ». Toutefois, 
e le rythme mensuel moyen 
d'augmentation -des salaires 
depuis ta dernière hausse rede- 
vient supérieur à cehji.das prix», 
râce à une décélération de l'in- 


SOCIAL 

NouveHe baisse 
des dépenses 
d'assurance-mafadie 

Pour le deuxième mois consé- 
cutif, tes dépenses d'essuranœ- 
maladle ont baissé au cours du 
mois de septembre (ie recul 
atteint 0,3 96 après 0,7 96 
en août). Ce mouvement 
concerne la quasi-totalité des 
postes de dépenses (honoraires, 
prescriptions, pharmacie]. Alors 
que tes dépenses des cliniques 
privées baissent de 1,9 96, les 
versements aux hôpitaux pubScs 
augmentent de 0.2 %. Globale- 
ment, la croissance des rem- 
boursements, est de 5, T 96 sur 
les douze derniers, mois. 



'%ÀT 


Taide de Claude B&éar, président 
«TAXA, a stoppé net l'offensive de 
Gérard Etatti, qui projetait un 
rapprochement entre sa société 
Pargesa, du groupe Bruxelles-Lam- 
bert, et Paribas ? C’est toujours lui 
qui a favorisé P Installation aux 
commandes de Paribas d’André 
Levy-Lang et ceOe i la tête de la 
Compagnie de Snez de Gérard 


Worms, après le décès de Renaud 
de la Géoière, aux dépens d'An- 
toine Jean court-Gai ignani qu’il 
avait eu comme vice-président-di- 
recteur général d'indosuez entre 
1983 et 1986. 

Bon communicateur, sachant 
convaincre, c'est un homme au 
caractère parfois un peu rugueux. 
Il n’a pas hésité à croiser le fer 
avec la Cour des comptes, qui 
accusait t'UAP d’avoir, sous la 
présidence de son prédécesseur 
Jean Dromer, largement sous-éva- 
laé certaines participations, aux 
dépens, disait-elle, des assurés. 
Tout récemment encore, et avec 
un courage certain, il a défendu les 
principes qui lui sont chers de 
l’économie mixte, plaidant pour 
«un Etat actionnaire modeste, 
silencieux, intelligent, échappant 
aux opérations politiques ». Vaste 
programme! 

Ironie de Phistoire, une de plus, 
son successeur, Jacques Fried- 
raann, est celui qui pendant t'été 
1986 l'avait reçu rue de Rivoli 
pour lui annoncer son éviction de 
Suez. « Mais vous êtes compétent, 
vous vous recaserez très vite.» 
Cette fois, le gouvernement s’en 
est chargé. H troque la première 
compagnie d’assurances pour la 


première banque française. A cin- 
quante-quatre ans, il revient an 
Crédit lyonnais dans les habits 
d’un sauveur. «Nous avons besoin 
de vous», lui a déclaré Edouard 
Balladur en lui demandant de 
quitter I*UAP et de venir remettre 
de l’ordre au Crédit lyonnais. Le 
même Balladur qui lui avait repro- 
ché, en mai 19S6, les nationalisa- 
tions partielles en 1982 de Das- 
sault et Matra. « Ce que vous avez 
fait de pire, un mélange des genres. 
On ne sait plus si ce sont des entre- 
prises privées ou publiques.» 

Un pari 
sédmsmt 

Mais, depuis, M. Peyrelevade a 
changé de stature. Il reste socia- 
liste, mais est avant tout un finan- 
cier incontestable. Il a pu, bien 
que certains aient songé à en retar- 
der l'annonce de plusieurs mois, 
rendre public, avant son départ, 
l’accord définitif avec Suez au 
sujet de Victoire, qui met fin à un 
conflit de plus de deux ans. Il met 
ainsi la dernière touche, et la plus 
difficile, à la constitution d’un 
réseau européen. 11 efface du 
même coup les critiques qui ont 
suivi l’entiée; en 1989, à hauteur 


de 34 % dans le capital de Victoire 
et pour 14 milliards de francs..., 
longtemps en vain semblait-iL Elle 
lui aura finalement permis de met- 
tre la main sur Colonia, le numéro 
trois de l’assurance en Allemagne. 
« Un échange entre un gain straté- 
gique et une perte financière. » 

Après avoir été évincé de Suez 
peu avant sa privatisation et sept 
ans plus tard de l’I/AP, à la veille 
également de sa mise sur le mar- 
ché, le voilà à nouveau en charge 
de mettre en ordre de bataille un 
autre établissement public presti- 
gieux. fl craint de connaître à nou- 
veau pareille mésaventure dans 
quelques années. O arrive pourtant 
avec de nombreux atouts. A com- 
mencer par les promesses que lui a 
faites le gouvernement de le soute- 
nir et de recapitalisa’ le Lyonnais. 
L’état de la banque n'est sans 
doute pas aussi catastrophique que 
certains ont pu le dire. Elle pos- 
sède des actifo de bonne qualité, et 
en nombre. Il existe un potentiel 
considérable de redressement face 
à des risques certes très impor- 
tants, mais, semble-t-il, circons- 
crits. Un pari séduisant. 

E. L et F. R. 


Personne ne peut écrire l’avenir, 
mais le Crédit Agricole sait comment l'assurer. 


EPARGNE ASSURANCE Au dépare, tout le monde a les mêmes données : 26 lettres. Puis 
J 'imagination et la compétence aidant, on peut composer à l'infini. C'est comme l'épargne assurance au Crédit 
Agricole. Prcdica, la compagnie d'asstirsuace-vie du Crédit Agricole, a conçu une gamme de contrats diversifiés pour 
assurer votre avenir. Que vous souhaitiez préparer votre retraite, transmettre un capital dans les meilleures 
conditions ou alléger votre fiscalité. Prodige, Confluence ou Prcdiplus sont des solutions qui répondront à vos 
objectifs. Votre Conseiller saura vous montrer à quel point l'épargne, au Crédit Agricole, a de ['imagination. 5613 CA 
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ECONOMIE 


Les nominations à la tête de plusieurs entreprises publiques 


L’ami 
de quarante ans 


Suite de b première page 

Si son pète était dans les affaires, 
sa mère était dans les idées. Très 
favorable au Front populaire, elle 
milita, après la guerre, à l'Union 
des femmes françaises, une cour- 
roie de transmission du PCF qui 
réunissait des «compagnons de 
route». EQe se rendit compte, assez 
rapidement, que sa condition bour- 
geoise en faisait une «utilité» pour 
ses «camarades». Jacques, qui 
avait passé la fin de guerre caché 
dans un petit village des Alpes avec 
sa famille, rebaptisée «Fradin», a 
tiré un enseignement de cet épisode 
maternel : le refus de Tembrigade- 
menT- Aussi n’aA-il j amak adhéré & 
'i politique; pas même au 


H a gardé de l’engagement de sa 
mère, cependant, un attachement - 
sentimental surtout - à aces idées 
issue de la Résistance» qui le pous- 
sèrent, tout comme l’étudiant Chi- 
rac. à signer et foire amer r« appel 
de Stockholm», cette pétition inter- 
nationale sur le désarmement large- 
ment inspirée par les Soviétiques 
dans les années 50. «Je ne le 
regrette pas et je ne m'en cache 
pas», confie-t-il aujourd'hui, en 
ajoutant, pensif, avec le recul : 
« Tout cela était un grand espoir et 
une désinformation fantastique. » La 
faiblesse du sens critique, mâtinée 
d'une pointe de sectarisme liée à 
ses vingt ans, Jacques Friedmann 
en fît encore preuve dans l'affaire 
de Corée, en partageant équitable- 
ment (es responsabilités entre le 
Nord, l’agresseur, et le Sud. 
l'agressé. « J'ai honte», glisse-t-il, 
nu-sérieux mi-malicieux. 

Sciences-Pô l’éloigne définitive- 
ment de ses tentations pour l'éco- 
nomie marxiste. Pour autant,, il 
déteste qu’on le classe à droite. 
C’est un des rares moments où il 
est au bord de l’emportement, 
c’est-à-dire qu’il hausse légèrement 
une voix éternellement posée et 
agite une main éternellement sage, 
u se défend de cette classification 
et embarque son ami Chirac, nui 
«n'a jamais été un utraliberal », 
dans sa plaidoirie. Et s’il admet, 
implicitement, qu’une frange de la 
majorité a des tentations droitières 
tris marquées,. il fait remarquer 
aussitôt que cen’est pas le cas du 
chef du gouvernements Diplomate, 
Jacques Friedmann a toujours lé 
souci de lier les deux hommes , 
entre lesquels il perçoit bien des 
différences de méthode, de carac- 
tère et de sensibilité, mais ne voit 
aucune différence politique. Ni de 
.gauche ni de droite, fl n’est ras, 
non plus, ce centriste façon CDS 
que d’aucuns décrivent. Pour 
reprendre le mot d’un ministre, il 
serait de l’espèce des « centristes du 
mouvement gaulliste». Un gaulliste 
modèle Balladur. 

Des nenrriMes, il ne partage pas 
la conception européenne, même 
s’il a voté «oui» au référendum 
sur la ratification du, traité de 
Maastricht «H s'en est diffusément 
remis, affirme un de ses amis, u ne 
voulait pas détruire l'idée euro- 
péenne, mais, maintenant, il n’est 
pas sûr que cette construction n’ait 
pas plus souffert d'un «oui» médio- 


cre.» Du centrisme, il ne . 

pas., non plus, la conception 

gestion intérieure. Il serait même 
prêt à estimer qu'un pays démocra- 
tique ne doit pas être gouverné au 
centre, car des idées et des équipes 
différentes doivent se succéder au 
pouvoir. 

Ancien collaborateur 
de Valéry Giscard d’Estaing 

Ce pouvoir, au cœur duquel il 
est aujourd'hui, Jacques Friedmann 
y a accédé au milieu des 
années 60, au cabinet du ministre 
des finances, Valéry Giscard cTEs- 
taing. Inspecteur des finances à sa 
sortie de rENA, dont il a été élève 
à côté de quelques grands noms du 
monde de la politique et de l’éco- 
nomie - Jacques Chirac, lui, a inté- 



Jacqui 

et Edouard Balladur? Un go bet- 
ween, chargé, notamment, de faire 
passer les messages? « C'est absurde 
de penser cela», assure le maire de 
Paris. Un ministre affirme, pour- 
tant, que c’est bien sa fonction. 
Compte tenu de son poids dans la 
machinerie, il n’était pas seulement 
un petit télégraphiste; 

Président de la SAGI (Société 
anonyme de gestion immobilière) 
depuis 1989, après un bref passage 
malheureux à Air France, Jacques 
Friedmann est tout naturellement 
revenu auprès de Balladur pour la 
seconde cohabitation. Le premier 
ministre lui a donné un bureau 
situé dans la plus belle pièce de 
Matigon, qui jouxte le bureau du 
chef de gouvernement, mais Jac- 
ques Friedmann affirme qu’il n'a 
pas passé plus de 
quarante-cinq minutes derrière ce 
meuble depuis le début de l’alter- 
nance. 0 est vrai que cette pièce 
sert de aile de réunion à Edouard 
Balladur. 

Qu'importe! Le conseiller offi- 
cieux. va s'asseoir, de bonne grâce, 
ailleurs, et cela ne l’a pas empêche 
de superviser le nouveau statut de 
la Banque de France comme les 
privatisations en cours ou à venir, 
de tenter d’améliorer les relations - 
mauvaises - avec Pékin et de négo- 
cier les aménagements de la 
concession donnée à Canal Plus 
avec André Rousselet Mardi 
8 novembre, le conseil d’adminis- 
tration de l’UAP l’a proposé, 
comme le lui suggérait le gouverne- 
ment, pour prendre la présidence 
du premier groupe d'assurances 
français. «De toute sa carrière, il 
n’a jamais rien demandé », précise 
Jacques Chirac 

OLIVIER BIFFAUD 

SOCIAL 


ETRANGER 


Les pourparlers du GATT et Y «inertie» américaine 

Les Européens tentent de fléchir Washington 


BRUXELLES (Union européenne) jgj 
de notre correspondant 

Les Douze entendent ne pas se 
laisser imposer par les Etats-Unis, à 
la dernière minute, un compromis 
eu forme de diktat Washington 
pour l'instant, au dire de Sir Leon 
Brittan, commissaire européen 
chargé des relations extérieures, 
bloque les négociations du GATT 
sur tous les fronts : agriculture, 
aéronautique, acier, démantèlement 
des droits de douane, libéralisation 
des services... La Commission 
invite donc les Américains à 
reprendre activement les pourpar- 
lers. Le même message est adressé 
au Japon. Telles sont les «conclu- 
sions» approuvées lundi 8 novem- 
bre par les ministres des affaires 
étrangères des Douze. 

B s’agissait, pour ceux-ci, de tirer 
la leçon du rapport de M. Brittan, 
dans lequel le commissaire dénon- 
çait «l'inertie » des principaux par- 
tenaires de rUnion {le Monde du 6 
novembre). Inertie qui prenait 
même des allures de marche-arrière 
dans le cas de 1* «accès aux mar- 
chés» (élimination progressive des 
droits de douane sur les importa- 
tions de produits manufacturés), 
Américains et Japonais refusant de 
traduire dans les faits les engage- 
ments souscrits les 7 et 8 juillet 
dernier, lors du sommet des Sept, è 
Tokyo. 

Les Européens constatent que 
l’administration Qinîon, obnubilée 


tes difficultés rencontrées pour 
approuver par le Congrès, le 
17 novembre, 1 Accord de libre 
échange nmd-américain (T ALENA, 
qui liera tes Etats-Unis. 1e Canada 
et 1e Mexique^ se désintéresse du 
GATT. Par ailleurs, autre date 
imposée par le calendrier améri- 
cain, l’Uruguay Round doit être 
impérativement conclu le 
15 décembre. 

Il reste entre ces deux «dates 
américaines» un petit mois pour 
conclure. Ce que tédame PUnion, 
c’est que faf!àire de l’ALENÀ pas- 
sée, les Américains, ainsi que les 
Japonais, cessent de traîner les 
pieds. Les Douze; et notamment 2a 
France, ne veulent pas se retrouver 
le 10 ou te 12 décembre avec un 
projet de compromis mis au point 
par Mickey Kant or, « dont on leur 
expliquerait qu'il est à prendre ou 
à laisser. 

Consolidation 

conununantaire 

L’Union, c’était le sens des inter- 
ventions de lundi, récuse toute 
manœuvre dont l’objet serait, sous 
prétexte d’urgence, de forcer son 
consentement. . Elle a besoin, 
comme 
délai 

rhaing 

Cela 

Douze, le calendrier suivant : 
reprise des pourparlers dès le 18 
novembre; puis, pour faire le 



le Conseil d’Etat -, il sera 
chargé de mission, puis conseiller 
technique de Valéry Giscard d*Es- 
taing, qui l'impressionne par son 
intelligence et son agilité d’esprit 
C est à la fin de la décennie qu'il 
rejoint son ami Chirac, devenu 
ministre, comme directeur de cabi- 
net au secrétariat d'Etat à l'écono- 
mie, et. aux finances; puis aux rela- 
tions avec le ParîemenL . 

Aprêis un passage à la tête du 
service de F inspection générale des 
finances - il recommandera Alain 
Juppé à Jacques Chirac, quelques 
aimées plus tard -, il entre au cabi- 
net du premier ministre. Pierre 
Messmer, pour y cumuler les fonc- 
tions de directeur de cabinet et de 
conseiller pour les affaires économi- 
ques et financières. Son «ami de 
trente ans» étant devenu premier 
ministre en 1974, il fait un bref 
passage à F Hôtel Matignon avant 
de prendre la présidence de la 
Compagnie générale maritime, la 
Transat, de 1984 â 1982. puis d'al- 
ler «pantoufler» à la Compagnie 
générale de chauffage urbain jus- 
qu’en J 987. Au milieu des années 
80, cependant, fl a repris du service 
actif au nom des futures privatisa- 
tions. 

Quel rôle joue-t-il véritablement. 


L’home des privatisations de Î9S6 


C’est lors de la première coha- 
bitation que le rôle d’éminence 
grise de Jean Friedmann s’est 
affirmé, fl a préparé, au milieu 
des années 80 - période pen- 
dant laquelle fl s’est lié avec 
Edouard Balladur -, le pro- 
gramme de privatisations. Il se 
retrouvait, avant mars 1886, 
avec quelques hauts fonction- 
naires, dans im petit trots-pièces 
parisien, pour préparer la c rup- 
tures libérale. 

C’est lui qui avait recommandé 
à Edouard Balladur nombre de 
ses collaborateurs, de Jean- 
Claude Tricher (aujourd’hui gou- 
verneur de la Banque de France) 
à Christian Noyer, devenu récem- 
ment dreemur du Trésor. Chargé 
de mission auprès d’Edouard 
Balladur, rue de Rivoli, son 
influence dans les cha n ge m ent s , 
nombreux, à la tète des entre- 
prises publiques è l'été 1986, 
puis dans te mise en œuvre des 
privatisations, avait été considé- 
rable. C'est Ü qui avait annoncé, 
gêné, à Jean Peyreievade. auquel 
3 succède aujourd'hui, son évic- 
tion de Suez. «Vous vous reca- 
serez!», lui assurait-il. Il rassurait, 
jour après jour, son condisciple 
de FENA, Jean-Yves Haberer, 
alors présidant de Paribas, avant 
de lui demander, la veflte de son 
limogeage, d'appeler en catas- 
trophe Jacques Chirac. H aurait 
encore plaidé, ces dernières 
semaines, pour obtenir une sor- 
tie honorable de M. Haberer. 


Préférant, pour lui-même, la 
présidence d'Air France à celle 
d*EDF, Jean Friedmann avait pro- 
jeté de mettre sur le marché 
15 % du capital d'Air France à 
l’occasion d'une augmentation 
de capital qui rapporterait de 
1,5 miffiard à 2 milliards de 
francs. II souhaitait réserver au 
personnel 1,5 % des actions car, 
disait-il. «(Iss efforts de compéti- 
tivité que nous devons déployer 
exigent un personnel concerné, 
motivé et donc Intéressé eux 
résultats de l’entreprise » f le 
Monde du 23 juillet 1987). 
Hélas I le krach boursier d'octo- 
bre 1987 et les élections du 
p rin temps 1988, qui ramenaient 
(es socialistes au pouvoir, font 
avorter ce projet. 

Traumatisé per le retour des 
socialistes, il avait mis en veil- 
leuse ('élaboration du plan d'en- 
treprise qu*3 avait ntefigemment 
lancé et donné à son personnel 
l'impression qu*H ne croyaqtius à 
son avenir è la tête d’Air France. 
Il fut remplacé en novembre 
1988 par Bernard Attali, à la 
demande de Michel Delebarre, 
qui lui reprochait ta lenteur mise 
à sanctionner les responsables 
de te chute d’un Airbus A-320 à 
Habsheim (Haut-Rhin), le 26 juin 
1988, catastrophe dans laquelle 
trois personnes avaient trouvé la 
mort. 

Al. F. et E. L 


Signature de conventions avec le ministère du travail 

Six patrons de grandes entreprises se mobilisent 
en faveur de l’emploi des jeunes 


''Partant -.du constat qu’aujoar- 
<njui- un açtif r huit^est au 
chômage et que, pour les jeunes de 
moins de vingt-six ans, on atteint 
même te rapport d’un pour quatre, 
six patrons de grandes entreprises 
publiques et privées (Crédit local 
de France, GAN, L’Oréal, Pechi- 
ney, Rhône-Poulenc et Total) se 
mobilisent et apportent leur contri- 
bution pour lutter contre l’exclu- 
sion sociale et le chômage des 
jeunes. Us ont signé chacun, lundi 
8 novembre, une convention col- 
lective. avec 1e ministère du travail 
pour prendre en c o ntr at de quali fï- 
jeation on d’apprentissage près de 
Il 200 jeunes. Pour Jean Gandois, 
président de Péchiney, et Igor Lan- 
dau. directeur général de Rhône- 
Poulenc, qui s’engagent respective- 


ment à former 300tt3$0:jçupcs, 
les plus gros contingents, il n’est 
pas possible dé prendre dès main- 
tenant l’engagement de recruter 
tous les jeunes à la fin de la for- 
mation, mais le maximum sera 
fort 

' En revanche, chez Total, où l’ef- 
fort portera sur 200 -jeunes pour 
un coût de 30 millions de francs 
(Smiilons de francs aux frais de 
l’Etat et 22 millions à la charge de 
l’entreprise), l'objectif est d'offrir à 
des jeunes sans qualification des 
postes stables, soit de m é ca n ici e n 
ou d’hôtesse dans les stations-ser- 
vice, soit de chauffagiste. Au Cré- 
dit local de France, les jeunes 
accueillis en contrat d’alternance 
(entre 40 et 45 postes) vont repré- 
senter 6 % des effectifs. De plus* le 


CLFi;Spuh^/Tpettre,.ien place, en- 
association avec les collectivités 
locales, ses partenaires privilégiés, 
des pactes locaux pour l’emploi 
des jeunes. 

Au GAN, l'accueil . des 
200 jeunes (100 en contrat de qua- 
lification, 100 en confiât d’appren- 
tissage) se fait dans le prolonge- 
ment de l’accord signé le 
19 octobre avec la CFDT et la 
CGC sur 1e partage du travail (le 
Monde du 21 octobre). Enfin, pour 
Lindsay Owen-Jones, PDG de 
L’Oréal, en prenant 100 jeunes en 
apprentissage, il s’agit de renouer 
«avec une tradition tombée en 
désuétude». 

ALAIN BEUVE-MÉRY 


Une augmentation de 4,99 % 
sur 1993-1995 

Cinq syndicats 
ratifient raccord salarial 
dans la fonction publique 

Cinq syndicats (FGAF, CFE- 
CGC, FEN, CFTC et CFDT) 
devaient officiellement ratifier» 
mardi 9 novembre, le protocole 
salarial dans la fonction publique 
élaboré 1e 22 octobre et prévoyant 
une augmentation générale de 
4,99 % sur tes années 1993-1995 {le 
Monde daté 24-25 octobre). Der- 
ni ère à foire connaître sa ctëdaoa 
la CFDT a décidé, lundi 8 novem- 
bre, de si gner cet accord qui inté- 
resse directement 8,5 millions 
d’agents en activité et de retraités 
des trois fonctions publiques. Ce 
«choix de raison» est, précise un 
communiqué, lié «à la prise en 
compte des e3dgences .de la CFDT 
sur les bas salaires». De plus, «en 
comportant un volet sur l’emploi, 
raccord apporte une première 
réponse à la priorité de toute la 
CFDT qu’U faudra renfor cer e t 
amplifier». Auparavant, la CFTC 
et la FEN avaient également décidé 
de ratifier ce protocole. «C'est un 
accord original qui fera date parce 
au il est adapté aux réalités des pro- 
blèmes de notre temps», avait 
estimé Nicole Prud’homme secré- 
taire général de (a fédération 
(CFTC) des fonctionnaires. Car «à 
travers cet accord [qui prévoit la 
création de 7 OOu S 10 000 
emplois}, la fonction publique s'est 
ouverte a l’ensemble des salariés et 
participe vraiment à l'effort de soli- 
darité nationale». La Fédération de 
! éducation nationale avait 
approuvé cet accord qui « préserve 
le pouvoir d’achat» et institue 
«pour la première fois un volet 
emploi». La CGT et FO ont, de 
leur où té, confirmé leur refus de 
ratifier cet accord. 


Concertation avec les syndicats 

Christian Blanc fera le point sur la situation 
d'Air France dans nn mois 


- La concertation entre le nouveau 
président d’Air France et les qua- 
torze syndicats de la compagnie 
s’est déroulée lundi 8 novembre 
dans une «ambiance sereine mais 
grave», commentait 1e jour même 
la directUBL L’annonce dn rempla- 
cement de Jean-Pierre Ghuyseh par 
Alain Vidalon comme directeur 
général adjoint chargé des afiErires 
sociales' avait contribué i détendre 
Fatmosph&re (nos dernières éditions 
du 9 novembre). Entré à Air France 
en 1973 et directeur du personnel 
de 1989 à 1992, M. VidSkroret 
apprécié du personnel et des syndi- 
cats. . . . 

: La confirmation d’entrée de jeu 
de l'abandon du plan de Bernard 
Allah a fini de rassurer les esprits, 
et la table ronde a permis de fixer 
le calendrier de là négociation. 
Dans les prochains jours, des èrm- 
contres décentralisées» auront lieu 

EN BREF 


pour déterminer les mesures d’ur- 
gence nécessaires pour sauver la 
compagnie Dans quinze jours, une 
nouvelle réunion direction-syndi- 
cats abordera la question des 
départs volontaires et de la politi- 
que commerciale d’Air France, 
jugée insuffisante. Enfin, dans un 
mois, la direction générale soumet- 
tra aux organisations syndicales un 
document faisant le point sur la 
situation d’Air France, et ses 
grandes orientations stratégiques. A 
partir de là, «un projet pour l'entre- 
prise sera élaboré en concertation 
avec les personnels d’Air France». 
précise la direction. Les pertes pré- 
visionnelles de 5,5 milliards de 
francs, auxquelles s'ajoute un man- 
que à gagner de Fondre de 1 mil- 
liard de francs à la suite des grèves 
d’octobre, laissent présager de l’am- 
pleur dés «sacrifices» â venir. 


DÉLOCALISATIONS : annulation 
du deuxième Salon Rencontres 
et Partenariat.. - La deuxième 
édition du Salon textile Rencontres 
et Partenariat consacré à la déloca- 
lisation (fabrication de vêtements à 
l’étranger), prévue du 18 au 
20 novembre à la Grande Arche de 
Paris - la Défense, a été annulée, a 
annoncé, lundi 8 novembre, son 
organisateur, Marcel Goldforb. Ce 
dernier s’est refrisé à donner les 
raisons de cette annulation, se bor- 
nant à évoquer «des problèmes 
internes d’assodès». 


NIGERIA : augmentation mas- 
sive des prix des carburants. - 
Le prix des carburants à la pompe 
a été multiplié par sept au Nigéria, 
a constaté, lundi 8 novembre, le 
correspondant de L'AFP à Lagos. 
Le gouvernement de transition, mis 
en place en août, avait jusqu’à pré- 
sent différé cette augmentation 
décidée par l’administration mili- 
taire. L’annonce de cette mesure 
avait déclenché un vaste mouve- 
ment de grève qui avait contribué 
à paralyser (es transports et divers 
secteurs économiques du pays. - 


point, réunion spéciale du conseil 
des ministres de FUnion le 
29 novembre ou le 2 décembre. La 
date sera définitivement fixée, dare 
les jours à venir, par la présidera 
beige. 

Les Douze n’ont apparemment 
éprouvé aucune difficulté à se 
retrouver sur cette ligne, laquelle 
convient parfaitement aux Fian- 
çais. L’immobilisme américain 
favorise la consolidation de la 
cohésion communautaire. 

Consolidation facilitée par l'atti- 
tude américaine, qui frise parfois la 
désinvolture : M. Brittan, qui se 
rend cette semaine en Corée do 
Sud. et au Japon, devait s’arrêter 
sur son chemin à Washington pour 
rencontrer Mickey Kantor. Le 
représentant du president Clinton, 
foute de temps, a fait annule r son 
rendez-vous^ «H n’est pas normal, 
dans une affaire de cette imp 
tance, que le négociateur de 
Communauté ne parvienne pas à 
rencontrer le négociateur américain; 
on nous lanterne », a constaté Alain 
Juppé. - 

Les Français estiment que plus 
personne, au sein des Douze, ne 
cherche à les isoler, & mettre en 
exergue, pour la déplorer, leur sin- 
gularité. L’ambiance, expliquent-ils, 
est constructive. «Anglais, Alle- 
mands, explorent avec nous les 
voies possibles pour parvenir à un 
compromis.» .Les relations entre 
MM. Juppé et Brittan jadis hou- 
leuses, paraissent pacifiées. Sur te 
fond des choses, le commissaire a 
rassuré ses interlocuteurs en leur 
expliquant qu’il s’en tenait, dans les 
pourparlers en cours, notamment 
avec les pays du tiers-monde, aux 
orientations fixées par tes Douze le 
20 septembre et le 4 octobre. Et 
que de toute façon l’aocord final 
.devra être approuvé par les Douze 
à l’iinanimité. Les Français n’ont 
même plus à agiter la menace d'un 
recours au droit de veto. 

M. Brittan, qui présentera « rapi- 
dement » au conseil ses proposi- 
Jw 9S sm; JW^v^eL . estime qu'il 
'est'pâèSjK^-TOut'ienie soumettent 
aux disciplines du GATT, d’obtenir 
les garanties que réclament nos 
créateurs. M. Juppé attend cette 
démonstration. Reste à savoir ri la 
belle unanimité qui règne au sein 
du conseil tiendra la route lorsque 
les Américains, sortis des affres de 
l’ AL EN A, recommenceront à 
manoeuvrer et s'emploieront à divi- 
ser les Douze. 

Washington conserve assurément 
des cartes dans son jeu. 

-PH1UPPE LEMAITRE 

Bu au poste de directeur général 
de b FAO 

Jacques Dionf succède 
à Edouard Saornna 

Le Sénégalais Jacques Diouf, 
cinquante-cinq ans, ambassadeur 
& la Mission permanente du 
Sénégal auprès dre Nations unies 
et ancien secrétaire d’Etat pour la 
science et la technologie, a été 
élu, lundi 8 novembre, au poste 
de directeur général de la FAO 
(Organisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l'agricul- 
ture) en remplacement d’Edouard 
Saouma, qui né se représentait 
pas après dix années passées à la 
tête de 2a FAO. 

L’élection de M. Diouf â la 
direction de la plus grande 
agence spécialisée dre Nations* 
unies, dont le siège est à Rome, a 
été acquise au sixième tour de 
scrutin par 18 voix d’avance 
(dont celle de la France) face â 
son concurrent australien Gcoff 
Miller (le Monde du 9 novem- 
bre). A l’issue dn tour précédent 
Rafael Moreno, candidat chili en 
présenté comme le grand favori, 
s’était désisté en faveur de 
M. Diouf. Le nouveau directeur 
léral prendra officiellement ses 
Ions le J v janvier pour un 
m a n d at de six ans renouvelable. 

{Ancien ambassadeur au Nations 
unies et cx-sccrctaire. d’Etat à la 
recherche scientifique et technique, Jac- 
ques Diouf est ne 1e 1" août 1938 à 
Saint-Louis (Sénégal). Après des études 
secondaires an lycée Faidherbe de sa 
ville natale, M. Dionf a obtenu son 
diplôme d'ingénieur agronome dans des 
écabtinements fiançais (Ecole nationale 
d'agriculture de Grignon, Ecole natio- 
nale d’application d’agronomie tropi- 
cale de Nogent). O est titulaire d'on 
doctorat en sciences sociales do monde 
rural (économie rurale) obtenu è la 
faculté de droit et de sciences économi- 
ques de Paris (Sorbonne, Panthéon^ 
M. Dionf est marié et prie de cinq 
enfants] 
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Ces bases ont été remises le 9 novembre 1993 au Président du Parlement Européen, Monsieur Egon Klepsch. 
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VIE DES 


Concertation et crainte de conflits sociaux 


La publication du rapport 
sur la déréglementation d’EDF est reportée 


Le rapport élaboré par Je 
directeur de ('énergie Claude 
Mandü sur la déréglementation 
d'EOF et de GDF n'a pas été 
rendu public comme prévu 
mardi 9 novembre. Toute com- 
munication sur ce rapport, remis 
à Gérard Longuet ministre de 
l'industrie, le 29 octobre, a été 
reportée sine dfe. Officielle ment 
M. Longuet préféré ne pas 
dévoiler ses batteries avant le 
conseil des ministres de ('éner- 
gie, le 10 décembre à Bruxelles. 
Officieusement le gouverne- 
ment redoute peut-être aussi la 
publication d'un texte qui pour- 
rait engendrer des mouvements 
sociaux à EDF et GDF. 


«rapport Mandü» n’aura donc pas 
lieu avant cette date. 


« Pour la CGT, la loi de 1946 
(qui précise les monopoles électri- 
ques et gaziers d’EOF et de GDF], 
c'est les colonnes du Temple. Eue 
s'identifie au service public .» En 
tenant ces propos, il y a quelques 
mois, le directeur de l’énergie, 
Claude Mandil, montrait à quel 
point ü savait que toute modifica- 
tion des règles régissant les mono- 
poles d’EDF et de GDF était un 
sujet sensible. Le rapport qui lui 
avait été demandé par Gérard Lon- 
guet, ministre de l’industrie, sur 
Fouverture des monopoles de EDF 
et de GDF, ne contenait d’ailleurs 
que «de rares audaces», séton un 
proche du dossier . Et pourtant, 
remis à M. Longuet le 29 octobre 
avec deux jours d’avance sur le 
calendrier, ce rapport ne sera pas 
rendu public pour l’instant. La 
conférence de presse prévue mardi 
9 novembre a été annulée sine die. 


Le gouvernement aurait opéré un 
virage i 180 degrés. fl y a quelques 
semaines, il semblait an contraire 
vouloir mettre les bouchées doubles 
pour prendre Bruxelles de vitesse et 
promulguer un texte de loi sur la 
déréglementation du gaz et de 
l’électricité avant l’élaboration 
(Tune directive communautaire sur 
le sujet. «Si la loi française existe, 
ce sera [dus jàtile de faire pression, 
de cadrer le débat communau- 
taire», nous déclarai tron alors. 
Aujourd’hui, contrairement à ce 
qui était initialement prévu, ü n’est 
même plus question de proposer 
un texte de toi aux parlementaires 
français au printemps prochain. 
«On entame un processus de 
concertation. Il ne serait pas judi- 
cieux de démarrer mec des orienta- 
tions fermes et définitives, gui enga- 
gent fortement l’avenir », dit-on 
maintenant dans l’entourage du 
ministre. Après le conflit d’Air 
France, l’heure est décidément à la 
concertation. Plus qa’une habile 
manœuvre européenne, la crainte 
de conflits sociaux ne sexait-eUe pas 
la réelle cause du report du rap- 
port ? 

Face aux exigences de plus en 
plus pressantes de la Commission 
européenne sur l’ouverture des 
monopoles, le gouvernement devra 
pourtant sauter le pas. Sinon, la 
Commission européenne pourrait 
bien mettre à exécution sa menace 
de saisine de la Cour de justice 
européenne. Le rapport Mandil 
devait mettre en cause le quasi- 


Des propositions néanmoins en 
deçà des exigences de la direction 
de la concurrence de la commis- 
sion, mais plus en phase avec les 
amendements de Claude Desama, 
rapporteur de la commission éner- 1 
gie du Parlement européen, qui 
doivent être soumis au vote du i 
Parlement européen le 18 novem- 1 
tare. 


ANNIE KAHN 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


Plutôt qu’un rapport sur des 
orientations pour mettre en œuvre 
la déréglementation, le ministre de 
l'industrie a demandé à M. Mandü 
un nouveau texte « pédagogique » 
.pour préparer le débat pariemen- 
taixe national devant avoir lieu le 
25 novembre.. M. Longuet souhai- 
terait que ce soit le débat parle- 
mentaire qui aide à préciser les 
axes d'évolution et non Traverse. Il 
préfère aussi ne pas « dévoiler ses 
batteries» avant la discussion avec 
ses pairs européens prévue le 
10 décembre. La publication du 


CESSION 


RENAULT AUTOMATION cède 
sa robotique à ABB. - Renault 
Automation, filiale de Renault va 
céder son activité robotique ACMA 
au groupe helvético-suédois ABB 
(Asea Brown Boveri). En outre, les 
deux fûmes vont créer une société 
commune dans le domaine des sys- 
tèmes d’assemblage et de carosse- 
rie. Cette filiale sera détenue à paît 
égale par les deux industriels, mais 


(Publiât*) 


Avis d’appel d’offres international 


La Compagnie Malienne poux le Développement des 
Fibres Textiles (CMDT) lance un appel d'offres pour la 
fourniture d’insecticides (campagne 1994/1995), en deux 
lots : 

Lot n° 1 347 400 litres d’insecticides EC (1 titre/ha) 

Loin* 2 200 000 litres d’insecticides ULV (3 litres/ha) 

Prix du dossier : 2 000 PF 

Financement CMDT 

Date limite de dépôt des offres : 2 décembre 1993 c 
Bamako (Mail). 

Le cahier des charges, ainsi que tout renseignement, 
peuvent être obtenus auprès de la Compagnie française 
poux le développement des libres textiles CFDT 
(à' l' attention de la Direction du développement rural). 
13, rue de Monceau, 75008 Paris. Têl. : 42-99-54-52. 
Télécopie : 43-59-50-13, ainsi qu’auprès de la CMDT 
à Bamako, et des ambassades du Mali à. Paris, à. 
Bruxelles, à Bonn, à Washington. 


ABB pourrait en acquérir la totalité 
à l’issue d’une période de deux a as. 
Le prix de cession n’a pas été com- 
muniqué. CM accord ne devrait pas 
entraîner de licenciements. Renault 
cherchait depuis longtemps à céder 
. son activité robotique. Des négocia- 
tions furent menées avec ia 
Comau, filiale de Fiat, mais n’ont 
pas abouti. Avec cette acquisition, 
ABB complète son internationalisa- 
tion. Renault était essentiellement 
centré sur l’Hexagone, alors que 
ABB Robotics est déjà bien 
implanté dans toute l'Europe et 
aux Etas-Unis. ABB complète aussi 
sa ligne de produit Numéro un 
mondial de la robotique indus- 
trielle, il n’avait en revanche 
aucune activité dans l’automatisa- 
tion du montage et de la carrosse- 
rie. Leader mondial de Félectroto- 
chnique, le groupe ABB emploie 
215 000 satanés et réalise un chif- 
fre d’affaires annuel de l’ordre de 
30 milliards de dollars (175 mil- 
liards de francs). ABB Robotics a 
réalisé en 1992 un chiffre d'affaires 
de 350 raiUkms de dollars (2,1 mil- 
liards de francs) et Renault Auto- 
mation , un chiffre d’affrùres de 
1,4 milliard de francs dont 12 % 
dans la robotique. 
PINAULT-PRINTEMPS cède une 
filiale de CICA. - CICA, une 
Filiale du groupe Pinault-Printemps 
récemment vidée de la plus grande 
partie de sa substance par la vente 
de son réseau de distribution auto- 
mobile, a cédé sa filiale COFAM, 
distributeur exclusif des chariots 
élévateurs Mitsubishi en France, à 
la société Berge rat Monnoyeur 


REPRODUCTION INTERDITE 


IMMOBILIER 


appartements ventes 


8 m arrdt 

FG SAINT-HONORÉ 


75* arrdt 


locations locations 

non meublées non meublées 
offres demandes 


83 m 1 . 3 P . gd aéi.. clair, 
ftomta. prix : I 36 O OOO F. 


PROX. PU BRETEUV. 


charma, prix : 1 360 OOO I 
VALETTE : «SC 1-44-37 


CHBRE DE SERVICE 


Région parisienne) 


5* arrdt 


270 OOO F - CASSA. 
RIVE GAUCHE 45^6-43-45 


M- UÈCE. poxa B>_ 128 m>. 
S P , 2 ". mu bak , ctonMo. 
caiiM. aarv., Z S50OOO. 
VALETTE : 4S61-4M7 


appartements 
achats 


77* arrdt 


BD RlCHAnUBIOffi 
Gd 5 P.' 3.BO m hauutir plafond. 
47-00-72-21 


Hacfiare ho 2 4 4 F Paris 
préftra RIVE GAUCHE 
PAE COMPTANT au notera. 
48-73-35-43. mBnw la K*. 


AN TONY 

2 nn du RED. canna, 
xnm. neuf en piano da L. 
gd otandng. construction 
Franoo-Sutsaa Moment 
loyer hors charges, parking 
sfsol compris, 3 partir de : 

3 P. 72m* 5 930F 

4P. 99m" 8 417 F 

BP. 119m* 10 500 F 

EF MO 484043-38.-46-60-71-74 


Collaborateur I» Monda 
cherche, peur sa fille. 
üamJôtB année da médecine. 
STUDIO 

(I4>, 15-ouVarsaaies). 

T*. : 34-43-31-03. 


bureaux 


74* arrdt 


viagers 


MONTPARNASSE- VA VIN 
2-3 P-, 70 m", imm 30, rend., 
J 870 000 F. 432023-7] 


ISAINT-HONOREI 


Imm. des**. 1*0 m*. Butter 
■r 2 shbra». 4 4*0 OOO F. 
45-40-26-26 


Immeuble ancien classé 
beau 3P,ir e#t 4 m 
hauteur sous plafond. 


SCEAUX 

2 mn HER Robinson, 

1 (mm nf gd stand, construction 
Franco- Sutiw BStwneni 
loyer hors charges, parking 
s/sol compris, à partir de : 

3 P. 75J50 m* 7 600 F 

3P. 75 m* duplex ■■ 7 400 F 

4P. 110m* 10 000 F 

S%» 4M0634SMMD-7M4 


Locations 

VOTRE SIEGE SOCIAL 

DOMICIUATIOHS 

41 tou* isrwees. 43-55-17-50. 


fermettes 


occupé homme 72 ans. 
350 000 F *■ 12 000 F. 
LAPOUS : 4 6-54-28 -60. 


BatssySMigar. (bctREH. 3 pièoas, 
65 m*. neuf. * parking, laitues 
dwgea, 4 500 F. 4M6MM-JO 


Dans le Poitou. 
(omette b vendre, 6 peas n 
confort, 900 m* da terrain, 
PW :300000 F. 

Tél. : (18| 78-30-18-66 le soir 


American Eagle 


20 ATR 72-210 


monopole actuel de la production, 
ainsi que celui de l'importation et 
de l'exportation de gaz et d’électri- 
cité. Tout en maintenant des garde- 
fous assurant la continuité de Fap- 
provroonnemeut et la «péréquation 
tarifaire » pour tous les consomma- 
teurs. Aujourd’hui, outre EDF, 
seuls la SNCF, la Compagnie natio- , 
nale du Rhône, les Charbonnages 
de France, ainsi que les proprié- i 
taises de centrales d’une puissance 
inférieure à 8 mégawatts, sont auto- 
risés à produire de l'électricitA 
Cette ouverture devait être plus 
générale, tout en restant soumise à 
une autorité de tutelle nationale 
décidant de Futilité de nouvelles 
capacités de production. Le mono- 
pole d’importation et d'exportation 
de gaz et d’électricité devait être 
aussi remis en cause, tout en conti- 
nuant d’être soumis à une instance 
régulatrice assurant le bon équilibre 
du réseau. Le réseau EDF pouvait 
être mis à la disposition de produc- 
teurs tiers, mais à la suite d’un 
contrat passé entre producteur et 
EDF, et non par une négociation 
de gré à gré entre le producteur et 
le consommateur finaL 


«Cette année sera un bon cru», 
commentait, lundi 8 novembre, le 
directeur général du consortium 
franco-italien ATR (avion de 
transport régional), Henri-Paul 
PueL American Eagle, filiale régio- 
nale (T American Animes, vient de 
passer une commande ferme de 
vingt AIR 72-210, pour un mon- 
tant de 1,5 milliard de francs. Ces 
commandes, dont les livraisons 
s’étaleront entre décembre 1993 


et mars 1995, devraient apporter 
cinq mois de travail supplémen- 


cînq mois de travail supplémen- 
taires à une industrie aéronautique 
en difficulté. 


A l’heure où les compagnies tait 
lent dans leur flotte, et six mois 
après l’annulation d’une com- 
mande de 25 avions en prove- 
nance du loueur irlandais GPA, le 
groupement ATR a fait une belle 
affaire. A cette commande ferme 


s'ajoutent 42 options d’avions du 
meme type - portant te total des 


options prises par AMR Eagle à 
soixante-dix ATR 72-210 - ainsi 


que dix options (T ART 42-500, un 
dérivé de t'ATR-42 adapté aju 
aéroports situés en haute altitude. 
En 1989, la société toulousaine 
avait passé un contrat avec Ameri- 
can Eagle de 100 avions dont 
25 commandes fermes. Ces der- 
niers avaient été livrés 
jusqu’en avril, tandis que les 
options restaient bloquées. 

Par ailleurs, te consortium fan- - 
co-italien s’attend encore à quel- 
ques commandes d’ici la fui de 
Tannée en provenance d’outre- At- 
lantique et d'Europe. «Notre objec- 


tif s'élève à 60 commandes fermes 
d'ici ta fin de Tannée et nous en 


d'ici ia fin de Tannée et nous en 
comptons déjà 45», précise la 
direction d’ATR. 


Manutention (B MM). COFAM a 
réalisé en 1992 un chiffre d’affaires 
de 102 millions de francs. BMM 
distribue déjà la marque Caterpillar 
dans F Hexagone. 


CRÉATION . 


SCHNEIDER ELECTRIQUE résul- 
tera de la fusion Merlin 
Gerin/Télé mécanique. - La direc- 
tion de Merlin Gerin a annoncé, 
lundi 8 novembre à Grenoble, la 
création d’une nouvelle entité juri- 
dique, Schneider Electrique, née de 
la fusion de Merlin Gerin et de 
Télémécanique, deux filiales de 
Schneider, a-t-on appris de sources 
syndicales. Au cours d’un comité ' 
central d’entreprise de cinq heures, 
Daniel Melin, PDG de l'entreprise 
grenobloise, a affirmé aux élus du 
personnel que «tout sera fiat pour 
éviter des Ucendements», au besoin 
en acceptant momentanément un 
surefiècufl Des négociations sur les 
statuts du personnel devraient être 
entamées d’ici à la fin du mois. 


BOURSE 


VILMORIN ET O (Umagram) : la 
première cotation réalisée à 370 
francs. - La première cotation sur 
le second marché des actions VÜ- 
morin et O, filiale du leader euro- 
péen des semences Ltm a gr ai n , a été 
réalisée lundi 8 novembre, a 
annoncé la Société des Bourses 
françaises (SBF). 953 521 titres 
demandés pour 85 540 titres 
offerts, ont permis à la SBF de 
coter un cours de 370 francs. A ce 
cours, 85 540 titres ont été échan- 
gés, les ordres d'achat libellés au 
mieux ou à des limites égales on 
supérieures à 370 F, ont été servis 
à concurrent* de 8,97 %. 


CONTENTIEUX 


FERRUZZI accuse le cabinet 
d'audit Price Waterhouse de 
négligence et intente une 
action. - Ferruzzi Fînanziaria, 
maison-mère du groupe diversifié 
italien Montedison, a décidé, hmdi 
8 novembre, d’intenter une action 
en responsabilité contre te société 
d’audit et de conseil Price- Water- 
house qu’elle accuse de «négli- 
gence» et dVr incapacité» dans le 
cadre du mandat de certification 
qui lui était confié. «Les vérifica- 
tions décidées par le nouveau 
conseil d’administration (_.) orujait 
apparaître des comportements ou 
des omissions de Price Waterhouse 
qui constituent des violations fla- 
grantes ou des manquements aux 
obligations que bd imposait Tacti- 
w té de certification légale qu'elle a 
menée», indique-t-on de même 
source. «Ces comportements et ces 
omissions indiscutablement coupa- 
Mes, dus pour le moins à la négli- 
gence et à l'incapacité, ont causé 
des préjudices dwte extrême gravité 
à Ferruzzi Finaraiaria». ajoute le 
communiqué. 


MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS, 9 novembre t La reprise se confirme 


La Bourra de Paris confirmait mardi 
9 novembre te mouvement de reprisa 
amorcé la veffla dans un marché calma 
qui réagit notamment aux propos apai- 
sants du seenteira américain au Trésor, 
Uoyd Bencsan. En haussa de 0,57 % à 
I - ouverture, rfndica CAC 40 affichait 
vers 11 h 15 un gain de 0,52 %■ Aux 
alentours de 13 heures, fan valeurs fran- 


çaises s’appréciaient de 0.68 % h 
2 098,97 points. 


Les opérateurs sont quelque peu 
apaisés par les déclarations du secré- 
taire américain au Trésor. Lloyd Bantsan 
a estimé lundi qua la taux ds change du 
dollar se situait actuellement à «un 
niveau satisfaisant» et qu'il ne voyait 
pas de raison pour la Réserve fédérale 
de relever les taux d'intérêt en raison da 
ta faiblesse de l’inflation. La semaine 
dernière. Iss trop bons tndbas économi- 
ques américains avaient fait craindra 
une reprisa de l'inflation accompagnée 
d’une montée des taux d 'intérêt. Les 


marchés avalent baissé sur csa pros- 
pectives. 

Du cô*é des valeurs, L'Onfel continua 
h progresser , avec un gain de 1.1 % k 
1 130 francs. Ce titre est recherché 
députe quelques Jours car 1 n'a pas par- 
ticipé cos ‘derniers maïs à b fête bow- 
stere. En effet, 1 accuse une haussa ds 
g ,65 % depuis la début de l'année uknx 
que l'indice CAC 40 affichait au plus 
haut, ta 22 octobre, un gain da 20 X. 

Selon des gestionnaires, des Investis- 
seurs. forts de l'expérience de la BNP, 
seraient friands do titres Rhône-Poulenc 
lors de sa privatisation. Os espèrent réa- 
liser une plus-value de l'ordre de 20 % 
comme ce fur le cas pour la BNP. SI Ton 
en croit des sources boursières, b pri- 
vatisation débuterait lundi prochain 
15 novembre. Le titre serait offert au 
public au prix de 145 francs. Mardi, 
l'action valait h la ml-Jouméa 
150,90 francs en hausse da 1,3 %. 


NEW-YORK, 8 novembre t Petite hausse 


WaS Street a clôturé sur uns petit» 
housse hmdi 8 novembre, dan» une atmo- 
sphère cafrne, avant la pubSeadon à partir 
de mardi des cMffrea de l'inflation aux 
Etats-Unis. L'indice Dow Jones des 
valeur» vedettes a clôturé b 
•3 647,90 pointa, ' en haussa da 
4,47 points, soit uns légère avance de 
0,12 %. Quelque 232 mlBons d’actions 
ont été échangées. Le nombre de threa en 
hausse a dépassé ceiuf des valeurs en 
baisse dans un r a pport da onze contre 
huit: 1 173 contre 897, store qua 
815 Area raataiant kiçhangfe. 

La dép a rt e ment du trevafl publiera 
'mardi Hndko des prix de gros américains 
pour octobre et le département du com- 
merce «livra mercredi avec celui des prix 
da détail Las exparta tx fcfa nt en général 
sur une hauaie de QÆ * des prix «te gros 
et da 0/4 % des prix de détail. 

Sur te marché obligataire, te taux 
(Txttérftt moyen sur les bons du Tnéaor à 
trente ans, principale référença, a reculé 
légère me nt es qui a été bénéfique pour 
Vrai Street B s'étabEsa* è 6,19 « «n fin 
tf aprèSHmkfl con tre 8 JO % vendredi soir, 
être monté è 6,22 % en séance. 


Comte Cbmte 
Sonate» Bmote 


Da foute Noms — 

EaamttxMt 

5nm . — . — 

IM 


Ton» - 

UALCorp-m-M^fa 

LfataOrtate 

UMTS*. 


LONDRES, 8 novembre 4- Repli 


Les valeurs ont réduit taure pertes 
lundi 8 novembre en fin (te séance au . 
Stock ETocftange, sans toutefois parvenir 
è repasser dm te vert LTndfca Footste 
des cent grandes vol aura a clôturé en 
baisse de 8 points h 3 077,6 points, 
soit un repli de 0,2 %. Environ 
513,2 mBans de titres ont été échan- 
gés contre 770,4 mMorts vendredL 

Une étude patronale de rhwtiruta of 
Director* (IOOJ montrant une forte 
baissa de la confiance dsa chais <fan- 
trapriae dans la reprise économique bri- 
tannique avait affaibli te tendance dès 
rourarture. 

Mais. une .haussa pha fana que prévu 
da l’encours des crédits fcte consom- 
m&tton.-iTritenniqiies en septembre et 
une reprise technique du'Footale, qui 
avait enregistré vendredi sa plus forte 
baisse quotidienne depuis octobre 


1992, avaient ensuite apporté un sou 
tien Brrëté. Las pharmaceutiques ont été 
parmi tes valeurs les plus touchées : 
SmithKhne Baecham a baissé da 
13,5 pence è 386,6 en raison d'infor- 
mations indiquant qu’il va baisser tes 


prix de son médicament anti-ufcèra 
Tagamet aux Etats-Unis. 
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TOKYO, 9 novembre 4 ' Nouvelle chute 

a de Tokyo a clôturé en par te gouvernement japonais qÿ a 
le mardi 9 novembre, constaté te morosité penw3tanxa.de Tee- 

'norfts-mkfi oar des arbf- Üvfté en omettent pour ta première fois 
depuis le moi» de mai de parier de 


La Bourse de Tokyo a clôturé en 
forte baisse mardi 9 novembre. 
entrSMe, l'après-mkfi, par des arbi- 
trages et des ventes sur marge moti- 
vées par les Inquiétudes croissantes que 


reprise économique au Japon. 


suscite l'économie Japonaise. Au terme 
■des transactions, llncEca Mkkei est tou- 


■des transactions, llndtea Itikkei est tou- 
tefois parvenu à se maintenir au-dessus 
du niveau psychologique da soutien da 
18 000 points, ü a clôturé on baisse da 
499,45 points, è 18 125,71 pointa, 
soit un vif recul de 2,68 K. La volume 
das échanges a été eatinté è 320 mft- 
Bons d’actions environ, contra 240 ml- 
Bons ta veHe. 

Las bouretara sa sont dits déçue du 
rapport mensuel de conjoncture adopté 
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CHANGES 
Dollar : 5,8731 F t 


BOURSES 


A Paris, mardi 9 novembre, 1e deut- 
schemark se rafermissait à 
3,4836 francs as cours des premiers 
échanges entre banque*, contre 
3,4775 francs ta veffle (3,4750 francs. 


S oov. 8 nov. 
(SBF, basa 100 ;3t- 12-81) 

Indice général CAC ®0,TO 586,73 

(SBF. basa 1000 : 31-12-87) 

Indice CAC 40 2881^1 72 084,79 


au anus de h Banque de France! 
t andis que le dollar se négociait a 


tandis nue te douar se & 

5,8731 francs contra 5,8570 francs 
rian» tas fehmy t interbancaires de 
hmdi soir (5,8710 francs, court de la 
Banque de France). 

FRANCFORT S sur. 9 bot. 

DritarfenDM) — 1AM6 UN2 

TOKYO 8 nor. 9 nov. 

Dotas («seaU I08J2 107,97 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Pteia (9 ut.) 6 13/16%- 15/16% 

MwYtApioij 3 1/16 % 


NEW-YORK pndee Dow Jbnad 

5 nov. 9 nu». 

latesfoUIn 368*59 3647,90 

LONDRES (Mcb t Frondai Urnes a) 

5 nov. 8 nov. 

100 raton 3085*0 3077.68 

38 «h** 2331^0 2325,38 

Mine* d'or 23530 23330 

F®d* d’Etat 10236 10230 

FRANCFORT 

3 nor. 8 nov. 
Dax 201236 281WI 

TOKYO 

8 nov. 9 nov. 
NïUxi Dow Jones— 18 675^6 18 125,71 
Indice général 158331 1544,76 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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COURS COMPTANT 
Oesoadi ( Offert 

wao sxm 


COURS TERME TROIS MOB 
Demandé Offert 

53085 19135 


Lira bateau (1 MB) 
litre stcxSag 

P'aetaOflër 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


* E-U 

V«(IMÏ 

En» _ 

D re l ttlmuarii — 
Rnestet _ 
Lire infirme (1 KM) 


UN MOIS 

wxttl Offlat 


Fdok fhaçah 


3 1/8 
2 7/16 
7 1/4 
6 9/16 
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9 1/16 
513/16 
» m 
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S MOTS 

srxit 

Offert 


3 1/2 

i vu 

2 3/8 

2 1/16 
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6 3/4 

6 7/16 

6 1/16 

4 M 

4 1/4 

9 1/8 

8 9/16 

S 11/16 

S 1/2 

■ 9 n 

9 1/8 

sms 

6 1/4 


sur le marché jateriuocur* dès devises 
■waHnwwiutt en fin de matmte par la salle de* marchés de la BNP. 




. fc'_ 


Ot T\KIS w 


«I M 


Ce taux est fortement remonté la 
semaine dernière dans te sSage de la 
pubEcation de bonnes atattetiquae écono- 
miques, gui an fait crafiradm ism accéUre- 
tion ds Ixtitation. 
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BOURSE DE PARIS DU 9 NOVEMBRE 


Liquidation : 23 novembre 
Taux de report : 8,00 


Cours relevés à 13 h 30 
CAC 40 : +0,44 % (2094,04) 
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1 ou 2 - catégorie lle cotation - sans indication etiégorie 3 - * valeur éligible au PEA 
■ coupon détaché - • droit détaché - O cours du jour • + cours précédant 
o = offert - d = demandé - 1 offre réduire • î demanda réduite - / contrat if animation 
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MOTS CROISES 



Christian « Frféérüioe 
BAUZERAND-VALENTINI, 
ont la joie d'annoncer la naissance de 

Charles, 

le 4 novembre 1993. 

93 bis. rue de Montreuil, 

73011 Paris. 


Isabelle DAVEZŒS, 

Nicolas VIDAL 

et leur fîb 

Saarad, 

sont heureux de faire part de la nais- 
sance de 

Fatal, Maria, 

A Paris, le 28 octobre 1993. 


M" GaMette HESSE, 

M“ Odette HÀYNAUD, 

K. et M- Lonb-PMl SPAiVJAASD, 
M. et M- Georges PLESCOFF, 
M- Ere SPANJAARD, 

M. et M- Michel RAYNAUD, 

M. et M“ Jean-Mme 
CALMANOV1C-PLESCOFF, 
ont le plaisir de faire part du mariage 
de leurs arrière-petits-enfants, petits» 
enfants, enfants, 

Emmanuelle et Nicolas, 

câébté dvücment le 6 novembre 1993, 
à la mairie de Versailles. 

Décès 

- Marie-Odile Bazin, 

Génid et Christiane Bazin, 
daiidine et Jacfcy Chevaux 

et leur tille Noémie, 

Mariette et Christian Langs 
et leurs enfants Vivien et Camille; 
Hélène et Didier Lucot, 

Denise Bazin et Guillaume Decaux 
et leur fils Hugo, 

ont la profonde tristesse de faire part 
dn décès de 

Philippe BAZIN, 

survenu subitement le 6 novembre 
1993, & l’Age de quarante-trois ans. 

Les obsèques auront lieu le vendredi 
12 novembre, A 10 heures, en l’église 
Saint-Ulrich, i Morschwüter-te'flas. 

Cet avis tient lieu de faire-part et de 

33, rue de la I"- Armée, 

68790 MorachwUtarJfr-Baa. 

- On nous prie d’annoncer le décès 


M. Georges BOUVART, 

pro fe s seur honoraire, 
officier de l'Instruction publique, 

survenu (e l» novembre 1993, dans sa 


1, avenue de Rimiez, 
06000 Nice. 

- Paris. Rennes. Alger. 

Brigitte Granguid, 


Cécile, 
sa fille, 

René Grangaud, 
sou père. 

Ses frère et sœurs. 

Toute la famille. 

Et cous ses 

ont la douleur de faire part du décès 
subit de 

Jean-Michel GRANGAUD, 

survenu le 27 octobre 1993, i l’Age de 
quarante-trois ans. 


- Les familles Jean Jean, Di Scala, 
Fabre, Sauvan, Pare n t, Heriemont, Ri*- 
poli. 

Parents, alliés et amis, 
ont la douleur de faire part dn décès de 

M. Raoul François JEAN JEAN, 

ingénieur divisionnaire 
des ponts et chaussées , 

survenu è l'Age de soixante-douze ans. 

Les obsèques ont en lieu A Mars eil le, 
le 8 novembre <993. 

18. allée Chatoier, 

13008 Marseille. 


- Le 1» novembre 1993, 

M“ KHERBE, 
néeO ÿ s- Ma HeZawaHBifc». 

s’est éteinte dans la dignité. 

F amille Nouini, 

Fnfenln 

Et petits-enfants. 


- Chartres. Epinay -sur -Orge. Noi- 
swL La Roche-enr-Yon. 


- Le conseil d’administration 
Et les ooBaborateure de PAFPOLS, 
Le conseil d'administration 
Et les ooQaborateure de T1FMO, 
ont la grande tristesse de faire part dn' 
décès de 


André MARTIN, 
président de PA FPOL S^ 
vice-président de l’IFMO, 

survenu le 7 novembre 1993, A Rouen. 


On nous prie d’annoncer le décès de - Département de h SemoMaritime. 


M. Nicolas NASZALYI, 

ingénieur, 

«urvenn te 4 n ovembre 1993. 

Delà part de 
Son épouse, 

Ses descendants, 

Et tonte b famille. 


- Andrée La r oche , 
sa mère, 

Annie LarochftAndreo, 
a sœur, 

Alain Ddoose et Manoda Andrea, 
ses neveux, 

Carlos Andrea, 
son beau-frère, 

ont l’immense douleur de faire part du 
décès de 

Syirie LAROCHE, 
traductrice, 

survenu brutalement A son d omi c i le, le 
3 novembre 1993. 

Les obsèques civiles auront lieu dans 
(Intimité, A Bouges. 

M" Andrée Laroche, 

2, tue Loois-Braguet, 

J 8000 Bouges. 


- M- André Martin, 
son épouse. 

Scs enfants. 

Ses petits-enfants, 

Et toute sa famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. André MARTIN, 
officier de la 1 rfboQÔeur, 
président du mn w il général 
de la Seine-Maritime, 
sénateur, maire de Montville, 
président de l’Association 
dép ar te m entale des maires 
de la Seine- Maritime, 
présidât de l'Office public 
AiBfaynwtf et de construction, 

survenu le 7 novembre 1993, à râg» de 
soixante-sept ans. 

Les obsèques religieuses seront célé- 
brées en l'église Notre-Dame de Mont- 
ville, le mercredi 10 novembre, à 
14 h 30. 

L’inhumation aura lieu an cimetière 
de Montville, dans rintimitè familiale. 

Cet avis tient lieu de fairopart- 

Mairie, 

76710 Mootvflk. 


— Le président 

Et le conseil fédéral de la Fédération 
nationale des offices publics d*HLM 
(OPHLM) et des offices pebbes d’amé- 
nagement et de construction (OPAC), 
ont la grande tristesse de faire part du 
décès de 

André MARTIN, 
secrétaire général de la fédération, 
membre dn conseil fédéral 
et du bureau fédéral, 
président de l’OPAC 
de Seine-Maritime, 

survenu le 7 novembre 1993, A Rouen. 

H était un homme de conviction et 
d’engagement au service du logement 
social dans notre pays. 


- L'Union nationale des fédérations 

d’organismes (THLM. 

Le président Roger Quifliot, 

Le délégué général Georges Mercadal, 
Le comité directeur de Tuttion natio- 
nale. 

Et les collaborateurs de Fanion 
nationale, 

ont la grande tristesse de faire put du 
décès de 

André MARTIN, 
membre du bureau, 
membre de la commission mixte 
HLM-usxgers, 

survenu le 7 novembre 1993, A Rouen. 



mk- 

POMPES FUNÈBRES GÉNÉRALES 

05 U 10 10 


M“* et MM. les co n s eille ra généraux 
de la Seine-Maritime; 

Le directeur général des services 
Et le personnel dn département, 
ont la douleur de faire part du décès de 
tenr presment, 

M. André MARTIN, 
officier de la Légion d'honneur, 
président dn conseil général 
de la Setoe-Maritime; 
sénateur, maire de Montville, 
président de f Association 
départementale des maires 
de b Seine-Maritime, 
président de POfHce public 
<f aménagement et de const ructi on, 

sur v enu le 7 novembre 1993. 

fimwil général, 
h/i^ i du dép a rte ment, 

76101 Rouen Cedex. 


- Mairie de Montvflle. 

M» et MM. les conseille» muniti- 
panx, 

M. b secrétaire général. 

Le persmmd de b mairie; des syndi- 
cats intercommunaux, et de b 
de retraite, 

ont b douleur de faire pan du décès du 
maire, 

M. André MARTIN, 

sénateur, maire de Moomfle, 
président du conseil général 
de b Seine- Maritime, 
pr é si dent dn conseil «Fadministxatioii 
de b maison de retraite Les Myosotis, 
pr ési d ent 

Av syndicats htere ommunnpx 
de Mataunay-MontvîQe, 
du SIVOM de aèrefrMattvüb, 
dn SICTOM de b région de Moatvffle, 
du coUège Engènc-NoB, 
du SADE cotre Seine et Boy, 

sur venu le 7 novembre 1993. 

Mair ie, 

76710 Montville. 


• - Dé p artement de b Semc-Maritnne 
M— et MM. les maires de rassemblée 

des nuiiw, 

ont b donbnr de faire part du décès de 
leur préside n t, 

M. André MARTIN, 

officier de b Légion d'honneur, 
président du conseü général 
de fa Sdnc-Maritnne, 
sénateur, maire de MontviHe, 
président de l'As s o c i ati o n 
d épartemen tale des maires 
de b Seine-Maritime, 
président de l'Offic e publ ic 
tf amèi isgement et de wo ns t r i uti ou, 

s urv en u b 7 novembre 1993. 

Pniwrii général, 

Hfltd dn département, 

76101 Rouen Cedex. 

(Le Monde du 9 novembre.) 


- U Seigneur a rappelé A Lui 
M. Aadré REINHARD, 

ingénieur civil des Mm es, 

le S novembre 1993, dans sa quatre- 
vmtf-Âdème année. 

M. et M* Jean Rdnhmd, 

Père Pierre Reinhard, 
f ra n c i s c ain . 

M- et M— Dominique Reinhard, 

' M— Denis Rabr, 

M. et M" Bemsnl QmïQcy, 
M-etU" François Uouvüb, 

M. a M- Jeta Cdher, 
ses enfanta. 

Scs 

Et ses arrière-petits-enfants, 

M» Maurice Prune), 
a bdb-sceur, 

I w hmab R wnhar d at Pnmri. 

La cérémonie religieuse a eu lieu b 
mardi 9 nov e mb re , es réglise de Flm- 
uncuiéo-Conceptkm, suivre de l’inhn- 
matioo A 16 heures, dans b caveau de 
famille, A Laignes (Côte-d'Or). 

21, avenue du Bd- Air, 

73012 Paria. 


- M. Jbasetin de Rohan, 
président. 

Et bs membres du groupe RPR du 
Sénat, 

ont b douleur de faire part dn décès de 

M Jeu SIMONIN, 

dwvalkr de b Légion d'honneur,- 
chevalier de i’ovdre national du Mérite, 
croix dn combattant, 
officier des Palmes académiques, 
ancien maire de Vcniè rai b Hüiuv a, 
pr és ide nt d'honneur 
dn conseil général de l’Essonne, 
sénateur, 

snrvcnn b 6 novembre 1993, A l'Age de 
soixante-dn-imit ,|W 

Les obsèques amont Heu b mercredi 
10 novembre, à 10 bernes, en réglise 
Notre-Dame-de-TAssomption, Ver- 
rières-le-Baisson (Essonne). 

(Lire page UJ 


Anniversaires 

- B y a cinq ans, le 9 novembre 
1988, 

René MJCÀLET 

disparaissait. 

• fiels not dead 
He doth not sleep 
Ne hath awakened 
Front the dream qf Hfk. » 


- La 10 novembre 1943, 

Cfe^a ROSENBAUM, 

âgée de soixante-huit ans, a été arrêtée 
Ion d'une rafle SS A Péri gueux. 

Déportée b 7 décembre 1943, par b 
convoi n* 64, elle a été gazée dès son 
arrivée A Auschwitz. 

e SI l'écho de leur m IxfidbUt, nous 
périrons. » 

Paul Eluard. 
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PROBLÈME N" 6167 

mur. - XJ. Bien. exprimé. N'est 
788 pas un nombre rond. 


HORIZONTALEMENT 
L Certaines sont fines. - 

U. S'emploie pour chasser. D'un 
verbe actif. - III. Des gens qui 
ont horreur des souris. - 
IV. Qu'on ne voit pas souvent. - 

V. Est souvent réservée pour les 
grands événements. C'est sou- 
vent la dernière émission. - VI. B 
écrit mais ne signe pas. Partie de 
la Turquie. - VU. Une nappe. N'e 
donc pas de but - VUI. Lac de 
Syrie. Peuvent être tirés des fla- 
geolets. - IX. Adverbe. Qui peu- 
vent mettre dans la gêne. - 
X. Avant l'heure. Trou dans un 


i = ; r i W i s . 


1. La première peut venir arec 
l'aube. - 2. Désigne une per- 
sonne. Lac. Certains sont longs, 

- 3. Frappaient toujours avant 
d'entrer. - 4.' Rivière. Va et 
vient - S. Un a&age antifriction. 
Evoque une très bonne a f faire . - 
6. Une vBe bien c abîmée ». Un 
homme à fables. - 7. Maladie 
qui peut être causée par des 
cafards. - 8. Carte sur table. - 
9. Qui ont uns assiette. Peut se 
faire dans un tube. 

Solution du problème n* 6166 

Horizontatement 
I. Ephémères. - 11. Nuages. PO. 

- ni. Talé. cam. - ÏV. Onéreuse. 

- V. Ut Indien. - VI. Décor. - 
VIL Nao. 8L - VIA. Usuel. Reg. - 
IX. Rit. Une. - X. Baveuses - 
XI. Se. Arrêt 

Verticahmem 

1. Entournures. - 2. Puant. 
Asile. - 3. Hélé. Doute. - 
4. £gôrie. Va. - S. Me. Encoller. 

- 6. Escudo. Ur. - 7. Asir. Ruse. 

- 8. Epiée. Benêt. - 9. Son. 
Neiges. 

GUY BROUTY 


MÉTÉOROLOGIE 


Voilà 

au moins 
un numéro 
que vous 
choisirez 
chaque 
semaine. 




Le Loto passe sur France 2 

Tirages en direct mercredi et samedi 
à 19 heures 55 et 20 heures 35. 
Rapports chaque jeudi et dimanche 
à 12 heures 55. 
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M ercfst fi : Pluie sur la moitié ouest variable 
aOeurs. - Sur ta Bretagne, les Pays de Loire et la 
Basse-Normandie, la matinée sera pluvieuse; 
l'après-midi, des éclaircies se développeront par 
l'ouest. 

Sur ta Poitou-Charentes, le Centra, ta Bassin pari- 
sien et le Norri-Pfcardte, le temps sera gris et 
pluvieux toute te journée. 

Sur f Aquitaine, le Limousin, l’ouest de la Botr- 
gogna et Champagne- Ardennes, après quelques 
Brodes édaârdes jusqu'en milieu de journée, te ciel 
finira de se couvre et la pMe arrivera dans l’après- 
nrâdL 

Sur te Mkfl-Pyrénôes, l'Auvergne, l'est de la 
Bourgogne, ta Lorraine, f Alsace, ta Franche-Comté ' 
et te région lyonnaise, te ciel souvent gris le matin, 
laissera place è quelques éctaêctes au coure de b 
journée. 

C'est sur te quart sud-est de notre pays qu'il fera ■ 
te oh» beau, avec un soieB généreux du matin au 
soc. 

Les températures seront proches des normales 
saisonnières, avec des minimales généralement 
comprises entre 4 degrés et 8 degrés, jusqu'à 
10 degrés en Bretagne et sur te Bttoral metfiteira- 
néen et des maximales qui s'étageront entre 
10 degrés et 16 degrés du nord au sud du pays. 

Le vent de sud soufflera fort an Manche : Jusqu’à 
70 km/h en pointe et assez fort sur le resta du 
quart nord-ouest avec des rafales à 50 km/h ou 
60 km/h; affleura te vent sera fafaie ou modéré, de 
sec leur sud, sauf en Médherranée, où 0 viendra du 
nord-ouest. 
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Feuflfoton : La Cftnique 
do la Forêt-Noire. 

Jeu : Une tamffle an or. 

Oub Dorothée. 

Série : Première baisers. 
Série: 

Hélène et les garçons. 

Bitttf— i-af— . • 

nHlgjQZlIlQ • 

Coucou, c'est notai 

Invitée ; Uta Lamper. 
Divertissement; 

Le BébAte Show (et b 0.46). 
Journal Tfercé et Météa. 
Cinéma : L'Evadé. □ 
mm américain de Tarn Grisa 
(1076). 

Divertissement : Ciné gags. 
Cinéma : Las BMssses 
en cavale. □ 

Fftm français de Fhflnpe Clair 
(1076). 


Le Club de l'enjeu. 
Journal et Métao. 
Magazine : Reportages. 


Tiercé, en iflrect de Mai- 
sons-Laffitte. 

Variétés: 

La Chance aux chansons. 
Jeu : 

Des chiffres et des lettres. 
Magazine : Giga. 

Jeu : Un pour tous. 

Jeu : Que le meffleur gagne. 
Journal Journal des courses 
et Météo. 

Ctaéma : 

Est-ce bien rateonmhle? ■ 
Hm français de Georges Laut- 
ner (138 T). 

Magazine: 

Bas tas masques. 

J'ai décidé d'avorter. 

Journal Météo et Journal 
des courses. 

Maoazina : 

LeCerde de minuit. 

Présenté per Mfehel Ftofal. Invi- 
tés : Suzanne Sortag ; Yam 
CoUette (Cabaret Valentin, au 
Théâtre de Chaînât); Eric 
Jourdan, designer ; Gainai GM- 
tari (EN*® «as destinée^ ; 
Ofivter Py, meneur en scène 
de la Jeune HMe, le Diable et le 
MouBn, h Sertrouvffle ;üidnda 
ChRds, chorégraphe è propos 
de Création pour douze w- 
Murs> au Traître de la Vh 
(jusqu'au 13 novembre) ; 
Musique : Houria AfcW et 
Afcha Redouene. 


FRANCE 3 

Série : Capitaine FuriBo. 


La Fièvre de r après-midi. 
Magazine : 

Une pèche d'enfer. 

Jeu : Questions 
pour un champion. 

Un livre. un jour. 

Las NonnaSens, de François 
Dufay et Pierre-Bertrand 
Duforc. 

Le 19-20 de l'Information. 

De 19.09 è 19.31. le journal 
de la région. 

Divertissement: 

La Grande Otasse. 

Le Journal des sports. 
Spectacle: 

Les Grands Cirques 
du monda, de l'Europe 
au Japon. 

Présenté par Sergio. 

Journal et Météo. 

Les BriUuras de nfistobe. 
Magazine présenté par Laure 
Adler et Patrick Rotman. Dos- 
sier : la République du 
affairera. Invite: Jean Garri- 
gues. historien ; Séquence 
actuaèté : lu années noires 
de rOco yeho n. Invité : Jean- 
Pterra Aréma fia France des 
années nôtres). 

Magazine : 

A la une sur b 3. 

Avec Serge July et PhSppa 
Alexandre. 

Continentales. 


Magazine : 

24 heures (redttf J. 

Surprises. 

Le Journal tki cinéma. 
Cinéma : 

Pensées mortsftas. ■ 

FHm américain d* Alan Rudolph 
11991). 

Surprises. 

Carâilie peluche. 

La Tourbillon noir. 

1 En dair jusqu'à 20J0— — 
Çacartoon. 


Nulle part affleure. 

Présenté par Phiffljppe GSdas et 
Antoine de Cannes. 

Sport : FootbalL 

Lyon-Marseille. Match de 
17* journée du champion n at 
de France de DI; b 2030, 
coup d'envoi. 

Fteâh d'informations. 


22.35 Surprises. 

22.50 ► Cinéma : Hanéet-a 

FBm américain de Franco Zaf- 
firoffi (199Q) (v.oj. 

1.00 La Journal du hard. 

Présenté per PhSppe VondeL 
1.05 Cinéma : Instinct aramaL 

F3m américain, classé X. de 
John Lesfie (1992). 


— Sur le câble jusqu'à 19.00 — — 

17.00 Cinéma : L'Etalon noir. ■ 

RJm américain de Carrofl Bal- 
lard (1879) (radiff.).- 

19.00 Série ; Haie and Paca. 

1935 Documentaire : 

Paysage céleste. 

René Schickela, de Fritz 
Breuer. 

19.50 Documentaire : Comme 
nous serons heureux. 

De MagaB Clément. 

20.30 8 1/2 .tournai. 

20.40 Magazine : Transit. 

De Daniel Leçon ta. Berlin entre 
le passé et revenir, b la 
recherche d'une nouveBe Iden- 
tité. Reportages : Facettes 
d'une vue et Frontsdat Berlin, 
de Dentela Schmidt et Otto 
Langeis; Berfin vue par un 
Frayais, de Daniel Leconte; 
Lettre en images, de Raima 
Sandars ; Brahms ; Le 
mémoire de Brecht, de Sophie 
Rosenavalg ; Tard Mamones. 
Invités : Raima Sanders. 
cinéaste ; Peter Schneider, 
écrivain; Rem» Piano, archi- 
tecte ; Jean-Luc Godard, 
cinéaste; Claude Lanzmann. 
cinéaste; Henri M. Broder, 
écrivain (sous réserva). 

21.46 Soirée thématique : 
Européens 
entra deux cultures. 

Soirée proposée par Pascal 
Dupont et Davfcf Cttrr-Brown. 

21.46 Le Grand Ecart 

Entants d'immigrés, en fants 
d'Europe. Enquêta de Pascal 
Dimont et David Carr-Brown. 

22.55 Cinéma: 

Leothe Lest sa 

flto> bntanrâque de John Bocr- 

man (1969) (v.o-)- 


14.30 Magazine : 

La Vie à pleins tubes. 

17.00 Variétés rMuWtop. 

17.30 Série : L'Etalon mér. 

18.00 Série: Coda Quantum. 

19.00 Série : Deux fies à Miami. 
19.54 Six munîtes d'informations. 

Météo. 


20.00 Séria : Papa bricole! 

20.35 Magazine : 

Grandeur nature. 

20.50 Série : Docteur Quinn. 

Son héros; f Opération. Avec 
Jane Seymour, Joe Lando. 
22.45 Série : Mission impassible. 

La Brigade de la mort 
23.40 Série: L'Exilé. 

Ballet rose. 

030 t nfo n na tfans : 

Six minutes pre miè r e heure. 
0.40 Mustque : Rasfabadk 

FRANCE-CULTURE 

2030 Archipel science. 

21.30 Témoins du siècle. 

Avec f Association des écri- 
vains combattants, b l'occa- 
sion des fêtes du 11 Novem- 
bre. 

2240 Les Nuts magnétiques. 

A fleur de peau, étoffes, cuir, 
accessoires (1). 

0.05 Du jour tw lendemain. 

Avec Alain Nadaud (Matasse 
dans la Bttérature). 

030 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 30 Concert. Sérénade pour trio à 
cordas an ut majeur op. 10, 
de Dohnsnyi; Lettres de Wes- 
tarbork pour voix de femmes 
et deux violons, de Grelf; 
t Am Grabe Richard 
Wagners» pour quatuor b 
cordes et harpe, de Liszt; 
Gesange fur Frauenchor op. 
17 pour voix de femmes, deux 
cors et harpe, Qiéntstte pour 
clarinette et cordas an si 
mineur op. 115, de Brahms. 

22.00 La* Voix de la nuit Par Henri 
Goraiob. Roméo et Jufene. de 
Gounod (extraits des actes 1, 
2 «31. 

23 09 Ainsi la nuit. Quatuor è 
cordes m 2 en ré majeur, de 
Borodbie ; Sonate pour aho et 
piano an mi bémol majeur op. 
120 n* 2, de Brahms. 

000 L'Heure bleue. Climats de 
route, par PhSppa Caries. 
Invité : DkSar Lavolet, contre- 
bassiste. 

Les interventions è la rado 

RTL, 18 h 30 : le pbre Di Falco 
et Jean-Claude Barrot 
France-Inter, 19 h 20 : A quoi 
servent les prix littéraires (c Le 
wSéphona sonne»). 


hnmontrable 


D ouches et toilettes 
crasseuses, pitance ser- 
vie dans des gamelles 
défoncées, murs lépreux, mate- 
las serrés les uns contre les 
autres dans une pièce aveugle : 
devant le Palais de justice de 
Paris, des avocats du Groupe 
d'information et de soutien aux 
travailleurs immigrés (GISTI) 
montraient è la caméra des 
photos du dépât des étrangers 
clandestins, sous le même 
Palais de justice. France 2 y 
consacra l'ouverture de son 
c 20 Heures ». 

A vrai cfire, cette découverte 
ne constituait pas une surprise. 
On se doute bien de l'existence 
de ce type d'endroits. Pourquoi 
cette indignation ne décroche- 
-t-efle pas chaque soir l'ouver- 
ture du journal télévisé 7 Ris- 
quons une hypothèse : nid n'a 
envie d'en savoir trop. Ni le 
gouvernement, ni (‘opposition, 
ni la télévision, ni le public, ni 
personne. Ces mystères de la 
conscience qui intriguent tant, 
par exemple, les historiens 
penchés sur la période de la 
déportation - que savaient 
exactement les contempo- 
rains? Etait-il vraiment possible 
de ne rien savoir? - nous les 
touchons ici du doigt. Ce fieu 
existe, au cœur de Paris, et 
nous n'en entrevoyons qu'inci- 
demment des photos, aussitôt 
oubliées. Par ce silence, orga- 
nisé ou accepté, ne consen- 
tons-nous pas tous è quelque 
chose? 

Quelques soirs plus tôt. 
Canal Plus était parti pendant 
toute une année scolaire explo- 
rer un autre de ces lieux 
immontrables : un collège de 


Seine-Saint-Denis. On avait 
enregistré l’émission plutôt que 
de la regarder : on trouverait 
bien un moment, un jour, plus 
tard ! On se résolut è la proje- 
ter, plongeant aussitôt au cœur 
d'une poudrière interdits. Les 
profs étaient parfois dépassés 
et surnageaient parfois. Hs bat- 
taient des bras, héroïques et 
essoufflés, se heurtant aux 
élèves, au principal du collège, 
è leur propre impuissance. Ils 
élaboraient dans la salie des 
profs des ripostes désespé- 
rées. Dans cet enfer scintil- 
laient parfois des petits lam- 
pions : ainsi avaient-ils réussi è 
faire répéter aux élèves un 
opéra en latin. En latin! En 
Seine-Saint-Denis I II n'y avait 
d'autre choix que de se faire 
tout petit et se taira. 

L’année scolaire terminée, 
d'un coup de bouton, on refît 
surface presque avec soulage- 
ment dans les folles druoké- 
riennes. Un danseur-vedette 
évoquait son prochain livre, 
dont la publication était prévue 
è Noôl ; des danseuses nues 
dansaient nues, ou presque : 
enfin des gens normaux I La vie 
continuait. Jean-Pierre Pemaut 
sa demanda ensuite s combien 
ça coûte ?». «On va parier d'ar- 
gent pendant une heure, pré- 
vint-il d'emblée. Je sais que 
vous aimez tous ça. Vous êtes 
quatre millions chaque mois è 
nous regarder. » On clignait des 
yeux, comme des pension- 
naires du dépôt du Palais de 
justice soudain traTnés en 
pleine lumière. 


Los programmes complets de radia, (ta télévision et une sélection du 
câble sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dimanche-hindi. Signification des symboles : ► Signalé dans s le Monde 
radio-télévision » ; o Film à éviter ; a On peut voir ; «■ Ne pas manquer ; 
■■a Chef-d’œuvre ou classique. 
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Série: Intriguas. 

Météo (et b 6.68. 7,17). . 
Club mW Sg-Zag. Joyce. 
Journal 
Dassin animé : 
Transmutazore (et b 7-26). 
CtubminL 

Disney Oufa mercredL 
Club Dorothée matin. 

Jeu : Là Roué de b fortuit. 
Jeu: Le Juste Prix. 

Magazine : A vrai dire. 
Journal Météo et Tout 
compifl nm. 

Séria : Maféander. 

Club Dorothée. 

Série: 

UMMattaaAbeffles. 

Série: 

Hélène et les garçon*. 
Magazine: 

Coucou Cest nouai 
fcnrîtéa : Christine Boteoon. 

UBébétaShow(Btbi36). 



RIVf «AUC HE 


Jusqu’au 27 Novembre 

EXPOSITION 
DE TAPIS 
D’ORIENT 

Collection de 
TAPIS PERSANS, HLIMS, 
TAPIS DE TRIBUS. 


■ 20 % 



CRÉDrn MOB SANS FRAIS 
À PARTIR DE 6000 F 

M° Sèrres-Babylonc 3*“ étage, 
TéT :44J9 8000 

20.00 Journal et Météo. 

20.45 Variétés : Sacrée eaMa. 

Emission prêseMéo par Jesn- 
Pierra Foucault Invftéa : Jac- 
queline Bissât, Anouk Aimée, 
Maris Trindgnant, i Jean-Hu- 
gues Anctedo, André Dttaerê- 
fiar, Danw GéSn, acteurs du 
(Sm les Marmottas; Paul-Loup 
Sufitzer. Variétés : Petricta 
Ksas, Herbert Léonerd, Pierre 
Perret. Dany Brflsm. Dave r 
ffino Moroto, 4 Non BkmfaS, 
Karine Costa, Daniel Lavy, 
JvBao Courbet Dan Botander. 

2145 Magarine:52siirtaUne. 

La votée ds s trampe-ta-mort 
de Tony Candi et Guy Caluffe. 


Magazine : Formula faut. 
Sport: Boxa. 

Championnat du monde WBA 
desmHounta. 

Journal atMétéa 
State : Passions. 

TF1 nuit (at b 3.40. 4.40). 
Téléfilm :Vte Mata 
(damtara partie). 
Document ai re : 

La Chemin 

dae Indtens morts (1- partit. 
Musique. 

Documentaire : 

Histoire data vie. 


5.55 Feuffleton : 

Monsieur Belvédère. 

830 Dessin animé. 

830 Télématin. Avec ta Journal b 
7.00, 730. 8.00. 

830 Fbufflaton: 

Amoureusement vétra. 

8.56 Feuffleton ; 

Amour, gloire et beauté. 
930 Télévfsator 2. 

11.15 Haafa dTrrfomiations. 

1130 Jeu: Motus. 

11.50 Jeu : Pyramide (et b 4* 16). 
1230 Jeu: Cas années-là. 

12.59 Journal et Météo. 

1346 INC. 

13.50 Séria : La Renard. 

14.50 Série: 

Les deux font ta paire. 

15.40 Variétés: 

La Chance aux chansons. 
18.35 Jeu : 

Des chiffres at des lettres. 

17.05 Magazine : Qga, 

18.35 Jeu : Un pour tous. 

19.15 Jeu : Que le maffleur gagne. 

19.55 Tirage du iota («*20.46). 

20.00 Journal, Journal des coursas 

at Météo. 

20.50 TéWfflm : 

(9 Lettre inachevée. 

Da Chantal Picault 
2230 Documeotafre : Chroniques 
de l'hôpital tfAnuentièim. 
De Dana) Katfin 0» chronique). 
2335 Journal at Météo. 

23.55 Maûztae : 

La Carole de minuit. 

Présanté par Michel Raid. 

1.05 ffietobe coûte. 

Matin ds JumBss, de Denis 
Gumfl; Epreuve d’artiste, de 
Rémi Bernard 

1.40 Magazine: 

. Bas te* masques (retflff J. 

2.65 Bnbsfcnsra8gtai»aa 
tredHf.). 

3.55 Dessin arrimé. 

430 24 heures (Tinfo. 

445 Documentaire: 

ToujourspJustoin. 


7.00 Premier sendca. 

7.15 Bottioœ tes petits louf 

8.00 > CwWiwaKBns. 

12.00 Beshifinfor ma tions. 

12.05 TéMvbioniéÿonata, 


12.45 Journal 

13.00 Magazim: 

Votre cas nous intéresse. 
1330 State : 

Les Mystères de l'Ouest. 
1430 Documentaire animafier. 
1445 Magazine du Sénat 

15.00 Questions au gouverne- 
ment en (firent de r Assam- 
blée nationale. 

1845 Jeu: Les Délires d'Hugo. 
1745 Magazine: 

Une pèche d'enfer. 

1835 Jeu : Questions 
pour un champion. 

18.50 Un Ivre, im Jour. 

F&terfrazy. d'Irène D lâche, 
Hana-Magnus Enzensbargar et 
MEctwl Sovva. 

19.00 Le 19-20 de (Tntarmatioa 

De 19.09 è 1931, la Journal 
de ta région. 

20.05 Diverti ss ement : 

La Grande Classe. 

2030 La Journal des sports. 

2045 INC. 

20.50 Magazine : 

la Marche du süède. 
Présenté per Jean-Marie 
Cavada. Où sont passés les 
espions? - De l'Bspionnage 
industriel b rinteBgenee éco- 
nomique. Invités : Henri Mar- 
tre, ancien PDG d’Aérospa- 
tïala ; Peter SchweJzer 
[Espions nouveaux}: Christian 
HarbufcJt, corédactew du rap- 
port Intelligence économique 
et stratégie des entreprises; 
Jean-Louis Levât, commis- 
saire au Plan; l'amiral Pierre 
Lacoste ; Philippe Baumard 
rStmtôgia et stavaiManeaJ. 
Reportage: 007 au service 
secret des entreprises. 

2230 Journal et Météo. 

23.00 Mercredi chez vous. 
Programme des télévisions 
régionales. 

Ataecs (Action ; La transe et ta 
pierre, documentaire; Label 
vidéo). Aquitaine (Tbromsnta; 
Faca au tori; Las Six Jours de 
Bordeaux). Bourgogne, 
Franche-Comté (Diagonales; 
Compact)- Limousin, Poitou- 
Charentes (Rural express; 
Capital santé; Uttoraf; Pre- 
mière partie). Lorraine. Cham- 
pagne-Ardenns {Regards voi- 
sins'; Virions; las Nuits de 


Aléas). Norti-Pae-de-Cafarfs, 
Picarde (pétaché case; Péri- 
phériques; Regarde transfon- 
tafiare). Nonnandîe {La Route 
du cota; Zlg^Zague: Saga-d- 
tés; Capital santé). Ouest: 
(Top b l'Ouest; Aléas ; 
L'hebdo musique) ; Paris-Be- 
de-Franca, Centra (Décryp- 
tages; Paris surface; W et 
O ; Saga-cités); Rhéne- 

Alpes, Auvarm» {Ecoutez 
voir; Campus). Sud (PO ta Sud; 
Face au toril ; Vu du Sud n* 2). 


CANAL PLUS 

En dair jusqu’à 7JZS — - ■ 
CBS Eveiring News. 

La Journal de remploî. 

Canoife peluche. 

fil dair jusqu'à 8.45 — — 

Çacartoon. 

Swprises. 

Cinéma : L* Alinéa prochaine 
si tout va bien. ■ 

Fftm français de Jean-Loup 
itabert (1981). 

Flash d'informations. 


L Ombra d'Emma. ■ 

Fftm danois de Soeran Kragh* 
Jacobsan (1987). 

fil dair jusqu'à 13.35 — — 


La Grande Fanrêta. 

Le Journal da remiricé. 
Décode pas Burmy. 
Séria ammée : 

Cfnple & Clyde. 


Les Maîtres pêcheurs 
da rOkavango, 


La Petite Sauvage. 

De Diane (Caston. 
Surprises. 

Dente animé : 

Les Simp so n. 

Les Superstars du catch. 
Canaffle peluche, 
fit dair jusqu'à 21.00 — 
Ça cartoon. 


Nul» part ailleurs. 

2030 La Journal du cinéma 
du mercredi. 

21.00 Cinéma : Les Amies 
de ma femme, a 

Fftm français da Dkfier Van 
Cauwalaart (1992). 

2235 Magazine : Jour de font 

Buta et extraits des m at chas 
de b 17* tournée du cham- 
pionnat ds Francs de DI. 
23.10 Flash d' in f orma t ion* . 

23.15 Cinéma : L'Inconnu 
dans la maison. □ 

Ffcn français ds Georges Laut- 
ner (1992)7 

0.G5 Cinéma : U Chêne, ai 

FBm franco-roumain de Lurian 

Puitiffie (1991) M. 

235 Altagazine: 

L'CS du cydone. 

ARTE 

— - Sw te câble jusqu'à 13.00 •— 

17.00 Documentasre : 

Jazz kl tha Ntaht. 

Chfch Corée & Gsy Bunon en 
concert (rodtff.). 

1735 Magazine : Transit CredPJ. 
1840 Chrôfriqtw: 

Le Dessous des c^tat. 

Ds Jean-Christophe Victor 
(fadiff.). 


Séria : Haie end Pace. 
Magazine : Mégamïx. 
Présenté par Martin Mebson- 
nier. Best of. Zao, Malcolm 
McLaren, JeanrCharfea de 
Castetbajac, Ton Watts, Red 
Hot CMS Peppers. 

8 1/2 Journal 
ta Documentaire: 

Les Printemps du Sacre. 

De Brigitte Hernandez et Jac- 
ques Materons. 


Le Sacre du prin te mps. 
Recréation de la chorégraphie 
de Npnsld. par le Joffrey Bal- 
let. 

22.15 MusicandiivB : 
fécial danse. 

Anna Pavtova. Montage d'ar- 
chives de Phftlppe Trufo. 

22.45 Cinéma : 

Le Printemps 
d'une petit» vffle. ■■ 

FBm chinois de Fei Mu (1949) 
(v.o.). 


La plus belle et la plus 
vaste collection de vestes 

en 100% 
cachemire 

a un prix jamais vu ! 

2490f 


DAVID SHIFF 


le luxe un ns le payer 


13 RUE ROYALE PARIS S‘ 

Du lundi au samudi de ad) à 18n 


Musique: 

Boulevard des cfipa 
Informations : M 6 express 
Contact fi Manager. 

Las Matins (fOUvîa 
Séria : Cagnay et Lacey. 
Série : Papa Schultz. 

Séria : La Petite Maison 
dans la prairie. 

M8IG1 

Magazine : E = M 6. 

Présenté par Mac Lesggy. 
Magazine : Flashback. 

Martin Cfrcus, D était une fûts, 
Carfy Steton, Staéd et Aviva, 
Patrick Juvet, David Bowfe. 
Magaztee : Fax'O 
(« è 0.50}. 

Variétés : Muttitop. 


Série : L'Etalon noir. 

Série : Code Quantum. 
Série : Deux flics è Miami. 
Six minute» d'infor ma tion». 
Météo. 

Série: Papa bricola! 


Ecolo 6 {et b 0.45). 

La damier cheval sauvage. 

20.45 TéJéfflm : Mon Dfeu, 
on a tué ma femme ! 

Da Baz Taylor. 

22.30 TéléfOm : Le Crime orttié. 
D'Ed Sharin. 

0.10 Ma g azin e : Erraxtons. 

0.35 Six minutes première heure. 

2.15 Redffiusions. 

World PM harmonie Orches- 
tra; Cargo dans tas Ses; Las 
Enquêtes de Capital; Fré- 
quenstar ; Fax'O ; Culture 
rode; Culture pub. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Tbata langue. 

Le français classique. 

2132 Cœretqxmdances. 

Des nouvelles de ta Belgique, 
du Canada ot de ta Suisse. 

22.00 Communauté des radios 
pubfiques de langue fran- 
çaise. Premiers regards sur 
un Nouveau Monde : Iss 
Etats-Unis ou f Amérique refis 
qu'fis l'ont vue (6). 

2240 Les Nuits magnétiques. 

A fleur de peau, étoffes, cuir, 
accessoires (2). 

0.05 Dujcxiraulendentalh. 

Avec Roger-Pol Droit (L'art 
est-i une connaissance 7). 
0.50 Musique: Coda. 

Chercher la femme (3). 


20.30 Concert {donné ta 9 octobre à 
Radio-France) : Camus h 
i memory of Benjamin Brittan, 
de Paért; Concerto pour flOte 
et harpe en ut irajaur K 299, 
Symphonie m 39 en mi bémol 
majeur K 543, de Mozart, par 
l'Orchestre phâhemionJque de 
Radio-France. <fir. : YehutS 
MenuMn; sol. : Geneviève 
Amar. flûte; Frédérique Cam- 
brafing, harpe. 

2230 Semahw Internationale de 
la guitare. Nbctumai op. 70, 
de Britten, par Alexander 
Sveta; Trois apitÿjhioa, de 
Theodorakis, par Costa Cot- 
erions; Rito da los Oristns. de 
Brouwer, par Alvaro Pierri. 

23.09 Ainsi la radt Quintette pour 
piano et cordes en mi bémol 
majeur op. 44, de Schumann; 
Sonate pour flûte, aho et 
harpe, de Debussy. 

0.00 L'Heure bleue. Tendances 
hexagonales, par Xavier Pré- 
vost. Le concert : Sylvain 
Beuf, saxophone, et son quar- 
tette. 

Les interventions à la radio 

Racfio-Shatain, 18 h 30 : Brice 

Latande («Le grand débet»). 
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L’ESSENTIEL 


■BATS 


Jacques Calvet annonce !a mort de l'Europe. Michel Jobert 
dénonce le protectionnisme américain. 

Diagonales : b Vive les intellos 1 », par Bertrand Poirot- 
Delpech (page 2). 

ÉTRANGER 

Etats-Unis : la diplomatie sur la sellette 

La démission de Clifford Wharton, le numéro deux du dépar- 
tement d'Etat, reflète le climat tendu qui règne au sein de 
l'équipe chargée de le politique étrangère de l'administration 
Clinton (page 5). 

| POLITIQUE 

Sénat : les «trente-deux heures» à l’essai 

Après quinze heures de débat et de vifs échanges au sein 
même du RPR et de l’UDF , les sénateurs n'ont adopté qu'a- 
vec une courte majorité (149 voix contre 138) la réduction 
expérimentale du temps de travail annualisé, symbolisée par 
le slogan de te «semaine des trente-deux heures» (page 10). 


Les corbeaux de la Vologne 


Il savait tout, voyait tout, entendait tout. Qui était ce corbeau 
qui, parmi un flot d'injures, distillait les secrets de famille et 
les rumeurs les plus malsaines? Etait-il môme seul? Malgré 
les questions très sèches de son fils Jean-Marie, Monique 
Villemin n'a pas voulu sortir de son silence (page 14). 


SCIENCES ♦ MEDECINE 


La forêt assassinée 


Au sommet de Rio, tous les pays s'étaient engagés è préser- 
ver leur patrimoine forestier. A Madagascar, cependant, la 
forêt disparaît à vue d'œil (page 16). 


( CULTURE 

Ce p la prison fait aux femmes 

Pendant trois ans, Jean-Michel Carré a suivi ('itinéraire de 
sept femmes incarcérées. Son film. Galères de femmes , est 
un témoignage grave et bouleversant pour dire la prison, les 
crises de rage de la compagne de cellule, la routine du 
quotidien, 1a perte d'identité progressive (page 19). 

| ÉCONOMIE " 

GATT : les Douze contre l’inertie américaine 

Washington bloque les négociations du GATT sur tous les 
fronts : agriculture, aéronautique, acier, démantèlement des 
droits de douane, libéralisation des services... Mais (es Euro- 
péens semblent ne pas vouloir se laisser imposer par les 
Etats-Unis, à la dernière minute, un compromis en forme de 
diktat (page 24). 


Demain 

Arts et spectacles 

De nombreux grands de la 
chanson française des décen- 
nies précédentes sont tou- 
jours sur scène. Les généra- 
tions montantes ont souvent 
paru devoir s'opposer pour 
exister. Aujourd'hui (es rup- 
tures s'estompent, les 
influences s'échangem. 


Services 



. 33 

Annonces classées 

. 26 

Carnet 

.28 

Marchés financiers 

.27 


. 28 


. 28 

Radio-télévision 

.29 
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Ce numéro comporta un cahier 
* Initiatives» 
folioté 31 à 42 


Le numéro du « Monde » 
daté mardi 9 novembre 1993 
a été tiré A 486 96S exemplaires 


Après les premières élections multipartites 

La nouvelle Chambre des députés jordanienne 
ne fera p obstacle an processus de paix 


Les candidats indépendants 
proches du pouvoir sont sortis 
vainqueurs des premières élec- 
tions législatives multipartites 
organisées en Jordanie depuis 
trente-sept ans. Las islamiste 
perdent presque la moitié de 
leurs sièges tandis que la 
gauche subit un net revers. 
Ainsi composé, ce Parlement, 
au sein duquel les islamistes 
resteront le bloc le plus impor- 
tant et le mieux organisé, ne 
risque pas de faire très sérieu- 
sement obstacle à te volonté du 
roi Hussein de négocier la paix 
avec Israël. 

AMMAN 

de notre envoyée spéciale 

Les islamistes, qui, toutes ten- 
dances confondues - Frères 
musulmans et indépendants, - 
occupaient 32 des 80 sièges de la 
chambre sortante, n'en auront 
plus que 18, dont 16 reviendront 
au Front d'action islamique, 
émanation du mouvement des 
Frères musulmans. 

La gauche est laminée : trois 
députés au lieu de huit lors des 
élections législatives de novembre 
1989. En favorisant le vote 
«familial» ou «tribal», la 
réforme de la loi électorale - 
d'un scrutin de liste à un scrutin 
uninominal à un tour - a atteint 
le but que le gouvernement 
s'était fixé, à savoir faire échec 
aux partis idéologiques, isla- 
mistes et de gauche, qui sont 
opposés au processus de paix. 

L’opposition n’occupera que 
21 sièges, les trois quarts restants 
l’étant principalement par des 
notables, dont une vingtaine 
d’anciens ministres et une 
dizaine d'officiers à la retraite. 
Le taux de participation a été 
nettement plus élevé que lors de 
la précédente consultation : 68 % 
au lieu de 40 %. 

Pour la première fois, une 
femme entre à la Chambre des 
députés. M“ Toujan Faycal, qua- 
rante-cinq ans, journaliste, occu- 

A nos lecteurs 

Lundi 8 novembre, divers 
incidents dans notre imprime- 
rie d’fvry -sur-Saine ont è nou- 
veau empêché l'expédition 
des exemplaires du Monde 
destinés a la vente le soir 
même en province. Les abon- 
nés parisiens n’ont pu rece- 
voir leur journal dans l'après- 
midi, et les exempleîres à 
l’exportation ont été achemi- 
nés avec retard. Samedi der- 
nier, d'autres incidents 
avaient empêché l’impression 
de l'édition Rhône-Alpes. 

La direction du Monde 
s'emploie è ce que des 
conditions normales de pro- 
duction soient rétablies le 
plus rapidement possible. Elle 
remerde le réseau de vente 
pour son assistance à la dis- 
tribution du Monda dans ces 
conditions difficiles. Efle pré- 
sente ses excuses aux lec- 
teurs pour les désagréments 
qu'ils subissent 

J. L 


pera l’un des trois sièges réservés 
aux Grcassiens. Cette candidate, 
qui se présentait dans la troi- 
sième circonscription d'Amman, 
le quartier le plus huppé de la 
capitale, a bénéficié des voix de 
nombreuses femmes' libérales. 
Elle avait eu maille à partir avec 
les islamistes, il y a quelques 
années, alors qu'elle produisait 
des programmes de télévision et 
avait été accusée d’apostasie. 
Comme ses deux consœurs candi- 
dates, elle n’avait pu se faire élire 
en 1989. En revanche, une 
femme, M“ LeHa Sharaf, ancien 
ministre, siège déjà au Sénat, 
dont le roi nomme les 40 mem- 
bres. 

Le poids 
des Palestiniens 

Dans cette bataille, les isla- 
mistes ont perdu quelques figures 
de proue comme le président de 
la précédente Assemblée, Abdel 
Latif Arabiyat, et le porte-parole 
des Frères musulmans. Ibrahim 
KhreissaL Us obtiennent leur 
meilleur score dans les régions les 
plus démunies, où ils comblent 
souvent, par leur action sociale, 
les déficiences de l’Etat. A Zarfca, 
deuxième ville du pays, où vivent 
de nombreux ouvriers et où Le 
taux de chômage est élevé, les 
trois candidats du Front d'action 
islamique ont été élus. Bien que 
perdant un peu de terrain, ils 
conservent 4 sièges sur 6 dans les 
quartiers pauvres de l'est d'Am- 
man, où sont installés deux 
camps de réfugiés palestiniens. 

Le vote des Jordaniens d’ori- 
gine palestinienne - plus de la 
moitié de la population - a joué 
à plein dans le district de Balqa, 
où deux candidats qui se présen- 
taient pour la première fois, ori- 
ginaires du camp de réfugiés de 
Baqa'a, le plus grand de Jorda- 
nie, ont ité élus. Le roi avait 
sollicité l’aide de l’OLP pour 
contrer les candidats palestiniens 
islamistes ou membres d'organi- 
sations hostiles au processus de 
paix. A Baqa’a, l'influence du 
Fatah de Yasser Arafat a joué en 
faveur dTbrahim Shehdeb, mais 
n'a pu empêcher l’élection de 
Mohammad Oweida, qui se bat- 
tait sous l'étiquette du Front 
d’action islamique. 

Ces deux élections montrent le 
poids des Palestiniens dans une 
des vingt circonscriptions les plus 
peuplées de Jordanie, qui élit six 
musulmans et deux chrétiens. 
Bénéficiant de neuf sièges réser- 
vés à la Chambre - soit plus de 
10 %, alors qu’ils représentent 
entre 4 % et 6 % de la popula- 
tion, - bon nombre de chrétiens 
ont voté pour des candidats indé- 
pendants capables de contrer les 
islamistes. 

Lors d’une visite, mardi, dans 
des bureaux de vote, le souverain 
hachémite n’a pas démenti la 
nouvelle, révélée & Jérusalem, 
d’une rencontre avec Shimon 
Pérès, le chef de la diplomatie 
israélienne. <r Ce qui est évident, 
a-t-il dit, c'est que le processus de 
paix a démarré il y a longtemps 
et qu’il continue.» Le même jour, 
M. Pérès lui a fait écho, se félici- 
tant «qu'en dépit de toutes tes 
rumeurs, les extrémistes n ‘aient 


pas été renforcés, au contraire ». 

La Jordanie, a ajouté le roi, est 
« totalement engagée dans la voie 
d'une paix globale, juste et per- 
manente » au Proche-Orient Fai- 
sant allusion au vote des Jorda- 
niens d’origine palestinienne, que 
d’aucuns voulaient voir écarter 
de cette consultation sous pré- 
texte que les réfugiés de 1967 
étaient susceptibles de regagner - 
les territoires occupés, il a 
ajouté : «Ce qui est important 
dans ces élections, c’est la consoli- 
dation de la démocratie et la par- 
ticipation de tous les Jordaniens, 
quelle que soit leur origine, dans 
l'édification de l'avenir. » 

FRANÇOISE CH1PAUX 

• Shimon Pérès affirma que la 
Jordanie signera un accord do 
paix indépendamment de la 
Syrie art de l'OLP. - Le chef de 
la diplomatie israélienne, Shimon 
Pérès, a déclaré, lundi 8 novem- 
bre, devant la commission des 
affaires étrangères et de la 
défense, que la Jordanie < x accep- 
tera de signer un accord total de 
paix avec Israël, sans le condi- 
tionner par un accord parallèle 
rcvec la Syrie ou avec les Palesti- 
niens ». Le week-end dernier, 
M. Pérès avait assuré qu’un 
accord était «très proche» avec 1a 
Jordanie. Mais il s’était refusé à 
confirmer ses rencontres avec le 
roi Hussein, dont le Washington 
Post a précisé qu’elles avaient eu 
llieu, mardi et mercredi à 
Amman, et qu’elles avaient duré 
neuf heures. - (AFP.) 

Un Israélien tué par un Palesti- 
nien à Gaza. - Un civil israélien 
a été tué, mardi 9 novembre, à 
l’entrée nord de la ville de Gaza, 
après avoir été renversé par un 
camion-benne, au volant duquel 
se trouvait un Palestinien mas- 
qué, a-t-on appris d-s sources 
militaires. Après avoir volé ce 
véhicule, le Palestinien a foncé 
sur une voiture israélienne, qui a 
été touchée de plein fouet et dont 
le conducteur a été tué sur le 
coup. - (AFP.) 

CABLE : Canal Assemblée natio- 
nale enregistrerait un succès 
cfaucRence. - Lancée le 2 octobre 
dernier sur le réseau Paris-TV 
Câble, avant le début des émissions 
d’ARTE, Canal Assemblée natio- 
nale a obtenu 13 % d’audience lors 
de sa première semaine de diffu- 
sion, selon une mesure automati- 
que de l’audience effectuée sur' 

4 500 des 160 000 foyers raccordés. . 
Locs de la venue du roi d'Espagne 
Juan Carlos d’Espagne, Canal 
Assemblée a recueilli, le 6 octobre, 
5,5 % de parts de marché, ce qui le 
place en tête des chaînes câblées. 
La fiabilité du système de mesure, 
non validé, et la qualité de l’échan- 
tillon, - quelques arrondissements 
parisiens - pourraient remettre en 
question ces performances. En 
effet, te système de mesure automa- 
tique continue à enregistrer l’au- 
dience sur la dernière chaîne regar- . 
dée, même lorsque le téléviseur a 
été mis en position de «veille». 


AU JOUR LE JOUR 

Diana 

H a osé! 

Alors que I'* affaire » fart 
scandale... Alors que roue les 
journaux britanniques, des 
plus puritains eux plus libé- 
raux, condamnent avec une 
légitime gravité ce crime 
odieux de voyeurisme, 
aggravé de lèse-majesté, 
commis par l'infOme Daily 
IVHrror... 

Alors que le monde entier 
se penche avec stupeur sur 
ce que France-Soir appelle 
opportunément preuves pho- 
tographiques è l'appui, le 
«cotps du défit» ... . 

Alors que le bon peuple 
d ’outre-Manche partage la 
détresse de la gentille prin- 
cesse Diana, piégée, une fois 
de plus, par une caméra 
indiscrète, au cours, cette 
fois, d'une chaste séance de 
musculation. Patrice Nriengui 
a oséi 

Bravant l'opinion internat to- 
nale, usant de sa seule auto- 
rité gouvernementale, ce 
ministre de la communication 
a osé autoriser la presse pri- 
vée, qui était interdite depuis 
deux mois, à reparaître. Cela 
se passe de nos jours, au 
Gabon I 

Que fait PONU? 

PROCYON 


GATT ; Edouard Balladur 
souhaite un «sursaut» 
des partenaires 
de l f Union européenne 

Edouard Balladur a souhaité, 
mardi 9 novembre, un «sursaut» 
des partenaires de T Union euro- 
péennes ur les négociations com- 
merciales du GATT, en assurant 
que la blocage actuel rn’émt pas 
imputable à ÎEumpe». tff faut tm * 
vaSer rapidement et sérieusement 
si l'on vaut aboutir avant b Ht de 
ramée, ce que souhaite ta fiance», 
a affirmé la premier ministre lors 
d'un cotoque sur las privatisations 
organisé par Ytatemational Herald 
Tribune. «La situation est inquié- 
tante: A moins da quarante-cinq 
jours de Téchéanco. aucune discus- 
sion sérieuse n’a été engagée è 
Genève sir b projet DunkaL aucune 
discussion agricole sérieuse n'e 
encore eu ku entre ta Commission 
et les Etets-Uras, les affres de ta 
'CBE en matière d’accès au marché 
■demeurent sans réponses, a 
déploré M. Balladur, qui a affirmé 
partager las Inquiétudes de Sir Laon 
Brittan, commissaire européen 
chargé des négociations commer* 
dates. (Une également page 24) 

Jean-Luc Viaila 
devrait remplacer 
Jean-Dominique Comolli 
à la direction des douanes 

- Jean-Dominique Comolll, 
actuel directeur général des 
douanes, devrait quitter prochai- 
nement ses fonctions pour pren- 
dre 1a tète de te SETTA. U serait 
remplacé par Jean-Luc Vialte qui 
fut conseiller technique, chargé 
des affaires de personnel en 
1987-1988 dans le cabinet de 
M. Balladur, ministre d'Etat, 
ministre, de {'économie, des 
finances et de 1a privatisation. 
M. VialJa est actueltetnent adjoint 
au directeur général des douanes 
et droits indirects. 






Les Grands Magasins de Paris 
et de la région parisienne seront 
ouverts le jeudi Tl novembre. 
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N I T I A T I V E S 

Le retour de la réduction du temps de travail 


R EVENU sut le devant de La scène, symbo- 
lisé par r engouement poux ta semaine de 
quatre jours, le débat sur la réduction du 
temps -de travail n'est pas près de 
s'éteindre. Pfeu importe, & la limite, le- sort parie- 
m en taire qui lui sera finalement réservé, lors de 
l’adoption définitive du projet de loi quinquennale 
présenté par Michel Giraud, ministre du travail, ou, 
plus tard, au terme du tour de France entrepris par 
Gilles de Robien et ses amis du Parti républicain. 
Désormais, fl fait partie du paysage social et, mi>wr j 
en constitue la figure emblématique, tant par ce qu’il 
révèle de l’état de l’opinion que par ce qu’3 laisse 
supposer de fractures a l’œuvre rfan$ la société. 

Quoi que puissent en penser ceux qui semblent 
découvrir ce thème sur le tard, le terrain de la 
■ réflexion a été extraordinairement labouré, toutes 
ces dernières années. Sans remonter aux pré- 
curseurs, 3 fiant reconnaître que des originaux 
comme Guy Aznar, qui n'était pas encore l’un des 
économistes des écologistes, ou des visionnaires 
comme André Gorz, qui doit aujourd’hui savourer 
sa revanche, n'ont pas cessé d’annoncer, pour s’en 
réjouir, la fin du travail A temps plein. Longtemps, ils 
ont prêché dans le désert et, d’une certaine façon, 
ont été les victimes de l’échec relatif du passage aux 
39 heures, en 1982, qui, pendant dix «ns, a annihilé 
tonte volonté de poursuivre le chemin vers les 35 
heures, ouvert par les socialistes an gouvernement 
D’antres, justement parce qu'ils ont été associés 
de près & l’expérience de Pierre Mauroy, ont conti- 
nué de défendre cette orientation. Mais Bernard 
Brunhes, ancien conseiller social de Matignon à 
cette époque, comme Jacques Rjgaudiat, qui le 
secondait avant d'occuper le même poste au temps 
de Michel Rocard, ont tenu compte de ce précédent 
Us se veulent moins directifs et ont abandonné le 

S rejet d’une rédaction massive, autoritaire et uni 
urne. Dans son rapport sur l’emploi, rédigé dans le 
cadre de la préparation du XI' Plan, Bernard Brun- 
hes suggère désormais que le législateur fixe un 
objecrïfde réduction du temps de travail à terme — 
par exemple 37 heures par semaine, qui devien- 
draient. la .durée légale .en 1997, à charge pauj les 
^partenaires sociaux fée. déterminer, pat la. négocia-, . 
tian, les4HodaiHés<efrle rythmed’un aménagement 
Intarissable sur le. sujet il y n aussi, et surtout, 
Dominique Thddéi, ancien député socialiste du Vau- 
cluse, professeur d’économie à rtmiveesüé, à qui de 
nombreux rapports ont été commandés an fil des ans. 
Son option 7 Lier la réduction du temps de travail à 
rallongement de la durée d’utilisation des équipe- 
ments dans l’industrie, et aux heures d'ouverture 
dans les services, Ses travaux, menés avec l'aide de 
Gilbert Cette, de la Banque de France, ou été régu- 
lièrement complétés, et nul ne devrait en ignorer les 
conclusions, tant 3s résument l'état des fieux. 

De la même façon, il faudrait regarder du côté des. 
expérimentations qui se produisent concrètement 
dans telle on telle entreprise, depuis que la crise 
amène des employeurs à s’aventurer dans cette voie 
au nom de la survie, et plus clairement dans l’espoir 
de sauver des emplois. Avec le recul, les premières 
tentatives ayant été lancées 3 y a quelques mois, 3 
devient maintenant possible d'examiner les résul- 
tats. Y compris sur le comportement des personnes. 
Enfin,, et en dépit de leur , fréquent isolement, 3 



Un débat à ne pas traiter comme un épiphénomène. 
Un bouleversement des mentalités de la société, 
mise à mal par vingt ans de crise 


reste que de nombreuses associations fleurissent aux 
quatre. coins du territoire, dont l’objet réside dans 1a 
volonté de promouvoir la réduction du temps de tra- 
_vaü, parfois sous la fonne de quatre journées de huit 
-hëûrès. Certaines sont ^dernièrement, actives et 
compétentes, mais* avéc le temps, -en raison d'une 
forme de fébrilité qui saisit certains « acteurs », le 
risque est désormais grand de voir le débat dévoyé 
par des docteurs Rolamoùr, de ces démagogues Ou 
irresponsables qui croient le moment venu pour les 
solutions les plus délirantes. Ainsi Michel Leclerc 
défend l’idée d'un TGV Paris-Pékin ou Paris-Johan- 
nesburg, tandis que d’autres proposent le lancement 
d’un. « télétbon » pour le chf 


E N arrière-plan, et c'est ce qui donne de l'intérêt 
au formidable d&at mû vient de s'ouvrir, 3 y a 
bien une impression de vide politique. Par ce biais se 
traduit une peur devant la montée du chômage, au 
pire, on -se manifeste l’existence d'un décalage 
croissant entre les discours publies, mesurés, et les 
réalités quotidiennes vécues, au mieux. L'arrivée 
soudaine du thème de la semaine des quatre jours 
signifie que les politiques traditionnelles atteignent 
les limites de lenr crédibilité et que, dans l'opinion. 


se fait jour l’aspiration à un changement. Brusque- 
ment naît le sentiment que les logiques antérieures 
pourraient être remises en cause, et on prête atten- 
tion à d’autres raisonnements. 

.- C’est pourquoi .3 ne convient pas de traiter ce 
débat comme un épiphénomène ou comme un 
brusque accès de fièvre. Au contraire, 3 donne 
l’occasion d'aller plus loin, et sans doute au fond, 
parce qu’il correspond à des bouleversements pro- 
fonds de mentalité qui courent dans la société, mise 
à mal par vingt ans de crise. 

Derrière, on le sent bien, la valeur du travail perd 
de sa pertinence, les frontières entre l’emploi et 
l’activité commencent à se lézarder, et il apparaît 
que la citoyenneté, cette reconnaissance sociale, ne 
pourra bientôt plus se mesurer à l’aune de la seule 
position professionnelle. Parallèlement, sous l'effet 
notamment des nouvelles technologies, U apparaît 
que le temps de travail ue se limite plus à la pré- 
sence physique dans une entreprise et qu’une sépa- 
ration va disparaître, obligeant à une évaluation du 
travail que pratiquent déjà les cabines d’audit ou 
de conseil, par exemple. Tous ces éléments sont en 
train de poindre, que la semaine de quatre jouis, 
éfigure. 


implicitement, prêt 


y «Des préciseras • 

André Gorz qt j G uy Aznar ont ouvert 
lé débat ît y a quinze ans 

; par Marie-Béatrice Baudet . 

■ "Les-* militants du partage 
travail 

- Des vp kwtaires -pqùV l'emploi - 


contre licenciement ; 

■* Accord élastlqifèchezrf^jtaîn 
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. 1 Un entretien c Donyirwcpae Taddôî 


. « Attendre la négociation^ 

.La débat doit se tenir À w ■"'?( Y '. 

; à l'échelon national . ’ * 

•’,* ! - ; V. V - :* y. , ;i • % V - > V -, - . : 

* • ‘ : V- 

t Renforcer la législation^ . . C.*, 

étmotivar las entraprhip / ; ; x. 

par .Catherine iévk . 


LIRE AUSSI 


Alain Lebaube 


MANAGEMENT 

□ Et vogue le navire... 

□ La valeur du capitaine 

TRIBUNE 

□ Edouard et son double 

par Jacques Nikonoff 


page 34 
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C'est pour trouver, c'est aussi pour 
proposer un emploi, c'est surtout 
pour les collectivités locales 
et territoriales le 16 novembre* 
c'est le Monde Initiatives 



•daté 17 






Pour agir et pour réfléchir 
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D’un métier à l’autre 

(e nouveau 


Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois 

la référence des professionnels 

recru;emenv. gestion des ressourcés huma ; nes. 
reclassement des personnels en entreprise... 
information, orientation, formation, évaluation des 
ccntpeîences, reconversion, insertion.., 

s l’index alphabétique 
des appellations, 280 0 . 

• le dictionnaire (2 volumes) 
emplois/métiers tertiaires, 264 p. 
emplois/métiers techniques 

et industriels, 2S0 p. 

• les aires de mobilité 
professionnelle, 456 p. 

Pour ces 4 volumes conçus par CAMPE : 

prix de lancement iuscdsù 3: . :2. 1 923. 1 000 F TTC 

prix public à partir du Ct .01.1994. 1 200 F TTC 


La Documentation française 
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INITIATIVES 

ur de le réduction du temps de travail 




Des précurseurs 


Les réflexions d'André Gorz et 
de Guy Aznar ont ouvert le débat 


I LS ne sont vraiment pas ran- 
cuniers, pourtant ils pourraient 


cimiers, pourtant ils pourraient 
l’être. Au for et à mesure que le 
débat sur la semaine de trente- 
deux heures enflamme le monde 
politique, çà et (à, au détour d'un 
discours, d’une tribune, ils 
reconnaissent leurs mots et leurs 
analyses, repris souvent à bon 
compte. Vbilà maintenant plus de 
quinze ans qu' André Gorz puis 
Guy Aznar réfléchissent au -< tra- 
vailler moins pour travailler tous et 
vivre mieux ». 

Philosophe, André Gorz évoque 
la « société du temps libéré » ; agi- 
tateur d'idées, Guy Aznar parle de 
« vivre à double temps : un temps 
branché sur la machine à produc- 
tion, un temps branché sur soi ». A 
la fin des années 70, ils sont enten- 
dus et écoutés par les intellectuels, 
plutôt ceux de gauc he. L eurs 
réflexions intéressent la CFDT, les 
écologistes... Ailleurs, ils passent 
pour des * utopistes », un qualifi- 
catif qui les fait sourire 
aujourd'hui, même si Guy Aznar 
reconnaît volontiers « être allé de 
plus en plus de l’imaginaire vers le 
pragmatisme ». 

« Savez-vous , rappelle André 
Gorz, qu’en 1931 la campagne 
électorale aux Etats-Unis tournait 
autour de ta semaine des 
30 heures ? Le travail n "est plus la 
composante essentielle de la vie, 
les convictions des gens ont 
changé En revanche, la pensée du 
personnel politique reste prison- 
nière des modèles passés. » 

Cheminant côte à côte, les deux 
chercheurs se retrouvent assez 
facilement dans la méthodologie 
proposée. Aucun n’envisage une 
semaine de 32 heures payée 
39 heures. Pas question de mettre 
hors compétition les entreprises. 
Comme il n’est pas imaginable non 
plus de pénaliser les salariés, Guy 
Aznar a élaboré le concept de 
«deuxième chèque», terme dont 
André Gorz souligne la justesse. 
* Le revenu d’un salarié ne sera 
plus acquis uniquement par son 
travail, explique Guy Aznar. Le 
manque à gagner financier sera 
comblé grâce à cet outil redistribu- 
tif que j’appelle «le deuxième 
chèque » et qui s'appuiera sur une 
politique fiscale adaptée. » Sur- 
prise ou non, l'un comme l'autre 
refusent l'idée d'une taxe sur la 


Trois solutions 


leurs. » « Pour autant, admet Guy 
Aznar, il ne s’agit pas de faire 
croire que les 32 heures sont une 
solution magique. D’autres voies 
sont également à imaginer : pour- 
quoi ne pas penser par exemple 
que les jeunes en début de carrière 
ne travaillent qu’à mi-temps ? Là 
encore, avec un système redistribu- 
tif des revenus. » 

Le chemin parcouru depuis plu- 
sieurs semaines sur un débat qui les 
agite depuis des années est pour les 
deux hommes un sujet de satis- 
faction. Si André Gorz « préfère 
continuer à écrire plutôt que de 
rencontrer les hommes poli- 
tiques », Guy Aznar doit, lui, réflé- 
chir, après à une demande toute 
récente du ministre du travail 
Michel Giraud portant sur des solu- 
tions prospectives pour le redé- 
ploiement de remploi. Une pre- 
mière reconnaissance officielle. 


Marie-Béatrice Baudet 



Lenteur, encombrement, non-exécution 
des décisions : depuis quelques années la 
justice fait l'objet de critiques de plus en 
plus vives. 


La crise économique et l'échec des écolo- 
gistes aux élections législatives ont fait 
passer au second plan les préoccupations 
écologiques. 


Economie de l'environnement : 
la nouvelle donne 


ÉTUDIANTS, 

PLUS DE 10 000 OFFRES DE STAGES 
A VOTRE DISPOSITION 

I” 36.15 LE MONDE I 



Les militants du partage du travail 


Mobilisation générale pour essayer 
d'endiguer le chômage 


machine - «Ce serait mettre en 
danger les entreprises confrontées 
d une compétitivité internationale 
de plus en plus intense », insiste 
André Gorz, qui affiche, lui, claire- 
ment, sa préférence pour «un 
impôt sur la consommation, une 
TVA sociale » qui épargnerait tou- 
tefois les produits de grande 
consommation. 


D EPUIS que le seuil psycho- 
logique des 3 millions de chô- 


Guy Aznar imagine finalement 
une palette de trois solutions 
propres à financer concrètement le 
passage des 39 aux 32 heures : « Le 
capital d’abord, puisque les équi- 
pements tourneraient mieux; les 
salariés ensuite, puisqu'ils accep- 
teraient une baisse de leurs 
salaires ; la solidarité enfin, grâce 
à un redéploiement de la richesse 
de la nation mis en oeuvre par le 
deuxième chèque. » 

Les arguments des adversaires 
de la réduction du temps de travail 
ne trouvent pas grâce à leurs yeux. 
« fl est évident, analyse André 
Gorz, que cette idée n’est pas une 
mesure de plus. C’est un véritable 
programme de législature qui doit 
être élaboré avec, en parallèle, une 
gestion planifiée des effectifs dans 


LJ logique des 3 millions de chô- 
meurs a été franchi, on constate 
une recrudescence d’initiatives, 
individuelles ou collectives, à 
l'échelon local ou national, 
certaines sérieuses, d’autres plus 
fantaisistes, dont le seul point 
commun est d’essayer de trouver 
des solutions pour lutter contre le 
chômage. 

Cent trente responsables syndi- 
caux, membres d'associations de 
chômeurs ou concernés par le chô- 
mage, ainsi que des universitaires 
se sont réunis, en octobre à Paris, 
sous les auspices de la Ligne des 
droits de l’homme, pour créer un 
collectif « Agir ensemble contre le 
chômage». Lear intention est de 
mettre en place des assises natio- 
nales les 15 et 16 janvier prochain, 
avant le lancement d’une marche 
nationale contre le chômage au 
printemps. De son côté, la région 
Poitou-Charentes a lancé on « mar- 
kethoo» pour l'emploi. Testée 
l’année dernière dans quatre villes 
de 'Charente-Maritime (La 
Rochelle, Rochefort, Royan et 


Saintes), l’opération consiste à 
envoyer des « volontaires pour 
l’emploi » dans les entreprises (de 
l’épicerie, à la grosse entreprise 
implantée localement, en passant 
par le réseau des PMT-PME), pour 
recenser toutes ~les offres r 
d’emplois. Cent cinquante pro- 
messes d’emplois, principalement 
des contrats a durée déterminée et . 
des stages, ont pu être ainsi recueil- 
lies en 1992, Cadre toulousain au 
chômage, Pierre Delbom a fondé 
l’Association pour la promotion de 
l’emploi en France. Avec le ' 
concours dé France 2 et de 
l’ANPE, il. a pour ambition de 
monter une émission de télévision, 

« 24 heures pour l’emploi », 
changée de recenser au niveau 
national toutes les offres 
d’emplois. Le - prolongement , de 
cette émission pourralr être une 
édition de ces offres, région par 
région, dans un * journal officiel de ‘ 
l’emploi». 

Créé en 1993, le club pémocra-' .. 
tie et Emploi, selon les .propres ' 
termes de Son président, Gabriel 
Mignot, ancien délégué à. l'emploi .. 


et ancien président des Assedic de 
Paris, réunit « des anciens combat- 
tants de l’emploi qui ne sont pas . 
très fiers de ce qui s’est passé 


depuis quinze ans, et qui se pro- 
posent de mettre en commun leurs 


posent de mettre en commun 
' réflations ». 


son président De même, la revue 
de prospective Futuribles, antici- 
pant les débats actuels, a publié, 
en juin 1992, un numéro spécial 
sur le temps de travail, plaçant au 
centre du débat la question de la 
redéfinition des temps sociaux et 
d’une inflexion vers le temps choisi 


Adapter son temps 


Le dub de réflexion Echange et 
Projets, fondé par Jacques Delors, 
fait, Ivd,' figure de grand ancien. 
Auteur d’un ouvrage collectif sur 
la Révolution du temps choisi para 
en 1980, et à l’initiative du Mani- 
feste des entreprises contre l’excta- 
"sion, lancé en décembre 1992, le 
cfab. continue de faire feu de tout 
bois pour lutter contre le chômage. 
«Il faut réfléchir à une autre ges- 
tion des temps sociaux, de sorte 
que chaque individu cesse de 
considérer le contrat à durée 
déterminée de 40 heures comme 
un paradigme, mais adapte son 
.temps de travail à ses besoins », 
explique Pierre Vaalerenberghe, 


Gilles de Robien, maire 
d’Amiens et député de la Somme 
(PR), a organisé un tour de France 
du partage du travail en douze 
étapes. Mercredi 28 octobre, à 
Vichy, lots de la deuxième étape, 
fls étaient 450 environ, pour 200 
attendus, petits patrons, syndica- 
listes, chômeurs, salariés inquiets 
de .l’avenir, venus discuter des 
thèses de Pierre Lanouturou sur la 
semaine de quatre jouis. Succès de 
curiosité ? Certes, mais aussi signe 
d'une réelle attente et d’une 
volonté de trouver des solutions 
nouvelles, à partir du moment où 
les perspectives d’une croissance 
forte, créatrice d’emplois, 
s ’ Soignent 


AJaln Beuve-Méry 


L'effort accepté en février par les salariés de Potain 
pour éviter des licenciements provoque aujourd'hui des tensions 


E N septembre, son * petit 
salaire » a été amputé de près de 


Xdr salaire » a été amputé de près de 
600 francs, en raison de six jouis de 
chômage partiel, et l'on en prévoit 
encore quatorze pour le dernier tri- 
mestre ae 1993 à l’osme de Moulins 
(Ailier) du groupe Potain. « Ça 
devient insupportable», dit-elle. 
Pourtant, grâce à son sacrifice, 
qu’efle a accepte « par solidarité », 
des licenciements ont été évités, 
peut-être même le sien. Mais 
aujourd'hui elle fût ses comptes. 
« On me dit gentiment que les gros 
salaires perdent encore plus. Mais 
quand on gagne déjà à peu, com- 
ment on fait? » 

Fin 1992, la direction di premier 
fabricant mondial de grues pour le 
BTP, Potain - 1400 salariés, 
L3 milliar d de chiffre d'affaires eu 
1992 contre 2^ en 1990 -, filiale du 
groupe Le gris, avait indiqué, dans sa 
«note économique concernant le 
projet de plan social » que, face à la 
crise, « en l’absence de mesures (—), 
les pertes seraient de 100 millions de 
firmes au premier semestre 1993, 150 
millions au second». En 1984, la 
chute du marché mondial des grues 
avait conduit Potain à tiœnder la 
moitié de ses effectifs, soit 1400 
salariés, et personne ne l’a oublié. 
Consciente du danger; la CGT syn- 
dicat majoritaire chez Potain, s r est 
alors fortement impliquée pour par- 
venir à un accord avec la direction, 
signé également par la CFDT et la 
CGC, b 10 février 1993 pour deux 
ans. 

Soumis au vote du personnel, cet 
accord prévoyait, pour les cadres et 
assimilés, de substituer à treize üceo- 
cieraems une baisse de salaire de 
65% en 1993 et, pour les non- 
cadres, d’éviter 128 licenciements en 
échange du recours au chômage par- 
tiel non indemnisé dans la limite de 
trois heures par semaine, après 
épuisement d’un contingent annuel 
de cent heures indemnisées. S’y 
ajoutent des mesures telles que la 
réduction définitive du temps de tra- 
vail à 38 heures came 38 h 30 
hebdomadaires sans perte de salaire, 
des préretraites, des passages I mi- 
temps et des formations. En outre, 
use clause de « retour à bonne fin- 
orne» garantit b remboursement au 
personnel de la moitié de ses pertes 
de salaires en cas de paiement de la 
participation, ce qui se produira 
« très probablement pour 1994, 
estime Piene Lagrange, directeur des 
ressources humaines du groupe 
Potain. Pour 1993, on ne sait pas 
encore». 

Les cadres ayant insuffisamment 
vote en faveur de l'accord, treize 
d’emre eux ont donc été licenciés, 
ainsi que 25 techniciens. Quant aux 
non-cadres, ils ont approuvé, à 91 %, 

le dispositif qui, insistent-ils. n’a rien 

à voir avec b partage du travail tel 
qu'il apparaît dans le discours 
ambiant. « On n’avait pas vraiment 
k choix, estime un Duvriet/'or telle- 
ment d’anciens collègues cotisent au 


fi Cote 


chômage, » L'accord fait partie 
d’une «stratégie de lutte pour éviter 
des licenciements », complète la 
CGT. Comment cet accord a-t-il été 
vécu au cours des premiers sept mois 
de son application ? Ce qui frappe, 
avant tout, c’est la coexistence d’une 
multitude de régimes à la fois sur un 
même site et dans l'ensemble dn. 
groupe, notamment entré les usines 


de Cbariieu (Loire), La Clayette 
(Saône-et-Loire) et Moulins (Allier). 
Des disparités justifiées par des 
charges de travail différentes mais 
qui, à force, deviennent des sources 
de tension et brouillent l’idée que 
certains se faisaient de la solidarité. 


Les cadres 
ne chôment pas 


D’une part, il y a les salariés des 
«structures» - bureaux d’études, 
achats, essais, etc. -, qui chôment 

r xtt, depuis le 15 mais, à oûsoo 
trois heures par semaine et 
perdent donc de l'argent. A partir de 
la mi-novembre, la perte sera encore 
plus sèche puisqu’ils auront épuisé 
leur contingent de chômage indem- 
nisé à 29 francs l’heure - dont 22 
versés par l’Etat et 7 par l’entreprise. 


Ces salariés se sentent parfois 
kis et isolés, comme à Chariieu où 


amers et isolés, comme à Chariieu où 
1e reste de t’usine - (a production - 
ne connaît Le chômage partiel que 
depuis le 5 novembre, huit jouis 
étant programmés d’ici à fin. 199 3, 
« On était neuf à chômer sur le site 
depuis mars, dont huit femmes qui 
n’ont pas de gros salaires , 
expliquent deux employées des 
structures qui gagnent environ 5 600 
francs net par mois. Mais on avait la 


même charge de travail à faire en 
moins de temps, tout le monde 
aurait dû faire des sacrifices. » Sa 
collègue ajoute: «Les autres sala- 
riés ont oublié que nous, on chôme 
depuis des mois, fis s’en souviennent 
maintenant qu’ils sont concernés. » 
Toutefois, à l’intérieur même des 
structures, tes bureaux d'études, par 
exemple, travaillent à nouveau 
trente-huit heures depuis 1e 1* sep- 
tembre et jusqu’à la fin de l’armée, 
en raison d’une montée de leur 
charge de travail. D’où un certain 
malaise chez leurs coUègues qui 
voudraient bien en faire autant 
D’autre part, les cadres ne chôment 
sur aucun site et, là aussi, cm 1e 
conteste parfois, surtout cet agent de 
maîtrise de Chariieu qui a constaté, 
«dans le journal interne de Potain, 
que xdngMudt cadres ont eu une pro- 
motion entre septembre 1992 
et septembre 1993. Cela m’a vrai- 
ment déçu». 

Ensuite, ri l’activité dn premier 
semestre a permis jusdHeêft d'épar- 
gner la production de Chariieu, ceQe 
de Moulins, en revanche, en est à 
deux cents heures chômées en 
1993 et les pertes de salaires 
atteignent 500 à 1800 francs par 
mois, indique la CGT « Ori n’avait 
pas prévu que cela se dégraderait si 
rite et si fort à Moulins », reconnaît 
Pierre Lagrange. Pour équilibra; des 
salariés ae cette usine, notamment, 
sont venus en renfort à Chariieu 
mais ceux qui n'ont pas été choisis 
l'ont mal vécu. Les syndicats ont 
cependant obtenu un avenant à 
raccord qui repoussait au 15 octo- 
bre ie début du chômage non indem- 
nisé et porte à 135 heures par an ie 
contingent pour 1994 sur tous tes 
sites. Enfin, pour la première fois, les 


agents de maîtrise, qui sont forfai- 
taires, semt touchfo par ie chômage 
partieL A Chariieu, ils s’attendent à 
perdre environ. 1 000 francs en 
novembre et en décembre sur des 
salaires d’environ 8 500 francs. 
«J’ai accepté par solidarité avec 
les ouvriers de renoncer à mon for- 
fait, indique l’un d’eux, mais des 
collègues sont plus nuancés. » 

Comment gérer traites ces ten- 
sions ? « Il a fallu beaucoup 
communiquer, souligne Oliviei 
Bourquard, chef dn personnel de 
Oiariien. Je vais voir tout le monde, 
je réponds à toutes les questions 
pour éviter les mcompréhensons. 
Je préfère annoncer aux gars qu’ils 
vau perdre de l’argent plutôt que 
leur licenciement » 

A Moulins, te mécontentement 


qui ne souhaite pas dénoncer pour 
autant l’ accord, calcule qu’il en coû- 
terait àTentreorise «210 firmes par 
salarié, soit 52 500 francs en tout». 
Une goutte d’eau aux yeux de la 
CCT qui, d’après ses informations, 
assure qu’il y aura ' «un résultat 
positif ae pùts de 6Û : millions de 
francs en 1993 chez Potain ». Les 
syndicats « n’ën savent absolument 
rien», rétorque Pierre Lagrange. 
Les salariés, eux, s’inquiètent de 
leur sort pour 1994 où il semble que 
le contingent de 135 heures indem- 
nisées sera vite dévoré. Et, fin 1994, 
leurs efforts auront-ils été suffi- 
sants? Tbu î dépendra de l’activité, 
estime Piene Lagrange: «Je ne 
peux pas garantir qu’il n’y aura pas 
de problèmes de ticendment.» 


Franchie Ablcovfct 
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ur de la réduction du temps de travail 


UN ENTRETIEN AVEC DOMINIQUE TADDÉI 


Imposer la semaine de 37 heures 


C HARGÉ d’une mission sur 
l’emploi par Laurent Fabius 
eu 19SS, puis par Jean-Pierre Sois- 
son sur les problèmes du temps de 
travail, ainsi que d’une érode sur 
la compétitivité industrielle, 
Dominique Tfeddéi a contribué par 
ses travaux à enrichir la réflexion 
sur ce sujet brûlant qui divise 
actuellement l’ensemble de la 
classe- politique et syndicale. Dans 
l’entretien qu’il noos a accordé 
après avoir analysé la situation du 
moment, il propose une solation 
pour l’adaptation de la semaine de 
quatre jours. 

-* On note un retour en force 
du débat sur le temps de travail. 
Comment l'expliquez-vous ? 

- C’est une donnée universelle 
et permanente depuis plus d’un 
siècle, qui apparaît avec le salariat 
et la révolution industrielle. 
Jusqu’au XV* siècle, on ne pou- 
vait, de toute façon, envisager 
cette notion foute de moyen de 
contrôle : l'horloge mécanique 
n’existait pas ! Mais fermons cette 
parenthèse historique en forme 
d'anecdote. En dehors du pro- 
blème de l'emploi, qui met le tra- 
vail à temps réduit sur (e devant de 
la scène, u existe de toute façon 
une discussion légitime sur la 
durée du travail Han$ certaines 
professions; voyez lé cas des 
infirmières de nuit et des chauf- 
feurs-routiers : c’est un problème 
de sécurité pour tous. 

- On présente souvent 
l'emploi comme un gâteau qu’Ü 
faut partager en tout petits mor- 
ceaux pour en donner au moins 
quelques miettes au plus grand 
nombre de convives possibles. 
Vous travaillez là-dessus depuis 
dix ans, comment envisagez-vous 
la nouvelle donne ? 

- Ce n’est certainement pas en 
ces termes que (e problème doit 

€tre P ^^^ §P^ les ^ 

xe Etc - cgfwjfr rootypo u& e m e n£. . 
assaut et dtfmaiP 

valse fin T ce qui a été le cas des 
pouvoirs publics depuis' dix ans, ; '■ 

- Vous vous exprimez volon- 
tiers sur la semaine de quatre 
jours que vous présentez comme 
la panacée. Souhaitez-vous l’ins- 
crire dans la loi? 

- En aucune façon. C’est dans la 
tête des gens qu’il font l'inscrire, 
pas dans.la loL 

- Que voulez-vous dire ? 

- Je préconise le lancement d’une 
fusée à trois étages. Le premier 
étage est culturel ; il faut 
convaincre les Français que 1a 
semaine de quatre jours est un pro- 
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jet culturel, que c’est l’avenir, 
qu’on y va sous tontes ses formes, 
les plus variées et les plus 
diverses. U est capital que les 
citoyens en aient une conscience 
collective. Pas besoin de légiférer. 
C’est dans les faits, dans l’évolu- 
- don de la société. 

» L'Etat n'a donc aucun râle 
dans sa mise en place ? 

Ajas yd e z^le deronèpeéta|c 

la loi. Aitxâpveai^R’Etat inter- 
vient pour fixer une durée légale 
du travail. Je pencherai pour la 
semaine de 37 heures, elle doit 
commencer au l* janvier 1995. 
Cette loi devrait également pré- 
voir des incitations financières, 
une charte du temps partiel choisi, 
le développement de la retraite 
. progressive ainsi qu’un contrat de 
travail temps partiel-formation. 

- Pourquoi cette date-butoir ? 

- Pour permettre au troisième 
étage de s’allnmer. Celui-ci est de 
l’ordre du social. Les partenaires 
sociaux auront ainsi un an pour 
négocier l'application de la loi, 
pour fixer la manière dont elle 


s’inscrit dans le projet culturel de 
la semaine de quatre jours et pour 
s’entendre sur l’évolution des 
salaires, fl ne fout en aucun cas 
préciser dans la loi le niveau des 
compensations salariales, foute de 
quoi on refait la même erreur 
qu’en 1982 lors du passage à 39 
heures sans diminution de salaire. 
On a tout bloqué pour dix ans et le 
résultat catastrophique est là 
aujourd'hui., 

Jer^Qûe défiez-vous dons le 
débat actuel ? 

- Dans le débat actuel, on 
mélange les trois étages. Ou bien 
on les monte à l’envers et la 
construction s’écroule. L’actuel 
gouvernement de droite fait la 
même erreur que son prédécesseur 
de gauche : il oublie le deuxième 
étage, celui de la loi, et renvoie 
tout à la négociation collective. Ça 
n'a pas marché hier, pourquoi 
voulez-vous que ça marche 
aujourd’hui ? Livrés à eux- 
mêmes, sans injonction, les parte- 
naires sociaux ne font rien. 


-Par rapport à nas partenaires 
européens, nous travaillons 


Attendre la négociation 



L A direction de BSN s'étant 
déjà * largement exprimée» 
sur son projet de réduction du 
temps de travail, elle n'a pas sou- 
haité Je refaire, explique le service 
de presse du groupe, qui se 
ocHitentede<x}rmrmerquetedos- 
aer-« une étude interne, comme 
on en fait toute l'année » - 
est « totalement refermé » 
mais que l’industriel est K 
d'accord pour tenter des TM 
"expérimentations». p£ 

Lancée fl y a quelques fig 
mois, cette étude avait été « 
suffisamment poussée K 
pour parvenir jusqu'au gou~ 7 
vemement L'idée de départ f 
était de déterminer à partir 
de quel seuil la réduction du t 
temps de travail chez BSN, 
filiales comprises, ne pour- t 

rart plus être absorbée par ? 

des gains de productivité et ■ 

déboucherait sur des créa- 
lions d'emplois. C'est aux ft, 
yeux d'Antoine Riboud, pré- Qn 
skient de BSN, l'une des 
deux solutions, avec • 

e l'adaptation des charges . 
indirectes » des entre prises, sus* 
ceptiUes de vaincre le chômage 
{te Monde du 28 septembre). Un 
examen compliqué, dans, la 
mesure où certaines filiales 
appliquent déjà des durées du 
travail hebdomadaire réduites 
(33 b 30 pour des salariés postés 
à l'emballage, 35 h chez Kronen- 


bourg, 37 h 30 dans des établis- 
sements de Gervais-Danone). 

Conclusion ; ce setfl se situe à 
32 heures par semaine. Dans 
Hdde de BSN, iJ fallait également 
que l'encadrement soit ouvert à 
cette formule, ce qui fut, sembte- 
t-H, confirmé au cours de ren- 


contres avec les cadres, y 
compris ceux occupant des 
postes à haute, responsabilité, 
comme l'indiquait Gabriel Ber- 
gougrtoux, directeur des res- 
souffies,humaines de BSN, dans 
Libération du 28 septembre. 

Les commerciaiDi quant à eux. 
imaginaient de surmonter les dif- 


ficultés d'organisation du travail 
en formant des équipes de deux 
vendeurs sur un môme secteur 
élargi. Dernier point : les rémuné- 
rations, dont la réduction, propor- 
tionnelle à celle du temps tra- 
vaillé. ne devait pas dtra 
supportée entièrement par le per- 
sonnel mais prise en 
charge à parts égales par la 
NS collectivité, (es salariés et 
sSR rentre prisa 

BSN se tourne alors vers 
les pouvoirs publics, dont il 
^ attend une aide financière 
\ pour compenser le surcoût 
V\ induit, qui risquerait de 
>\ fausser les règles de la 
* concurrence face aux 

i industriels qui, eux, reste- 
raient à 39 heures et 
g* n'embaucheraient pas. 
Mats les deux parties ne 
seraient pas parvenues à 
. s'entendre. BSN referme 
A alors son dossier. Pour 
} AÊ Antoine Riboud, une telle 
(KJ mesure, qui dort s'appli- 
quer à « toutes les prôfes- 
sions», impose «une 
négociation entre tous les actours 
économiques et sociaux », et 
avec « F arbitrage de f&at sur tes 
plans français et européen». 
L'étude de BSN évaluait à 1,4 mil- 
lion le nombre d'emplois pouvant 
être ainsi créés en France. 
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Les pragmatiques 

Inciter tous les partenaires 
sociaux à négocier 


beaucoup plus. L'Allemagne 
fonctionne sur 36 heures par 
semaine . Nous, sur 39. Ne pen- 
sez-vous pas que nous pouvons 
diminuer notre horaire en adop- 
tant le modèle allemand ? 

— C’est pour cette raison que je 
préconise 37 heures pour l’ ins- 
tant Ce qui me parait une durée 
raisonnable. Ceux qui parlent de 
32 heures disent n’importe quoi ; 
-•iis n’ont pas su réduire la durée de 
quinze minutes en-dix ans. Ils ne 
vont sûrement pas. '4a réduire de 
sept heures dans les années qui 
viennent L’essentiel est de ne pas 
accompagner cette réduction 
d’une diminution de la produc- 
tion. Cela ne créerait aucun 
emploi et réduirait la richesse 
nationale : un beau succès en 
vérité ! 

Liliane Delwasse 

(•) Dominique TWdél professeur à l'mi- 
vereilé ftris-Noni, est on expert : il a dirigé, 
de 1990 à 1992, pour le mmikère de l'indus- 
trie, une mission d’étude snr b compétitivité 
industrielle. Auteur de nombreux ouvrages, 
dont Mode in France, il vient de publier, 
riiez Synss, le Temps de travail 


A douze ans d’intervalle, Ber- 
nard Brunhes persiste et signe. 
Les positions qu’il a défendues en 
tant que président du groupe Emploi 
du XI e Plan recouvrent exactement 
celles du conseiller du premier 
ministre pour les affaires sociales 
qu’il était à l'époque de Pierre Mau- 
roy. • Lors de la réunion des parte- 
naires sociaux en juillet 1981, le 
premier ministre ne voulait pas 
accoler directement à la revendica- 
tion des 35 heures. H souhaitait que 
les partenaires sociaux négocient 
d'abord quelque chose de progres- 
sif, qu’il y ait des négociations au 
niveau interprofessionnel, profes- 
sionnel et dans l'entreprise. Dans 
un deuxième temps, des mesures 
législatives devaient prendre en 
compte le travail effectué. » 

Lies négociations sur b réduction 
de b durée du travail étaient bien 
engagées et auraient pu aboutir, 
estime Bernard Brunhes, «mais les 
politiques n'ont pas compris ce 
qu’on faisait. La CGT a vu les dépu- 
tés, les ministres pour protester 
contre la non-compensation 
totale. » On sait comment l'histoire 
s’est terminée. Le président de la 
République a décidé d’imposer les 
39 heures payées 40. L’ordon- 
nance du 17 janvier 1982 eut pour 
effet immédiat de bloquer net b pro- 
cessus de négociations sur b réduc- 
tion du temps de travail. 


Mettre 

des garde-fous 

«L'écbcc de 1982» devait-il 
pour autant remettre en cause la 
démarche? Non, affirme Bernard 
Brunhes, qui se félicite de ce que le 
groupe Emploi ait repris le schéma 
tracé à l’époque : réduction progres- 
sive du temps de travail dans le 
cadre d’une négociation portant 
'simultanément sur b réduction et 
l’aménagement du temps de travail 
(ou sa réorganisation) et sur la 
compensation salariale partielle. 
Négociation à tous les étages aussi 
pour pins d’efficæité: au niveau 
interprofessionnel pour déterminer 
les objectifs et lancer les fédéra- 
tions, au niveau des branches pour 
définir quelques règles générales de 
b négociation et, bien sûr. au niveau 
de l’entreprise, voire de l’établisse- 
ment, pour concrétiser b réflexion. 
Mais comment faire pour pousser 
les partenaires sociaux à négocier ? 
« Le gouvernement devrait annon- 
cer son intention de faire baisser à 
terme la durée légale. Cela pourrait 
être à 37 heures, mais peu importe 


le chiffre, l’important c’est 
d’enclencher le mécanisme. • 

Au-delà de ce schéma général 
auquel il est resté fidèle, Bernard 
Brunhes avoue cependant avoir 
quelque peu évolué, Ce qu'il consi- 
dérait autrefois comme des gadgets 
— le temps partagé les binômes, lé 
tété-travail, le temps partiel sous 
toutes ses differentes formes -, ü 
pense aujourd’hui que ce sont des 
voies qui méritent d'être un peu 
mieux étudiées. « Mais il ne faut pas 
laisser faire n 'importe quoi II faut 
mettre des garde-fous, fixer des 
règles.- et laisser faire les gens, ne 
pas prendre de mesures autori- 
taires. » 

De l’histoire, Jacques Rigaudiat 
(l), ancien conseiller de Michel 
Rocard, n’a pas retenu les mêmes 
leçons. Pour lin, il est clair que ni b 
méthode autoritaire ni b confiance 
en la seule négociation n’ont permis 
jusqu’à présent d’engager un véri- 
table processus de négociations. 
Comme les acteurs sociaux (syndi- 
cats et entreprises) n’ont pas intérêt 
à négocier une réduction du temps 
de travail, il revient à l'Etat de tes 
inciter à entier dans le processus en 
actionnant simultanément plusieurs 
leviers : incitation financière aux 
entreprises qui réduiraient leurs 
horaires, modulation des cotisations 
sociales et évolution de la législa- 
tion sur b durée du travail 

Sur ce dernier point, fl souhaite 
un renforcement de b législation de 
1936 (renchérissement 
des heures supplémentaires, abais- 
sement des seuils maxima) ainsi 
qu’une modification de b législation 
sur le temps partiel, qui est « actuel- 
lement le meilleur moyenne 
contourner une réduction négoêiêe 
et compensée du temps de trmaii ». 

Dans (e même temps, fl préconise 
le développement de la modulation 
annuelle en échange d'une réduc- 
tion significative du temps de tra- 
vail. Bref, la méthode de là carotte et 
du bâton. S’il se démarque de Ber- 
nard Brunhes en soutenant qu’il tnut 
« diminuer la durée réelle au travail 
sans toucher à la durée légale », il 
le rejoint dans le dâxit qui agite le 
Landerneau politique sur b semaine 
des 32 heures. « Pourquoi à tout 
prix vouloir fixer un horaire, être 
autoritaire ? C’est aux entreprises 
de décider de ces choses, pas à la 
représentation nationale .* * 


Catherine Leroy 


c(!) Réduire le temps du travail, Jacques 
Rigsuthai, éd. Syras. 


RÉDACTION ET SIEGE. SOCIAL : 
15, RUE FALGUIERE 
75501 PARIS CEDEX 15 
Tel. : (1) 40-65-25-25 
Télécopieur : (1) 40-65-25-99 
Télex : 206.806F 

Reproduction interdite de tout article, 
sauf accord avec l'administration 
PRINTED IN FRANCE 


ADMINISTRATION : 

1. PLACE HUBERT-BEUVE-MËRY 
94852 IVRY-SUR-SE1NE CEDEX 
TH. : J1) 40-65-25-25 
Télécopieur : (1) 49-60-30-10 
Télex: 261.311F 

Commission paritaire des journaux 
et publications, ir- 57 43? 

ISSN : 0395-2037 


Le Monde sur CDROM : (IJ 43-37-08-11. Microfilms : (IJ 40-65-29-33 

ABONNEMENTS 

t. place Huben-Beure-Mèry, 94852 IVRY-SUR-SEINE CEDEX. 
TéL : (I) 49-60-32-90 - (de 8 heures à 17 h 30) 


TARIF 

FRANCE 

SU ISS E-BELCIQL- E 
LUXEMB.-PAYS-BAS 

AUTRES PAYS 

Voie normale 
y compris CEE aiion 

J mois 

536F 

572F 

790F 

6 ci oit. 

1 038 F 

1 123 F 

1 560F 

1 aa 

1 890 F 

2086 F 

2960F 


ETRANGER : par voie aérienne tarif sur demande. 


Pour mus abonner, renvoyez ce battain accompagné de votre règlement à 
l'adresse ci-dessus ou par MI NITEL 36-15 LE MONDE code d’accès ARO 

« LE MOMDE » iLSfô - pen&rgi u pdfobcd dailv fc» S W2 [WMai bj • LE MONDE ■ 1. ptKc Hobsi-Snro-Mén 
- WÜ52 (nv- tv-Snar - Fonce. Serocd dm pnttff pu I e Ub nptos N Y. US. ml idi&tssà osîm offka 
POSIPaSTEX . Sud aUtosn Axyrs 10 MS J \Y B« ISIS. Ctanptsa N.Y 12*19 - ISIS 
Pour ks ibommoc lonsiib Ma USA 

LVTERNATKJSAL MEDIA SERVICE, hc. DM Pacific Anaot Sudc Veguu Bcack. VA 234SI - 2»3 USA 

Changements d’adresse définitifs ou provisoires : nos abonnés sont invités à 
formuler leur demande deux semaines avant leur départ, en indiquant leur 
numéro d'abonné. 


BULLETIN D'ABONNEMENT 


Durée choisie : 

3 mois □ 6 mois □ 1 an □ 

Nom : Prénom : 

Adresse : 

Code postal : 

Localité : — Pays : 

flieir Tobligeonte J'firire rem le t noms propres en capitata d'imorimene 




34 Le Monde € Mercredi 10 novembre 1993 


INITIATIVES 


RENDEZ-VOUS 


MANAGEMENT 


TRIBUNE 


Et vogue le navire... 

En période de crise, 
le « bateau entreprise » prend l'eau 


L A crise est souvent comparée à 
une mer déchaînée et le mana- 
ger à un capitaine de bateau chargé 
de maintenir Je cap malgré la tour- 
mente et de mener l’équipage à bon 
port. 

«En phase de turbulence, le 
chef d’entreprise est le point 
d'ancrage face à un personnel 
désorienté, si ce n’est en situation 
de détresse », confirme Jean-Paul 
Venues, président de la Chambre 
syndicale nationale des conseils en 
recrutement (1). A ce titre, oo 
attend de lui un langage clair, une 
volonté de fer face à l’adversité, un 
courage pour annoncer des 
mesures pas toujours très agréables 
comme les suppressions de primes, 
les diminutions de salaires ou les 
plans de licenciements. 

D'autre part, fouettée par des 
vents contraires et violents, la 
boussole s'affole. Pas question 
pour autant, estiment les spécia- 
listes du management, de changer 
de cap ou de foire du * stop and 
gp », c’est-à-dire de renoncer à son 
projet d'entreprise, au risque 
d’aller se fourvoyer dans les récifs 
de l’incertitude. Rien de pire égale- 
ment qu’attendre, dans l’immobi- 
lisme le plus complet, que la tem- 
pête passe, car la météo a annoncé 
une durée d’intempéries, anorma- 
lement longue. « Cependant, sou- 
ligne Lionel Belleuger. auteur de 
l’ouvrage Etre pro (2), ce n’est pas 
le moment de se lancer dans les 
réformes audacieuses reportées 
jusqu 'alors. L 'heure est davantage 
à l’application de mesures simples 
et efficaces. • Il s’agit eu fait de se 
recentrer sur son métier et ses 
compétences, toutes choses un peu 
négligées en période d’opulence. 
Sans pour autant s'abstenir de pré- 
parer une stratégie pour la sortie de 
crise. 

Quel profil de manager à la tête 
des entreprises en période de réces- 
sion ? * Aujourd’hui, on recherche 
des battants et non des battus 
d’avance, c’est-à-dire des cadres 
bien armés psychologiquement 
pour faire face aux situations de 
crise», explique Jean-Paul 


La valeur 
du capitaine 

C rise ou pas crise, un bon 
manager est toujours un 
bon manager, vous diront 
les spécialistes. Quel que 
soit son style de pouvoir, 
c'est un travailleur acharné 
et plein d’énergie, qui utilise 
son intelligence et sa clair- 
voyance pour prendre les 
meilleures décisions pour 
son entreprise. En outre, il 
sait obtenir des collabora- 
teurs leur adhésion totale à 
la vie de l'entreprise. 

Mais, en période de crise, 
quel que soit son bagage 
intellectuel, les qualités 
humaines priment. Ecoute, 
loyauté et tact sont .les 
valeurs gagnantes. Malheu- 
reusement, comme l'a sou- 
ligné, à maintes reprises, le 
consultant Hervé Sérieyx, 
nos « élites » sont souvent 
sèches. Il suffit de voir le 
décalage entre bien des dis- 
cours officiels et la pratique. 
Et combien de conflits pour- 
raient être évités, du moins 
dénoués sans trop de 
« casse », si les respon- 
sables ne refusaient pas 
d'écouter la logique des 
autres en abusant de leur 
position hiérarchique? Cer- 
tains rechignent également 
à s'embarrasser de baga- 
telles comme la gentillesse 
ou le tact, d'ailleurs considé- 
rés comme des marques de 
faiblesse. 

Mais, faut-il s'étonner de 
tous ces comportements? 
Les grandes écoles ont tou- 
jours mis l'accent sur la for- 
mation technique et finale- 
ment accordé une place bien 
maigre dans leur enseigne- 
ment au relationnel... 

C.L. 


Vermes. Mais, attention, pas de 
fonceurs pour Lionel Bellenger. 
Trop égocentriques, trop fébriles, 
trop imbus de performances (en 
période de crise, on demande sur- 
tout d’assurer le minimum vital) et 
avides de réussite personnelle. 
Place aux diplomates, aux hommes 
de compromis et d’arbitrage qui 
économisent les deniers et surtout 
les polémiques, tout en intégrant 
l’adversité sans évidemment 
conduire te bateau dans le décor. 
Pas si facile. 


De piètres 
navigateurs 


Force est de constater que bien 
des patrons français sont de piètres 
navigateurs. Si l’on en croit les 
observateurs (qui bien sûr ne sont 
pas aux commandes 1), ils font de 
la navigation à vue. Certains 
changent même d’avis comme une 
girouette au gré des vents. Quant à 
la longue-vue, elle reste bien cal- 
feutrée sous la bâcbe (mais 
l’avait-on déjà sortie ?). Et les 
dérives de certains navigateurs 
conduisent même leurs équipages 
vers des eaux franchement 
troubles. Les plus dangereux sont 
sans doute les capitaines autocra- 
tiques, dits encore « petits chefs », 
qui dirigent seuls du haut du mât. 
rompant ainsi avec des pratiques 
participatives timidement amor- 
cées au cours de la décennie pré- 
cédente. Ils génèrent dans leur sil- 
lage une nouvelle race de cadres : 
les «collabos» passifs vissés à 
leur place par peur d’être remar- 
qués pour zèle intempestif et jetés 
du bateau, de toute manière trop 
chargé pour affronter les intempé- 
ries. Il n’empêche que ceux-là, 
pour sauver leur peau, n’hésitent 
pas à foire des croche-pieds à leurs 
collègues pour qu’ils « giclent » à 
leur place. Plutôt que de se recen- 
trer, on se recroqueville au fond de 
la cale. « Les entreprises qui ont 
adopté l'adage * Pour vivre heu- 
reux, vivons cachés * sont entrées 
en hibernation», reconnaît Jean- 
Paul Viennes. 

Cependant, même si l’attentisme 
est le mode de navigation le plus 
prisé, il suffit qu’un bateau 
concurrent se décide à bouger pour 
que les autres pavillons suivent sa 
route, bonne ou mauvaise. Quant 
aux navigateurs les plus témé- 
raires, ils se lancent dans d’auda- 
cieuses réformes structurelles hâti- 
vement mises en chantier. Comme 
si gérer la récession n’était pas déjà 
s uffisamm ent difficile et traumati- 
sant *» En période de crise, avance 
Lionel Bellenger, les dénouements 
progressifs payent plus que les 
remèdes de chevaL » Et ce dernier 
de fustiger la ** ré ingénierie », 
c'est-à-dire la mise à plat des pro- 
cédés, dernière vedette des sémi- 
naires de crise d’inspiration 
anglo-saxonne. 

Révolte et démotivation sont les 
conséquences directes de toutes les 
maladresses du management fina- 
lement plus psychologiques que 
financières. En toute bonne 
logique, les mutineries, les sabor- 
dages et les désertions « morales » 
se multiplient Quitte à foire couler 
le bateau avec son désarroi. « 

C.L. 


(1) Jcaa-Pirel tonnes donnera me confé- 
rence sur ce sujet le 7 décembre à l'occasion 
d’on débat consacré à b stratégie des res- 
sources buoaines lace à U crise el organise 
par rimtitoi mtennUoiial de l'entreprise. 

(Z) Etre pro de Lionel Belkugcr. E SF Edi- 
te»; mai 1992, 342 pages. 
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Edouard et son double 


U ne étrange similitude-l’échec- 
semble marquer l’action d’Edouard 
Daladier (1) et celle d’Edouard Balla- 
dur. Connaîtront-ils un destin iden- 
tique : le désastre ? 

L’un et l’autre partagent trois points 
communs : 

- ils parviennent au pouvoir après la gauche ; 
- ils jouissent d’une large popularité ; 

- ils restent aveugles aux risques pesant sur la 
nation. 

Quand la droite reprend le pouvoir à la 
gauche, en avril 1938 et en mars 1993, le 
monde est en profonde mutation, A la fin des 
années 30, avec la crise économique, le fas- 
cisme progresse partout. L’axe Berlin-Tokyo 
menace la paix et la civilisation. Au début des 
années 90, le monde se trouve déséquilibré, 
privé de ses repères habituels par la disparition 
des pays dits « socialistes » et la montée géné- 
ralisée du chômage. La gauche serait-elle frap- 
pée de malédiction ? Promettant beaucoup et 
tenant insuffisamment, elle s’arrête chaque fois 
eu chemin. La droite, aujourd’hui comme en 
1938. hérite alors d’un pays déçu et plein 
d’amertume. Elle gagne par défaut 

Qui a’a vu l’image d’Edouard D. atterrissant 
au Bourget, acclamé par une foule compacte, à 
son retour de Munich ? Qui n’a vu la météo des 
sondages porter Edouard B. au zénith ? D'où 
I vient cette curieuse popularité ? Quelles sont 
I ses bases ? Jean Chauve], un de nos plus brû- 
lants diplomates, écrit : « La France de 1938 
| était le lieu-dit où vivait un peuple entier de 
somnambules poursuivant l’accomplissement 
: de leurs tâches quotidiennes et médiocres, ne 
'faisant ni plus ni moins, par une habitude 
I qu’aucune inquiétude ne venait rompre, non 
\ plus qu 'aucune impatience. » Remplaçons 1938 
par 1993 et nous aurons une description 
j presque parfaite de la situation actuelle. L’opi- 
' nion publique, découragée, prête à Edouard D. 

I et à Edouard B. une réelle volonté de redresse- 
I ment Dans le désordre actuel des idées et des 
I comportements, les deux Edouard font office 
de « point fixe ». En réalité, leur popularité est 
fondée sur la peur. La Fiance a peur : peur du 
chômage, du déclin, de la disparition de modes 
I de vie habituels, du vide, de l’avenir. Un tel ras- 
| semblement ne peut faire de grandes choses. 

En effet, E. D. et E. B. font preuve du même 
! aveuglement Edouard Daladier porte une res- 
! ponsabiüté considérable dans la défaite de la 


par Jacques Nïkonoff 

France face à l’Allemagne hitlérienne : accords 
de Munich, refus d'intervenir en Espagne pour 
défendre la République. Croyant foire la paix, 
il encourage Hitler. La même incapacité à foire 
face aux risques pesant aujourd’hui sur la 
nation caractérise la politique menée par 
Edouard Balladur. Certes, 1993 n’est pas 1938. 
En 1993 l’ennemi est à l'intérieur n s’appelle 
chômage. 


E douard Balladur et Edouard Daladier 
connaîtront-ils le même destin : le 
désastre ? Edouard D. organise la « drôle de 
guerre ». Il refuse la création au sein de l’armée 
de divisions blindées pourtant proposées 
depuis 1934 par un certain colonel de Gaulle. 
Le 14 juin 1940, les troupes nazies entrent dans 
Paris. C’est le désastre. De son côté, Edouard 
B. mène une drôle de guerre contre le chômage. 
Cédant trop à certains milieux patronaux. An 
lieu de concentrer les forces et de passer à 
l’offensive- Le dérisoire « projet de loi quin-, 
quennnale sur l’emploi » n'est qu’une ligne 
Maginot opposée aux attaques du chômage. 
Trois critiques principales peuvent lui être 
adressées. 

Ce projet procède tout d’abord d’une analyse 
totalement erronée des causes du chômage. Le 
chômage, aujourd'hui, est dû à la fantastique 
explosion de la productivité. L’industrie et les 
services connaissent une mutation - une méta- 
morphose — du même type que celle qui a 
frappé l’agriculture. La faiblesse de la crois- 
sance, le niveau élevé des taux d’intérêt, les 
cycles économiques, la concurrence internatio- 
nale, les délocalisations, etc., ne sont plus les 
raisons fondamentales du chômage. 

Ensuite, ce projet de loi n’a pas l’ambition 
d’une priorité nationale et ne permettra aucun 
progrès essentiel. L’objectif annoncé de créa- 
tion de 400 000 emplois, même s’fl se concré- 
tise — ce qui est fort peu probable - laissera 
encore 3 à 4 millions de chômeurs. La disloca- 
tion sociale va se poursuivre. An lieu d’une 
ratatouille de mesures disparates, un véritable 
choix de société est nécessaire autour de 
l'emploi, ou plus exactement autour du travail 
et de l’activité. 

Enfin, le projet dé loi quinquennale sur 
l'emploi n’a qu’un objectif politicien. Il a été 
baptisé « quinquennal » pour éviter i Edouard 
B. de rendre des comptes lors de la campagne 


présidentielle de 1995. Habituée à la fatalité 
depuis des années (le président de la Répu- 
blique n’a-t-il pas déclaré que « tout [avait J 
déjà été tenté»), la population peut être sen- 
sible à cet arenmenL Ce projet repos e air l e 
pari fou que la croissance repartira, porteuse 
d’emplois. Ce n'est pas un simple coup de 
poker, c’est la roulette russe ! 

Pourtant, il est possible de supprimer le chô- 
mage. Pour cela, nous devons comprendre que 
le plein emploi ne reviendra pins : les muta- 
tions gigantesques de la productivité l'inter- 
disent Croyons-nous vraiment que les millions 
de salariés licenciés de la sidérurgie, des mines, 
d e» chantie r» navals, de ] 'automobile, du textile 
retrouveront un emploi dans leur industrie 
d’origjne? Trouveront-ils un emploi dans de 
nouvelles activités productives ? Lesquelles ? 
. Quand ? Notre société a-t-elle besoin de 4 mil- 
lions de cireurs de chaussures, de pompistes, de 
poïnço tuteurs de métro, de gardes d’enfants et 
de personnes âgées ? Pour en sortir, un nouveau 
droit de l'homme, celui du droit au travaflpour 
chacun doit être mis en œuvre. Cet objectif sera 
la grande cause de la fin de ce siècle, grâce à 
l’entreprise citoyenne. 

En fait, il nous fout passer sans transition dn 
XIX* au XXI e siècle. Jusqu’à présent, le capita- 
lisme a privilégié la production de masse, la 
marchan dise et le libre-échange comme fin en 
soi, au détriment des individus et de la nature. 
Ce cap italism e a pris des formes différentes, 
allant jusqu’au capitalism e d’Etat impropre- 
ment appelé «socialisme». Ces différentes 
formes étaient de même essence. Elles sont 
arrivées à leur terme. Alors que la forme totali- 
taire des pays de l’Est s’est écroulée, la forme 
libérale vacille. D nous est demandé de passer 
au XXP siècle, c’est-à-dire à la construction de 
logiques sociales, économiques, institution- 
nelles, politiques, démocratiques qui privilé- 
gient l’homme dans son individualité et ses 
solidarités, et la nature, dans une vision tout à 
la fois nationale et mondiale. Md nions-nous 
nous résigner à un « bonheur moyen » ? 


(1) Edouard Daladier, radical de dicte, est nommé pré- 
sident dn Conseil es avril 1938 après le froffipopolaiie.il le 
restai jnsqo’ac 21 mas 1940. 

► Jacques MKONOFF, ancien OS «t ancien 
élève de FENA, est président de l'association 
Un travail pour chacun. 
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Dictionnaire 
d’économie et 
de sciences 
sociales 

a Balance des paiements, 
épargne, consommation. Etat, 
entreprise, politique 
économique, chômage, 
inégalités : chacune de ces 
notions est clairement définie 
dans la Dictionnaire d'économie 
et de sciences sociales présenté 
par les éditions Hstier dans le 
cadre de leur nouvelle collection 
a initial ». 

Les auteurs, Jean-Yves Capul 
(agrégé de sciences sociales et 
maître de conférences à l'Institut 
d'études politiques de Paris} et 
Olivier Garnier (économiste) 
dressent un vaste tableau des 
mécanismes et des théories 
économiques et sociales. 
L'ouvrage comprend 86 articles 
thématiques complétés par des 
annexes : un mini-dictionnaire 
des « principales lois et effets ». 
un lexique français-anglais des 
termes économiques suivi d'un 
mini-dictionnaire d'histoire 
économique et sociale. 

► Dictionnaire d'économie et de 
sciences sociales, de Jean-Yves 
Capul et Olivier Garnier. Collec- 
tion « Initial », édit ions Hatier : 
8, rue (TAssas, /bb78 Paris Cedex 
06. 492 pages, 71 francs. 


La culture 
d’entreprise 

» « La culture caractérise 
l’entreprise et ia distingue des 
autres, dans son apparence et, 
surtout, dans ses façons de 
réagir aux situations courantes 
de la vie de l'entreprise comme 
traiter un marché, définir son 
standard d’efficacité ou traiter 
des problèmes de personnel. » 
Le livre de Maurice Thévenet. 
professeur à l'université du 
Maine-Le Mans et à l'ESSEC, 
propose de mieux cerner J a 
» culture d'entreprise » en 
suivant le cheminement de cette 
notion au sein des différents 


Contre le fatalisme 


E droit de faire des 
enfants est-il bien ins- 
crit dans la Constitution ? 
Celui de travailler aussi ? Les 
deux en même temps 7 Par- 
fait Cependant, les donneurs 
de leçon de management 
humain en ont décide autre- 
ment » Claire de Narbonne- 
Fontanieu, journaliste scienti- 
fique depuis huit ans dans un 
magazine # de bonne tenue », 
mère de quatre enfants, se 
voit licenciée du jour au lende- 
main, sans explication. 

Pour la première fois, l’une 
des trois millions raconte 
comment sous prétexte d'un 
nécessaire dégraissage 
économique, elle s'est retro- 
uvée en * convention de 
reconversion » (terme élégant 
pour désigner le licenciement 
accompagné d'un salaire pen- 
dant six moisi. Son livre, inti- 
tulé Ce n'est pas parce qu’on 
est au chômage qu'on n'a rien 
à dire, est un petit ouvrage 
drôle et tonique, qui brille 
moins par ses qualités litté- 
raires que par son refus du 
renoncement (1). 

Après maintes supputa- 
tions, l'auteur comprend que 
son quatrième * arrêt bébé» 
est à l'origine de sa « répudia- 


tion ». Elle entame alors une 
course folle qui ia mènera 
devant les prud'hommes, 
l'obligera à travailler en free- 
lance (a ça fart chic») ou 
comme pigiste {*ça fait 
galère»), à supporter tant 
bien que mal « ce précipité 
d'humiliation », cette appella- 
tion de chômeuse qui n'est ni 
une situation ni une identité. 


Eviter la clochardisation 
intellectuelle 


Le lecteur suit pas à pas le 
parcours d'une femme qui 
refuse de se résigner, décidée 
à foire entendre que le chô- 
mage n’est pas une fatalité. Il 
accompagne cette môme 
femme au moment où elle 
doit affronter les tracas du 
quotidien, car être licenciée 
signifie jilus qu'une oisiveté 
forcée. Cela veut dire remplir 
des tonnes de papiers, 
apprendre à gérer une anar- 
chie nouvelle dans son emploi 
du temps, se résigner .« à 
perdre, pendant Un premier 
temps , son sens de 
l'humour». 

Alors, pour éviter cette « clo- 


chardisation intellectuelle, 
sœur de la paresse, qui guetta 
au coin au bois les chô- 
meurs », Claire de Narbonne- 
Fontanfeu crée sa propre 
entreprise - une maison d'édi- 
tion et de communication 
grâce à laquelle elle devient 
son propre éditeur. Parallèle- 
ment, elle écrit son histoire, 
qu'elle termine par une série 
de suggestions et de proposi- 
tions pratiques concernant le 
chômage, ou comment lutter 
contre l'inertie lorsqu'on fait 
partie du lot des perdants. 
Une démarche sincère et 
débordante d'énergie, qui ne 
se contente pas de critiquer la 
situation actuelle (36 millions 
de chômeurs dans les pays de 
l’OCDE en 1993), maïs pro- 
pose des solutions. Ainsi de la 
création, dans chaque ville ou 
village, d'une * maison des 
demandeurs d'emploi », sorte 
de club accueillant les sans- 
travail et facilitant les 
démarches administratives... 

Laurence LaHemenrt 


(1) Ct n'est pas parce qu'm est eu dtè- 
atage qu'on n'a lia a dire, de Claire de 
NariroBM-ftjafafliea, First Soufrage. 
154 pages, 79 francs. 



modes d'organisation de 
l'entreprise et de son évolution. 
Au cœur de aon ouvrage, une 
dynamique s'affirme, reflétant 
des logiques qui bien souvent se 
rejoignent et se complètent : 
quel est le rôle du management 
vis-à-vis de la culture ? Réponse 
possible : « Le management doit 
assurer la cohérence du 
fonctionnement de /'entreprise 
avec ses traits de culture. » 


► La Culture d'entreprise, de 
Maurice Thévenet. Collection 
« Que sais-je ? », N* 2756, 
Press es universitaires de France 
(PUF): 108, bd Saint-Germain, 
75006 Paris. 128 pages, 40 francs. 
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IMPORTANTE STRUCTURE CULTUBELLE EN RÉGION RHÔNE-ALPES 

RECHERCHE 


ADMINISTRATEUR 

libre janvier 1994 


- administration et gestion de l'Association ; 

- relations avec les pouvoirs publics et l'ensemble des partenaires; 

- prospection, suivi des subventions et du mécénat privé; 

- élaboration et suivi des budgets. 


Profil: 


- formation supérieure en gestion; 

- connaissances et pratique juridiques; 

- capacité à travailler en équipe; 

- expérience g à 10 ans; 

- connaissances culturelles approfondies souhaitées. 


Envoyer lettre de motivation, c.v., photo, références et prétentions 
sous réf.: 8692 
le Monde PubSàté 

15/17, rue du CoioneWVAvia, 75902 Paris Cedex 15. 



-Musée Historique de Lyon et Musée de - ] 
la Marionnette-Hôtel Gadagne 


IA VILLh 


Ce mutée de première catégorie (5.580 m* et 110.000 documents ou objets et une 
équipe de 25 agents) présente t histoire de la VÎBe de Lyon du Moyen-Age au 19eme 
siècle inclus , valorisée par une série de collections archéologiques médiévales . 
peintures régionales , plans et estampes , meubles , faïences de Lyon et de Nevers , 
objets d’art lyonnais , cùnsi qu’une importante section de marionnettes de tous pays. 

Ên Conservateur Territorial du Patrimoine 


DE EYO Y 


revrule 


Détenant le grade de CONSERVATEUR TERRITORIAL DU PATRIMOINE (2ème classe. 1ère classe ou 
Chef), vous aurez pour mission : 

- la responsabilité et la gestion des collections, 

- l'organisation générale des expositions temporaires et la préparation des catalogues. 

- la gestion du budget, 

- le pilotage et (e développement des animations pédagogiques, 

- la mise en place d'une politique de communication élargie. 

Capable de motiver une équipe; vous possédez le goût de la communication et de la pédagogie et vous 
avez déjà une expérience dans ces domaines. Vous êtes l'interlocuteur privilégié face aux nombreuses 
demandes de renseignements historiques. 

Nous comptons non seulement sur vos parfaites connaissances mais aussi sur votre culture en matière 
d’objets d'arts et notamment des faïences. 

Une expérience professionnelle de plusieurs années dans un musée, possédant (au moins partielle 
un caractère historique est souhaitable. 

La maîtrise de ('anglais est impérative accompagnée si possible d'une deuxième langue 
(allemand ou espagnol). 

Adresser candidature et CV à Monsieur le Maire - Service Recrutement - BP 1065 - 69205^ 
CEDEX 01. 
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LEADER EN QUALITATIF 


Leader fiançais des études qualitatives et créatives 
pouf te marketing et la communication 
Société spécialisée du groupe EPSOS 
(17 sociétés réparties dans huit pays européens) 

recherche 


DIRECTEURS 
'ÉTUDES QUALITATIVES 

CHARGÉS D'ÉTUDES 
QUALITATIVES 


Ces postes concernent des hommes et des femmes ayant 

au moins trois ans d’expérience réussie dans la fonction 
en cabinet d’étude^ 

■ Ds réaliseront des études nationales et internationales pour 

les plus grandes marques. ^ 

■ Ils travailleront en équipe avec les spécialités des études et 
des outils quantitatifs du groupe EPSOS. 

■ Us participeront aux sessions de problem solving et aux 
ateliers stratégiques avec nos clients. 

■ Ds contribueront au développement de nouvelles méthodes 
d’études qualitatives. 

Adresser lettre de motivation, curriculum vitae avec photo 
et prétentions à INSIGHT 

44. ru© Fortnny. 75017 PARIS 

Tâ. = (“44-15-2^-29 - Fax : (1) 46-22-52-26 







ovec> 








fond®* 




VcMS 


os»*® 1 














6e 


!«* 


1 6 e fa» 


\o* 

457551 







INGENIEUR 

STATISTICIEN 


SECODIP 
SOFRES 
(1000 
personnes, 
lMDdeCA) 
est le premier 
Groupe français 
Spécialisé dans 
les études de 
Marchés et 
les Sondages. 
Pour notre 
département 
recherche et 
développement 
nous 

recherchons 

notre 


De formation ENSAE ou Bac+4/5 
(Statistiques, économétrie). vous 
justifiez d'une expérience d'environ 3 
ans sur des sujets de type Univers et 
Echantillons. 

Votre mission permanente ira de la 
définition des échantillons et des 
plans de sondages (fréquence, mise 
ù jour, recensement, redressement, 
etc...) à l'assistance et au conseil au 
service Gestion des Echantillons ainsi 
qu'aux commerciaux sur la faisabilité 
des études. 

De plus, vous serez amené à 
participer à des groupes de travail sur 
le projet Panel Télématique et à des 
chantiers du service Recherche et 
Développement. Enfin vous serez 
chargé de ïassistance scientifique et 
technique tant en mteme qu'en externe. 

Pour ce poste diversifié nous 
recherchons un candidat alliant esprtt 
d'analyse et de synthèse, goût du 
travail en équipe et sachant 
dialoguer avec des ôTfertocuteim très 
divers. La pratique de l'anglais est 
Indfcpensabte. 

Pour ce poste basé à Chambourcy. 
merci d'envoyer votre dossier de 
candidature en précisant sur 
l'enveloppe la réf . SI à SECODIP -DRH 
BP 3 - 7 8241 CHAMBOURCY Cedex. 


Pour être encore plus efficace avec ses clients et ses candidats 
Pierre BUCCAÏ a le plaisir de vous communiquer 
sa nouvelle adresse : 


CONCORDANCES - Conseil en recrutement 
77-79 rue François Mermet - 69160 LYON TAS51N 

TàL: (161 783450 27 
Fax : m 78 34 21 37 



CONCORDANCES 

Entre les Homme s et les Entreprises 






,-.v. 

i: 


ASSISTANT (E) SERVICES GENERAUX 


Vous seconderez te responsable dans la gestion des Services Généraux et l’organisation des 
manifestations, salons et déplacements professionnels. 

A 25-30 ans, vous avez un bon niveau de culture générale, vous maîtrisez l'anglais et l'utilisation de 
ta micro-informatique. 

Vos qualités d’organïsateur(-trice), votre sens pratique et votre aisance relationnelle vous 
permettront de gérer efficacement votre mission, qui nécessite prise d'initiatives et sens des 
responsabilités. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV et photo) à 

UBI SOFT, Services Généraux, 28 rue Armand Caire!, 93100 MontreuB sous bote. 
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Membre 

du groupe ABN-AMRO, 
l'un des tout premiers 
groupes bancaires européens, 
NSM est une banque commerciale 
privée â forte vocation financière. 




hfcr' 1 ÂTVrÆÎ 




mi 

Banque de Neuflize, Scblumberger, Mallet 


GKXffEAINAMO 


Véritable "ambassadeur" de notre banque, vous développerez 
un portefeuille de clients privés non résidents et leur 
apporterez un conseil de qualité. 

Fort de votre expertise, vous assurerez en route autonomie, 
le suivi des portefeuilles sous mandats. 

Vous conseillerez nas Attachés de Clientèle et de ce fait, ferez 
progresser l’activité de gestion dans l'ensemble du service. 

Sans cesse à l'écoute de iaciualité financière et écono- 
mique, vous saurez établir des relations de confiance auprès 
de partenaires extérieurs. 

A 30 ans environ, de formation supérieure et de culture 
internationale, vous souhaitez valoriser votre solide 
expérience de 5 à JO ans acquise en partie à l'étranger. 

Les opérations bancaires et les techniques de marché les 
plus récentes n’ont plus de secret pour vous. Vous maîtrisez 
parfaitement l’anglais et pratiquez si passible une deuxième 
langue (espagnol). 

Animé d’un réel sens commercial, imaginatif et persuasif, 
vous êtes reconnu pour la qualité de vos arbitrages. 

Votre sens de l'initiative, votre disponibilité et vos qualités 
de manager vous permettront d’élargir rapidement votre 
champ d’action. 

Isabelle MORENNE vous remercie de lui adresser votre 
dossier de candidature (lettre, photo , CV et prétentions), 
sous la réf. ANR/LM/1 1-93 - NSM - 754 1 0 PARIS Cedex 08 




DIRECTEUR 

MARKETING 


2 nu Ditfrénoy - 75/ 16 PARIS. 
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responsable commercial(e) 


INSTRUMENTATION PHVSIÇO CHImîGUE 



Æ3 


"L'animation commerciale au GAN, 
une assurance de réussite” 


' C.:.- -viTy.V*!, 




■ Nous sommes Fun dés tout premiers 
groupes dans r assurance aux particuliers 
et aux entreprises. En pointe dans notre 
secteur, nous renforçons notre structure 
commerciale. Pour cefa nous recherchons : 


10 MANAGERS DE RÉSEAU 







i ■ Vous serez responsable du développement 
commercial de votre circonscription. Vous 
recruterez, formerez et animerez vos 
collaborateurs commerciaux. Vous aurez 
aussi un' rôle de souscription, de conseil 
et de formation aux produits de vos 
agents généraux. i 


ers | Nous vous préparerons é votre mission 
ers par un parcours de formation alternant stages 
re théoriques et périodes wniia 
* De formation supérieure (école de commerce 
ou université Bac + 5), à 30/35 ans environ, 
vous possédez une solide expérience du 
management commercial. Votre potentiel et vos 
résultats vous ouvriront des perspectives 
d’évolution intéressantes au sein de notre Groupe, 
si vous acceptez la mobilité géographique et 
fonctionnelle. 


Postes à pourvoir dans toute 
la France. 


■ Merci d’adresser lettre 
manuscrite, CV. photo 
(obligatoire) et prétentions, 
sous nét NS/1 IM. au GAN. 
DRH/GRC 2 rue P3teo-WiH, 
75448 Paris Cedex 09. 


Notre Société a établi sa réputation dans la 
commercialisation de produits d’instrumentation, faisant 
appel à dos technologies de pointe issues des grands pays 
industrialisée (USA Japon, Allemagne, UK_). 

Nous apportons des solutions et établissons des relations 
continues avec nos CBents dont nous sommes très proches. 
Nous poursuivons notre développement, notamment sur le 
marché de' l'analyse physico-chimique particulièrement 
porteur, auprès des collectivités publiques et des 
Industrie!*. . 

Les analyses de l'eau, de ra.fr (gaz) et des éléments 
chimiques sont de plus en plus utilisées et les solutions *on 
fine* de plus en plus appréciées. 

Notre Directeur Général recherche le (la) Responsable 
CommerdaKe) de oe marché. 

Vous en assurez la commercialisation ainsi que 
l’encadrement d'une petite équipe detechnico- 
commerdaux. Voue élargirez votre gamine de produits h 
ceux que vous aurez découvert et dont les perspectives en 
terme marketing sont prometteuses. 

De formation BAC -+3/4, vous connaissez lé marché de 
l’analyse et de Dnstrumentation physteo-chfmlqus et êtes, 
avant tout, un commercial da taient capable de mener 
votre équipe au succès. 

Votre réussite doit vous assurer une évolution certaine au 
sein de notre Groupe. 

La pratique de l'Anglais est fhdfepensabfe: 

Merci de bien vouloir adresser votre dossier (C.V. + 
prêt) sous la réf. CF il à notre Conseil qui vous garantit la 
|r — -î stricte confidentialité de votre candidature 
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Niveau bac + 2 

TITRES DE PRESSE recherchent 


Chefs de publicité juniors 
et 

assistante marketing 


Le plaisir 
d’acheter, 
c'est aussi 
un métier. 


en contrat de qualification 


Envoyer lettre, c.v. et photo à : 
IFCEM 

175, rue Blomet, 75015 PARIS 



st M DU H « 


Arjomari Difludon . — : — — - — 

Filiale tPARJO WIGGINS APPLETON. Leader Mondial 
dis papiers à font valeur (doutée (CA 25 Mds de Jrimct, 
19 000 personnes), assure fa Distribution de Papiers 
Impression Ecriture aux Professionnels, (CA 1^2 Md de 
francs. 250 personnes), mchenAe son Directeur Marketing. 


La Çnrifté commercialise la plus grande gamme du marché de 
produits (couché, offset, rfûr de lettre, autocopiant-) s'adressera 
à des Prescripteurs et Utilisateurs (Imprimeurs, Agences de 
Publldti. Entreprises _/. Elle bénéficie d'une image forte, d'une 
position de leader Incontestée, grâce à b quotité de ses produits 
et à un Service Ctiem très innovent. 

Rattaché tut Directeur Générai. Membre du Comité de 
Direction, U animera une équipe de 13 personnes (Chefs de 
Produits, Département Conseil, Chef de Publicité, équipe 
Technico-Commerciale, Responsable Etudes. Formation ) - 
force permanente de proposition d’actions â court terme, et 
centre de réflexion pour Tavenà\ 

H coordonnera la politiques produits, prix, services et co nunu- 
nkation, et contrôlera l'évolution des ventes, des marges et des 
positions sur le marché. U devra être le analyseur de l'évolution 
d’une société qui opère dans un métier traditionnel mais en 
même temps résolument tourné vers de nouveaux modes de 
communication. 

Ce poste de marketing stratégique et opérationnel représente une 
excellente opportunité pour im DIPLOME HÉC, ES5EC, 
ESCP-. âgé de 32/35 ans environ. Il possédera une expérience 
marketing - et si possible vente -, acquise dans une société de 
produits business to business ou de consommation correspon- 
dant à des marchés tris segmentés. Une réussite dans ce poste 
représente une excellente base de départ pour une évolution 
dans un groupe international. Anglais indispensable. 

Les dossiers de candidature - sous rif. 409? LM à préciser sur 
l'enveloppe • seront traités am fîdentimà neht par 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


Jeune auditeur interne 


Paris - Aujourd’hui 25 millions 
de français utilisent les services 
de la Mutualité Française : le 
premier assureur santé en France 
(35 milliards de chiffre d'affaires, 
<5.000 mutuelles). La Mutualité 
développe la fonction d’audit 
interne et recherche un jeune 
auditeur qui sera rattaché au res- 
ponsable de l’audit de la direc- 
tion prévoyance. Il aura pour 
mission de contrôler la déléga- 
tion de promotion et de gestion 
accordée aux mutuelles agréées. 
Son intervention s'inscrira soit à 
titre préventif dans le cadre d'un 
contrôle annuel régulier, soit 
dans le cadre d'une saisine. A 


l'issue de ces contrôles, il émettra 
des recommandations visant à 
l'amélioration des procédures et à 
l'adoption d’un plan d'actions. Ce 
poste s'adresse à un candidat de 
formation supérieure (école de 
gestion ou équivalent) ayant une 
première expérience dans un 
cabinet d'organisation. La 
connaissance du secteur de l'as- 
surance est nécessaire. Ce poste 
implique des déplacements fré- 
quents. Ecrire à Dominique 
BAUD-BERTRAND en préci- 
sant la référence R/0275M - PA 
Consulting Group - 3, rue des 
Graviers - 92521 NEUILLY 
Cedex - TéL 40.88.79.74. 


¥¥% Consulting 
JUTV Group 

Creating Business Advantage 


Une double mission pour un 
jeune cadre audit comptable 


KtBBeabourç 

Les Brasseries 
KRONENBOURG, 
situées à Strasbourg, 
numéro t français sur 
)e marché de la bière, 
réalisant un CA de 
5,7 MdF avec des 
marques solidement 
implantées : 
Kronenbourg, 1664, 
Kanterbrau, 

Gold, Tourtei, Chopp, 
Force 4, 

Obemai Village. 


Au sein de la Direction des Comptabilités, vous êtes rattaché 
au chef de service Expertise et Patrimoine, pour qui vous 
serez chargé de missions comptables variées, dont 2 sont 
particulièrement importantes. 

La première est stratégique car D s'agit d'élaborer avec 
habilité les documents de synthèse financière (bilan, 
rés ultats— ) dont vous ferez remonter la quintessence 
à la hiérarchie. Dans le cadre de cette mission, vous calculez 
l’impôt sur les sociétés et élaborez les rapports et plaquettes 
tdanfs à l'arrêté de l’exercice. 

La seconde mission, plus proche des services opérationnels, 
esc la gestion comptable des emballages consignés, qui 
représentent un fonds de consignation de 500 MF et qui 
réoament un souci permanent d'amélioration des procédures 
existantes en termes de gestion ( casse, retours sauvages...) 
Parallèlement à ces deux missions, vous suivez les dossiers 
de provisions pour risques, assurez la gestion comptable des 
titres de participations et tenez les livres comptables 
obligatoires. 

Diplômé d'une grande école de gestion ou titulaire du DECS, 
vous avez 2 à 5 ans d’expérience de l'audit comptable, 
acquise dans une grande entreprise ou en cabinet Rigueur, 
méthode et esprit d'iniative sont des qualités dont vous avez 
déjà su faire preuve et que nous attendons pour ce poste très 
complet. 

Poste basé à Strasbourg. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous 
réf. AD 51 M à BSN, Service Recrutement des Cadres, 

7 nie de Téhéran, 75381 Huis Cedex 08. 
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Etablissement financier 

filiale d'une banque étrangère de premier plan recherche 

ECONOMISTE DE MARCHE JUNIOR 

Intégréfe) au sein d'une équipe française, elle-même rattachée à un 
département d'analyse de réputation internationale, vous participez aux 
études macro-économiques et à la stratégie sur les marchés d'actions et 
d'obligations. Au sein de la salle des marchés, vous intervenez dans la 
am^tioh de doctimerrts . destinés à notre clientèle française et 
internationale ainsi que dans fa préparation des réunions d'information. 
Basé(e) à Paris, votre activité couvrira essentiellement la France mais aussi les 
marchés internationaux pour les besoins de notre clientèle domestique. 

Agé(e) de 25 à 28 ans, vous êtes débutant(e) ou vous avez acquis une 
première expérience en entreprise ou dans un institut de conjoncture. Votre 
formation de base en macro-économie (fEP, EN5AE, Université,...) a été 
complétée par une spécialisation en économie financière et/ou 
internationale, de préférence à l'étranger. Maîtrisant bien l'anglais à l'oral et 
à l'écrit vous possédez de solides connaissances en micro-informatique et en 
statistique ainsi que de réelles aptitudes à fa rédaction et à (a communication. 

Merci d'adresser votre CV sous référence CAB/3056. 

FA IR WAV Horizon Financier 
^ 27, rue Marbeuf 75008 PARIS 
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Etablissement financier 

filiale d'une banque étrangère de premier plan recherche 

ASSISTANT GESTIONNAIRE DE PORTEFEUILLES 

Vous intégrez l'équipe chargée de ia gestion de portefeuilles à destination 
des grands investisseurs institutionnels et des clients privés. 

A ('aide de sources d'information importantes (documents d'analyses, outils 
informatiques performants), vous avez pour mgsgfctiÿssister deux 
gestionnaires dans leurs activités de gestion d'uriferiargrgèhme d'OPCVM 
en analysant la performance des produits, en concevant des plaquettes à 
destination des clients, etc 

Vous participez également au suivi des portefeuilles de clients particuliers 
gérés sous mandats (analyses de la structure des portefeuilles, contacts 
téléphoniques, traitement et suivi administratif des ordres). 

Agé(e) de 25 à 28 ans, vous êtes débutant(e), titulaire d'un diplôme 
universitaire Bac + 4 ou d'une école de commerce, ou vous avez acquis une 
première expérience dans une fonction similaire et vous êtes titulaire d'un 
diplôme Bac + 2. De bonnes notions d'anglais seraient un plus. 

Merci d'adresser votre CV sous référence CAB/3057. 

FA IR WA Y Horizon Financier 
& 27, rue Marbeuf 75008 PARIS 




Important groupe français de services (S Mdf de CA ; 15 000 personnes) de 
dimension internationale recherche nn 

Juriste 
d’ Affaires 


Paris 


300/330 KF 


Rattaché au Secrétaire Général, vous aurez vous justifiez impérativement d’au moins 
principalement pour mission de participer à ia 4 ans d 'expérience en entreprise ou en cabinet 
rédaction er à la négociation de contrats comprenant une expérience significative des 
nationaux et éventuellement internationaux. contrats de marchés publics. 


Dans ce cadre vous interviendrez sur les 
dossiers de droit public économique (marchés 
publics, appels d’offre, concessions, 
affermage, contrai d’exploitation) et assurerez 
le suivi des differents contentieux en relation 
avec les cabinets d’avocats. 

Agé de 30/35 ans, de formation juridique 
supérieure (maîtrise ou 3ème cycle). 


L’anglais sera un atout supplémentaire. 

Contacter Christophe Duchatellier au 
(1) 47.57.24.24 ou adresser lettre manuscrite 
+ CV + photo + n° de tél + rémunération 
actuelle à Michael Page Tax & Legal, 
3 boulevard Bineau 92594 Levallois-Perret 
Cedex, sous réf.CD96G3MO. 



Cabinet d’avocats anglo-saxon de premier plan 
recherche un 

Collaborateur 
en Droit 
des Affaires 


Paris 

Au sein de ce cabinet anglo-saxon se 
développant en France, vous intégrerez 
une équipe de juristes anglais et français 
et interviendrez dans l’ensemble des 
dossiers intéressant le cabi- 
net (acquisitions, restructurations, 
financement international, droit bancaire 
etc ...). 


souhaitez valoriser dans une structure 
offrant des opportunités pour un candidat 
de valeur. 
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Groupe Industriel Français 
recherche pour l'une de ses filiales un 

Directeur Financier 

PAYS DE LOIRE -*00 KF ± 

Rattacha au Directeur Gâiml de la filiale, vous prenez en charge la 
direction financière comprenant la supervision et l'animarion : 

- du contrôle de gestion industriel. 

- du service comptable. 

• du service informatique. 

Vous encadrez une équipe de \0 personnes. 

Agé d'environ 55 ans. de formation de n-pc école de commerce ou 
équivalent, vous justifiez d'une expérience au sein d'un cabinet d'audit ou 
■le conseil en organisation complétée par une expérience en entreprise en 
environnement industriel. 

Ce poste «écwenfe le sens du respect des délais et des procédures Croupe 
ainsi qu'une grande capacité de travail et une Forte personnalité afin de 
jouer un rôle de conseil au niveau local. 

Pour ce poste, la maîtrise de la langue allemande en indispensable. 


Merci d'adresser voire candi' 
dauire sous référence 882 LM aMM} 
à Pierre-Guillaume DAY P/JI NïCHOLSON 
N1CHOLSON INTERNATIONAL UlJ INTERNATION AL 
Search and Sélection Consultants 
12b. nie Réau mur- râ002 PARIS. 

Royaume Uni - Belgique - Pays-Bas - Espagne 
Italie - Allemagne - Pologne - République Tchèque - Turquie 



DJOINT 

DU DIRECTEUR FINANCIER 


Importante Société Française, proche de Montpellier, 
faisant partie d'un Groupe International, 
recherche F ADJOINT DU DIRECTEUR FINANCIER 

lURsâm. , . .. - .* 

■ Assister le Directeur financier. 

- Etre l'interface entre le Groupe International et le Directeur 
financier en ce qui concerna : 

• le reporting interne et anglo-saxon vers la Division et le Groupe 
{hebdomadaire, mensuel, trimestriel, annuel), 
■l'établissement et le suivi des budgets (version anglaisa et 
française} avec analyse de gestion IrêaGsé-écarts), 

■ le contrôle de gestion, 

•la mise en place de systèmes de gestion :■ coûts standard et prix 
de revient* Activity Based Costing -gestion par centres de profit 

PluH 

- De formation supérieure BAC + 3, BAC + 4, vous justifiez d'une 
expérience professionnelle probante de 10 ans environ. Vous avez 
une très bonne connaissance de la gestion/ compta- 
bilité anglo-saxonne due à une expérience de quelques années 
dans une entreprise industrielle anglaise ou américaina, au dans 
un Groupe International 

Vous maîtrisez donc parfaitement l'anglais. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature 
s/rit ADF à Marie May Consultants 
8 place de la Comédie - 34000 MONTPELLIER. 


M qM, 



Membre d'un groupe national, leader dans la 
activités de amodie et d’assistance technique 
auprès des entreprises et coRecürUis, notre 
. pcêitian régionale reconnue (520 pers. - 200 MP 

™ CA) s'appuie sur la compétence de nos équipes 

et une politique soutenue d'investissement et de diversification menée à 
partir de nos métiers d’origine. Nous souhaitons intégrer i la tête des servi- 
ces “ équipements industriels " et M r»viro aHewfnf'' qui forment notre 
Département B, m : 

Directeur de Département 

/ Rapportant à notre Directeur Général et coordonnant l'activité, d'enviroa 
| O MO personnes dont 85 ingéniçixs «t. techniciens qui réalistaii(iQ<MF'de 
füfy CA, votre mission de namgm^m coq verra trois axes essentiels : f . ... 

.Æ; Animer : valoriser les ressources humaines, techniques, commerciales 
cl financières du bépontmeni dans Je bur d'optimiser ses capacités 
«£y d'action. 

Gérer : maîtriser, i partir des objectifs fixés, le développement du 
chiffre d'affaire et le maintien des marges eu s'appuyant sur i'impli- 
cation des services et la performance de nos outils de gestion. 

Développer : renforcer la qualité de nos prestations et notre implmua- 
tion régionale par l'enrichissement de notre gamme d'activité, la pertî- 
yp#. nence de nos investi ssetnerus et notre implieatioo dans un rôle de fonc 
représentation auprès de nos clients et partenaires institutionnels. 

•c'r^ Ingénieur grande école : centrale, IDN. AM.... une expérience d'environ 
10 ans en société d'ingénierie vous a amené à gérer de grands projets 
‘[',5 " industriels fehimie. pérrochirnie^_ j et animer de* équipes de baut niveau 

s.**"? lechnique. 

n iy 

•£*-; Pour ce poste basé à Rouen, merci d’adresser votre dossier (lettre . 
'"* J> manuscrite, CV. photo et prétentions! sous réf. 1 39/DP au : COG bébert 
* conseil - 12. rue B en eaux Dumas - 92200 NElfJLLY-SUR-SEJNE. 


hébert conseil 

ttaKourcoo HiuntdnM 
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■ Dire banque française de premier plan recherche 
pour deux de ses agences importantes des 


Directeurs d’agence 


REGION CENTRE 


BRETAGNE 


M Associés pleinement d la mise eu oeuvre du Plan 
d’AcUon de la banque, vous gérez et développez vos 
agences comme de véritables centres de profit 

■ Animant vneéqulpe depuis de 20 coBaborateurs, 
vous-, disposez de moyens d’action élaborés vous 
permettant de fidéliser votre clientèle et d’accroître 
la position de vos agences sstr testes marchés. 

MA 35 ans environ, de formation ESC u niv e rsit aire 
ou bancaire (JTB/CESB), vous pouvez justifier 
d’une expérience réussie d'au moûts dix ans dans 
rexploitation bancaire, entreprises et particuliers. 
Fins qualités de manager et de gestionnaire sont 
vos principaux atouts pour faire progresser votre 
carrière dans une banque qui saura reconnaître 
vos talents. 

■ Veuillez contacter Frédéric FOUCAUD au 
(1) 42 89 09 17 ou envoyez un dossier de 
candidature complet en mentionnant ta référence 
1548/F MF pour le poste en région Centre et 
1558/F MF pour le poste en Bretagne A 
NORMAN PARSONS - 6 rue Paul Baudry - 75008 Paris. 


GROUPE ROBERT HALF 
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CORNING FRANCE 


Mettre en synergie les acteurs 
de notre logistique commerciale 


Près de Nemours, à 
100 km au sud de 
Paris, la drvtsron 
Optique de Corning 
France regroupe sa 
production et ses 
ventes. Afin d’optimiser 
notre développement 
commercial, réalisé à 
P échelle internationale 
(70 % à Pexpoft), nous 
créons un poste de 
Responsable de la 
Logistique Commerciale, 
rattaché au Directeur 
de cette ligne de 
produits. 


Dans un premier temps, il s'agit d'une fonction ^organisation. En effet, 
nous vous demanderons de définir nos besoins et de mettre en œuvre 
nos ressources de logistique dans le cadre de la stratégie industrielle et 
commerciale de l'entité française et en liaison avec l'ensemble du groupe. 

Votre but sera d'optimiser et de fiabi&ser la qualité du service clients en 
organisant la circiiation des flux d’informations entre les différents acteurs 
que sont les commerciaux, les producteurs, le marketing... Par votre 
aebon, vous amènerez la prestation de la division dans ce domaine à un 
niveau de compétence et de compétitivité international. 

B y a donc là un défi intéressant à relever pour un professionnel de la logis- 
tique commerciale qui, à 35 ans environ et diplômé de l'enseignement 
supérieur, a acquis une solide expérience de la lâe en entreprise industrielle. 
Vos qualités cf analyse et d'organisation, mas aussi votre conviction et 
votre sens de la négociation donneront une impulsion dynamique à notre 
stratégie commerciale. 

La maîtrise de la langue anglaise est indispensable. 

Merci d’adresser lettre manuscrite. CV, photo et prétentions, sous 
référence 46065, à Commg France, DRH, 44 avenue de Valwns, 

77210 Avon. 
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LA 2*°“ ETAPE DE 
VOTRE CARRIERE 


URISTE 


en droit des affaires 


Implanté eu Haute Saône, nous 
sommes un Groupe industriel et 
commercial réalisant un chiffre 
d'affaires supérieur à 3Mds de frimes. 

Au sein de notre direction Juridique et 
fiscale de la holding, votre mission 
principale sera de prendre en charge les- 
dossiers et projets relevant du droit de 
ta propriété industrielle (brevets, 
marques, modèles...) et du droit 
commercial ( contrats , consommation, 
publicité, distribution...). 

Nous vous confierons cette mission si, 
après votre formation Juridique 
f maîtrise . DEA, DESS), vous avez 
acquis une première expérience de 3 à 
5 ans m sein d’un cabinet Juridique ou 
d'un service Juridique d'une grande 
entreprise. 

Nous vous remercions d’adresser votre 
dossier de candidature (lettre + CV) 
s/réf. 1045/M à CURRICULUM 6 passage 
La thiale ~50l 8 PARIS qui transmettra. 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


Votre tournant 
de carrière... 


^ PARIS - STRASBOURG - LILLE 

A 30-40 ans. de formation Grande Ecole/Université >, vous exercez depuis 5 à 10 ans un méfier 
opérationnel < Manager, , Ingénieur. Commercial...). Vous n’avez peut-être jamais envisagé de devenir 
Consultant, mais votre expérience vous révèle tous les jours l'importance de la composante humaine : 
LES HOMMES FONT LA DIFFÉRENCE ! 

Cette conviction, nous vous proposons de la mettre en pratique en aidant les Dirigeants d’Entreprise â 
optimiser leurs Ressources Humaines : recrutement/sélection, évaluation des potentiels, développe- 
ment des Managers, évaluations des organisations. 

Nous vous proposons, après une période d'intégration d’un an, l'opportunité d’un développement 
personnel permanent : vous confronter à des situations et des secteurs d'activité multiples, développer 
de façon progressive votre propre plateforme de clients (PME. Grands Comptes), vous affirmer auprès , 
l d'eux comme un véritable partenaire conseil. Pour nous, CONSEILLER. C'EST CHOISIR A 
k D'INFLUENCER! A 

Merci d'adresser lettre. CV, photo, en précisant votre rémunération actuelle Æ 

ef la région choisie, à MERCURI URVAL, 14 bis rue Dam, 

7S378 Paris Cedex 08. sous la référence 59.061 1/LM 
portée sur lettre et enveloppe. 




CRÉDIT NATIONAL 


Intégrez une équipe de Juristes de haut niveau 

JURISTE DE CONTENTIEUX 
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Au sein du Département du Contentieux, vous aurez à gérer un 
êS 8 JE$*b^ediver 5 ^?de situations concernant nos clients 
( entreprl internationales) : 

• mise en procédures de recouvrement variées, 

• copdt^Bes prdéÉdures collectives 

cadre^ommerdaux lors du choix des garanties 
^itefchées à un conqlurs. 

serez égalemlnt chargé de suivre les actions en 
«§pbn$abilité éventuellement intentées à l'encontre du Crédit 
S&ttnal ou de Sociétés du Groupe. 
î§® 0 jbj^dez : • une formation juridique supérieure (DEA, 
bonne maîtrise de l'anglais • une expérience 
7 ans dans le service contentieux d'une 
treprise ou chez un administrateur 
judiciaire • un espR^ljgljcgtix, un jugement sQr et de réels 
talents de négociateur. 

Rémunération compétitive «prçÉÉkürtô d'évolution. 

Merci d'adresser une lettre de camÈftee manuscrite avec CV, 
photo et l'indication de votre rémunération actuelle, au Crédit 
National, département des Ressources Humaines, 45, rue 
St-Dominique, 75007 Paris. 


ùgm 


■ ■ • 

■-. ■ -• •*ri 


DEMACHY WORMS & CIE 

Banque privée, filiale du groupe financier 
et industriel, 
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GRANDES 

ENTREPRISES 


- Bac + 5 

- Ayant, de préférence une première 
expérience bancaire dans un poste 
similaire où 9 -(elle) aura montré son 
sens du concret. 

- Anglais courant apprécié. 

-Aisance relationnelle, capacité à 

travailler en équipe, dans un secteur 
dynamique et entreprenant, 

Poste basé à Paris 8 ème 

Les candidatures (lettre manuscrite, CV, photo et prétentions) 
seront adressées à la Direction des Relations Humaines 
DEMACHY WORMS & CIE, 55 Rue U Boétie - 75008 PARIS 
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Juriste contentieux 

(CDD) 


t APPCU Abbey National 

AUbCy France, filiale 

WATIOWALrr“ 

pales institutions financières britanniques est spé- 
cialisée dans le financement immobilier. Elle 
recherche, dans le cadre d’un contrat à durée déter- 
minée. un juriste contentieux pour son implantation 
parisienne. D sera chargé d'étudier et de traiter inté- 
gralement et de manière autonome les dossiers 
contentieux dans le secteur prêts à court terme. En 
contact permanent avec les auxiliaires de justice, il 
assurera auprès d’eux le suivi des dossiers. Ce poste 
s'adresse à un candidat, ou une candidate, de forma- 
tion juridique supérieure ou ayant acquis par son 
expérience un niveau équivalent Des connaissances 
pratiques et appliquées au domaine des prêts immo- 
biliers sont nécessaires, en particulier concernant 
les voies d’exécution, les sûretés immobilières et les 
procédures civiles et collectives. Ecrire à Michel 
OLARI en précisant la référence D/l 04 IM - PA 
Consulting Group - 3, rue des Graviers - 92521 
NEUILLY Cedex - TéL 40.88.79 J9. 


Abbey National 
France, filiale 


zellweger 


contrôle de l'environnement 

Dans le cadre de l'implantation en France de 
la division contrôle de l'environnement qui 
comprend trois grandes unités - France. USA. UK - 
ef des sociétés de dsfrbufion en Europe et au Japon - 
1.000 personnes, 150 millions de francs suisse - 
le Directeur Général crée une fonction de 

Contrôleur Financier 

Outre des actions d'audit comptable et de gestion. 
Il assurera un rôle de coordination, de préparation 
et de gestion budgétaire pour l'ensemble des 
sociétés. U analysera la gestion financière des usines. 

Agé d'rne trentaine d'années, vous êtes de formation 
comptable et Justifiez d'une expérience de contrôleur 
de gestion ou d'audit de 5 ans minimum, acquise 
en mBeu nAjslrie! ef dcre un contexte multinational. 
Nfous avez une vision intemationde des affaires. 

Nous souhaitons un homme de terrain, bilingue 
anglais, allemand en seconde langue appréciée. 
Votre PC - Word Perfect. Lotus - sera votre outil 
de travail. 

Cette fonction est à pourvoir auprès de la Direction 
Générale de la division Bd à Noisy 1e Grand (93). 
Confiez votre dossier de candidature sous la 
référence 3151 P à 


JURISTE 


Nous sommes une 
fédération 
professionnelle 
représentant 
6000 mutuelles, 
40 milliards de chiffre 
d'affaires, leader dans 
le domaine de la 
complémentaire 
maladie et de la santé 
avec 25 millions de 
personnes protégées. 


Au sein d'une petite 
équipe de professionnels, 
vous aurez un rôle de 
Juriste généraliste pour 
donner des conseils et 
rédiger des études au 
profit des services de notre 
organisme et de ses adhé- 
rents. Vous participerez 
activement à l'étude des 
Directives Européennes. 

Vous possédez une maîtrise 
de Droit complétée par un 
3èxne cycle spécialisé en 
Assurances (DESS, Institut 
des Assurances). Vous Jus- 
tifiez d'une expérience 
professionnelle de 5 ans 
minimum: Qualités rela- 


tionnelles et rédaction- 
nelles, sens de l'analyse et 
de la synthèse, esprit 
d'équipe sont vos points 
forts. 

Merci d'adresser votre dos- 
sier de candidature (lettre 
manuscrite, CV, photo) en 
précisant la référence JSJ, 
votre niveau actuel et vos 
souhaits de rémunération à 
l'attention de Marie- 
Chris t i n e D ANE 
MUTUALITE FRANÇAISE 
255 rue de Vaugirard 
75719 PARIS 
CEDEX 15. ^ 
Confidenlia- 

—cm 


L'INTELLIGENCE MUTUELLE. 


MOTOAISré 

FRANÇAISE 


daube debroy conseil 

192, boutevadSc*Tt-GefTTK3h 
75007 PARS 
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CLIFFORD CHANCE, «binée international d'avocats recherche dans Je cadre du 
développement de son activité "Corporate fina nce /ingén ie rie financière" plusieurs 


S AVOCATS 

1 DROIT FINANCIER 

Vous interviendrez auprès d’une clientèle nationale et intenurionaJe sur des dossiers de 
droit bancaire, financier et boursier, droit des sociétés et des valeurs mobilières ; 
acquisition et financement de sociétés cotées et non cotées, capital-risque, opérations sur 
valeurs mobilières (obligations composées, warrants, otites publiques de vente d'actions, 
émissions internationales...), produis dérives (swaps. options...), prêts de titres, produits 
financiers structurés, etc... 

Avocat ou titulaire du CAP A, vous possédez une formation juridique supérieure (DESS, 
DEA. Magistère. Doctorat), complétée idéalemenr par un diplôme de grande école 
(HEC, IEP feofi, MBA). 

Vous êtes débutant ou bénéficiez d'une expérience acquise soit dans un cabinet juridique 
international soit au sein de la direction juridique d’une société cotée ou d’une grande 
banque. Rigoureux et pragmatique, vous possédez le sens des contacts humains et le goût 
du travail en équipe. 

Une pariait* maîtrise de l'anglais est indispensable. 

Merci d'adresser lettre, CV, photo et prétentions sous U réf. ADF/LM à Clifford Chance, 
Département des Ressources Humaines, 112 av. Kléber, BP 163 Ttocadéro, 75770 Paris 
cedex 16. 

CLIFFORD CHANCE 

AMSTERDAM lUCUMt BBUUtLLtï BUDAPEST DU BAI FRANCFORT HONO A0N6 LONDRES MAORIE) MOSCOU NEW TOIO PAMft 
SK ANC HAÏ (INOAPOUP riWTO VAflSpVlC BUPCAUI ASSOCIES DaHUCIN R0**C «BASIC CADUQUE 
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CARRIÈRES INTERNATIONALES 


<D 
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COMMUNIQUE 
50/54 rue de Silly 
92513 BOULOGNE 
BILL Cedex • France 


OBtribuMn 
boa rds and 
endosuras 


swrfcftsng and comkxtand surve, tance 

Indaeatun onergy and 

manogomanl communication 


join a leading pan-european company 


Yesterday we were pioneers in 
modular electrical appliances. 
Today we are at the fbrefront of 
Systems for intelligent buildings. 


ployees and 12 offices in Europe. 
Our turnover is 2,6 billion French 
francs, it is gnowing by more titan 
15% per year, and we are making 


We are a company witb 3,800 em- excellent profits. We are tooking for 

2 International Financial Controiiers 


One will assis! the Chiet Rnandal 
Offlcer who manages holding 
activities as weil as the German 
spsaking courtines and Northern 
Europe. He will be based near 
Saarbrücken in Germany. The 
other one will be responsible for 
English speaking countrtes and 
South -east Asia and will be 
based near Strasbourg in France. 
Both will be responsible for a II 
aspects of the financial reportîng 
and management of subsidiaries. 
We are looking for candidates 
who are European in outlook as 
well as in nationality and who can 
speak and Write German and 
English fluently. French would 
also be an advantage. Theyshould 


hâve a high level of financial 
train ing together with appropriate 
profession al qualifications : a mini- 
mum of 3 to 5 years’ postqualift- 
cation expérience within a major 
international audit firm and/or in 
Rnandal contrai in an Anglo- 
American industrial company. 

The two jobs offer considérable 
scope for growth and compétitive 
rémunération packages for o ut- 
standing candidates who are 
prepared to travel and reloçate. 

Please send a detafled CV, 
quoting ref. 372/LM. 

First interviews will be hetd in 
appropriate European locations. 


Renseignez vous d’abord! 


19 - 49 - 69-405921 

aussi Samedi/Drmanche de 17.00 à 19.00 heures 


^ Directeur Général 

Secteur meubles de bureau 
dans la filiale d’un groupe américain 

Avez-vous remporté vos succès professionels à des postes de responsabilité dans des 
entreprises du secteur de production, si possible dans le domaine de l'industrie des 
meubles (de bureau) ou dans des domaines voisins, après des études universitaires 
ou une formation analogue (Grande Ecole)? Etes-vous Français, âgé de 40 à 50 ans 
et avez-vous quelques années d’expérience en matière de collaboration avec des grou- 
pes à direction internationale? Parlez-vous bien l’anglais et recherchez-vous un poste 
de Directeur Général? Alors lisez ceci: nous sommes une entreprise américaine du 
secteur des meubles de bureau opérant à l’échelon mondial. Nous recherchons le 
Directeur Général de l'une de nos société participation en France (chiffre d'affaires 
d’environ 50 millions de $, 350 collaborateurs) dont fa tâche principale sera de distri- 
buer l’ensemble de la vaste gamme de produits sous sa seule responsabilité en se con- 
centrant sur le marché français, de gagner d'autres parts de marché et de stabiliser les 
résultats. Des collaborateurs qualifiés vous assisteront dans votre travail. Il s'agit donc 
au total d'un poste susceptible d'évolution pour une personnalité ayant une mentalité 
d'entrepreneur et un esprit d'équipe. Notre conseiller vous en dira plus. Appelez 
Monsieur Knoche, chiffre 3348. Vous pouvez également lui écrire directement. 

Baunam Untemehmensberatung 

Frankfurt Zurich 
Hanauer Landste. 220 ■ 60314 Frankfurt an Main 
TWefon 19-49-69-405921 • T b fc rfa x 19-49-69-4960901 





Recrutements Internationaux 

ÉkWmêt 

1 er quotidien français à Fétraiigër 


CARRIERES EUROPEENNES 
EN ENTREPRISES 

Partenariat avec 9 journaux européens 


EURO-LOG has created the most comprehensive State of the art logistics communication 
service for the transport industry as a Sound platform for the further fast development of 
trade in the single European market. 

This value added netwark service covers the complété transport chain from the shipper to 
the consignée. The founding shareholders of EURO-LOG, EUCOM, a joint venture of 
Deutsche Bundespost Telekom and France Télécom, and Digital Equipment Corporation, 
provide the financing and the technologlcal base. To strengthen our European marketing 
Group, based in Amsterdam and Munich, we are now looking for 

EUROPEAN 
PRODUCT MANAGERS 

EURO-Log offers a complet» télécommunication service for the management of shipments, usirtg State of 
the art technologies like mobile télécommunications tor truc ko, bar code Systems and EDL 

You will assume full responsibility, on a Europe-wide basis, for the tracking, traeing and EDI services. 
Working in coopération wtth the National Sales and Service companies and the Product Development 
group you will be responsible for the définition and implémentation of the optimum product marketing 
strategy and product launches and will thereby play a key rôle in the management of the company. 
Important tasks will include market studies, définition and positioning of the service offerings, pricing 
and, last but not least, initiative for reeommending further product developments. In addition you will 
bave personnel training re&ponsbiiities, and you wili represent EURO-LOG at important congres ses and 
trade faire, 

To be prepared for the above, you will bave a relevant degreo, at least 5 years expérience in marketing of 
services, good knowledge of transport, logisties, modem télécommunications and 1T technologies. We are 
looking for a strategie thinker, entrepreneurial, commercially and client orienteü European speaking 
English, French and German. We offer you the opportun ity to play a key raie in the building up af a unique 
pan-European network service in the fast growing area of International treight transport. This offers 
tremendous career growth prospects. 




Please send y our career details to Lothar Komherr Cortsu hauts, Prinz-Ludwig-Str. 24, D-BS354 Frelsing, 
Germany, full confidentlaltty guaranteed. Mr. Komherr will answer initia! queries (tel. +49-8181-50060), 


LES DIRIGEANTS 


Direction générale 

Direction générale adjointe - Secrétariat général 


Société de 40 personnes spécialisée dans l'ingénierie 
patrimoniale et la “fabrication'' de produits JûuMeien 
destinés à la DEFISCALISATION, recherche son 

s, D RECTEUR 
«GENERAL 


VU* . . w ■ w 


' r.-rJU. *ï 


r 


De formation supérieure, c'est un professionnel 
confirmé des produits financiers de placement et 
de gestion patrimoniale sur lesquels if intervient 
tant au stade du développement qu'à celui du 
marketing (produits/marchés) sur des dbles.de 
particuliers et d'entreprises. 

Il dispose impérativement d’une expérience 
d’au moins cinq ans du management d’une entité 
autonome (filiale, centre de profits). 

Outre (es missions d’animation, d’organisation et 
de contrôle liées à la fonction, le poste exige une 
personnalité dotée du CHARISME « de ra^TREGENT 
nécessaires pour ïmpfiquer ses équipes « concourir 
à la croissance commerciale attendue. 

Le Conseil de l'Entreprise, Alain LOREAL attends 
vos candidatures (lettre de motivation, curriculum 
vitae, photo, rémunération) sous pli confidentiel 
à l’adresse ci-dessous. 

Les candidats retenus 'recevront, préalablement 
à r entretien, une note d'information sur la Société. 
Il ne sera pas répondu aux dossiers non conformes. 


’ ^ '»•- 1 


sigpIund 

MOUVaiES METKXXi DtVAtUATlOi 75008 PARIS. 







* GROUPE ANGLO-SAXON DE PRODUITS DE MBXA-GÛMMUNKADÛN 
RECHBîCHE POUR SA nUAIf EN FRANCE SON 

DIRECTEUR MARKETING 

En parfaite relation avec la érection du Groupe, vous serez amené à vous onpliquer concrètement à tous 
les niveaux (commercial, création, gestion) pour évoluer vers un poste de Directeur Général à court terme. 

Vous avez entre 35/40 ois et êtes issu d'une grande école de commérai ou équivalent. Votre expérience 
prafittskraeSe vous a amené â développer une cfientéfe dans b m£eu de b comm u nication. Vous êtes 
créa» et savez uti&ser les techniques modernes de marketing. Vous êtes faSngue cngkas/Enmpns. 

Vos goûts des ndations fnmxsnes ef b volonté de réussir sont pour vous des qualités naturdbs et vous 
permettent d'animer une équipe de 20 personnes. 

Nous attendons votre dossier de candidature sous référence 931 1/DB à: 10, rue la Boétie- 75008 PARIS. 

MATCH-CONSEIL 
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SECTEURS DE POINTE 


Important CENTRE DE RECHERCHE 
Paris/Rwe Gauche 
recrute 


INGÉNIEUR 

« HYGIENE ^ de SÉCURITÉ 


Vous serez chargè(e) notamment, au sefn du 
service hygiène et sécurité du contrôle des 
bonnes pratiques de laboratoire, des enquêtes 
d'accident du travail, des formations en 
hygiène/sécurité ec risques professionnels, du 
traitement des déchets et de l’animation de 
l’équipe d’hygiène et de propreté générale 
(7 personnes). 

Ce poste pourra évoluer vers la responsabilité 
du service. 

Les candidats(es) de formation 2* ou 3* cycle 
sciences et/ou hygiène et sécurité devront 
justifier d'une expérience confirmée de fa 
fonction de préférence dans le secteur 
scientifique. 

Merci d’adresser lettre manuscrite. CV. 
phoco et prétentions sous référence 609 i : 

FRANCACIP 

17, rue de la Banque - 75002 PARIS 
qui transmettra. 
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1*" SESSION 1994 


DESTINÉE aux 


non-informaticiens 



ébutants , 
et si vous pensiez 

•A « "f .« 


carrière 



laue 


9 


i > •- .* i i 


— Group e p ar isien tfe r sociéiés de serrâer-st Vous n'avez- pas - de connaissances 

d'ingénierie en irriarmatiquc el lélécoiwnutwxrfîoiH, particulières en inf ormatique, NOUS VOUS 
nous avons su depuis près de trente ans conquérir FORMERONS INIEGRAIEMBOT à (a technique età 
une excellente réputation 
auprès de grands orga- 
nismes du secteur puMc 
el privé, et sur des 
marchés très vastes et 
diversifiés, tout en 
demeurant des entre- 
ises à dimension 


marne. 



nos méthodes et vous permettrons de 
connaître UNE VERITABLE 
EVOLUTION AU SEIN DE 
NOS SOCIETES. 


Aujourd'hui, 

nous recrutons de nombreux jeunes coDaboroteur? 
• Bac + 4 ou ayant suivi plusieurs reniées d'études 
toutes filières • dégagés des obligations 
• tiw pour démarrer rapidement. 


Pour un premier 
contact, merci d'adres- 
ser une lettre manuscrite, un CV détaillé et une 
photo, sous référence MV1 1 SP4, à Honoré 
Informatique - 52, rue du Faubourg Srent-Honoré 
75008 Paris. 


HONORE Informatique 


i 

£ 

t 

è 


Impliquez-vous dans la maîtrise 
d'œuvre de grands programmes 
spatiaux européens. 


La Direction des lanceurs du Centre National 
d’Études Spatiales à Evry (91) recmte, 
pour la réalisation des pcojr.amin&s, 
Ariane, un INGÉNIEUR GÉNÉRALISTE. 


Vous avez une expérience industrielle de 5 ans minimum dans 
les techniques aérospatiales, particulièrement dans le domaine 
des chaînes électriques et si possible des matériaux composites. 

Au sein des équipes dé la division "Assurance Produit Ariane A", 
vous bénéficierez d'une large responsabilité dans le suivi et la 
synthèse de l'assurance qualité des travaux de production des 
lanceurs en Europe. 

Deux missions en Guyane française d'au moins 6 semaines au 
total sont à prévoir chaque année. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre de 
motivation, CV, photo et prétentions) sous Ja référence AP/QL 
à la Division du Personnel. CNES, Centre Spatial d'Evry, 
Rond-Point de l'Espace, 91023 Evry Cedex. 

Minitel 361 S code CNES 




ones 

AGENCE FRANÇAISE 
DE L’ESPACE 




APPUI TECHNIQUE, 
CONSEIL ET 
FORMATION. RECHERCHE 
ET DÉVELOPPEMENT, ESSAIS, 
QUALITÉ, NORMALISATION, 
LE CTBA : LE PARTENAIRE PRIVILÉGIÉ 
DES ENTREPRISES DO BOIS ET DE 
L'AMEUBLEMENT 

In géni eur d'affaires 

Bois, Ameublement, Construction 

et Industries Connexes 

Chargé de promouvoir la Veitle Technologique, 
vous développez votre portefeuille de clients : des 
industriels du bois, de l'ameublement, de la 
construction et des secteurs d'activités connexes. A 
l’écoute de leurs besoins, vous imaginez et 
concevez un projet personnalisé, le vendez puis le 
menez en oeuvre en sous-traitant Ja réalisation 
auprès de spécialistes internes et/ou externes. 
Ingénieur généraliste, 30 ans minimum, vous avez 
valorisé votre première expérience technique par la 
vente de prestations de service auprès de PME-PMI 
du secteur bois-ameublement. 

Votre pratique courante de l'anglais vous permettra 
d'intervenir tant en France qu'en Europe. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CVet prétentions 
sous réf. 93/VTE/02 au C.T.B.A - Ressources 
Humaines - 10, av. de Saint-Mandé - 7S012 PARIS. 




CTBA 
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envergure d'une carrière 
les féléconts. 


INGENIEURS „ 
JEUNES DIPLOMES 

Diplômés d'une école d'ingénieurs ou 
universitaires, vous avez l'ambition 
d'exercer vos talents dans le domaine 
de l'informatique et des télécoms. 

Nous vous proposons d'intégrer notre 
société, filiale d'un groupe Industriel de 
premier plan, comme consultant junior. 

Après une période de formation, vous 
rejoindrez une équipe conseil en 
ingénierie de projet. Vous participerez 
à des missions qui vous permettront 
d'élargir vos compétences sur le plan 
de la technique, de l'organisation, 
et d'accéder rapidement à des 
responsabilités. 

Merci d’adresser votre candidature 
à NC Communication - 108, me Saint - 
Honoré - 75001 Parte qui transmettra, 
ou tapez 3617 NC2 réference IJD. 



Toujours précurseur. Hercules a la volonté d'être 
plus que jamais présent auprès des industriels papetiers. 

Autonomie, sens des responsabilités, mobilité, anglais, 
permettent à nos ingénieurs de jouer pleinement 
leur rôle dans l'environnement technique 
et humain exceptionnel de la papeterie. 


Ingénieur 

technique et vente 

E.F.P., Chimie... 


Vous êtes décidé à valoriser vos études scientifiques dans 
une fonction technique intégrant vente, négociation, 
gestion et développement des marchés. 

Leader mondial en adjuvants du papier, doté d'une infra- 
structure européenne en recherche, marketing et produc- 
tion, nous vous offrons : 

• une formation approfondie aux techniques de production 
du papier et 6 l'application industrielle de nos produits. 

• des responsabilités techniques et commerciales au sein 
d'une équipe de jeunes ingénieurs motivés et 
polyvalents. 


Une première expérience de 2 à 3 ans est souhaitée. 

Adressez lettre, CV, photo sous réf. M111 à 
M. Maury-Laribière Direction du Personnel HERCULES 
3, rue Peugeot 92508 RUEIL MAL MAISON. 
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REPRODUCTION ÜVTHUDITE 


SECTEURS DE POINTE 


ESPACE 

RISQUES SPATIAUX 


Leader sur le marché des risques d'entreprises, 
dans un marché européen en plein essor, les AGF 
recherchent un souscripteur grandes entreprises 
pour les risques spatiaux et techniques. 

Diplômé d’une Ecole d'ingénieurs, de préférence 
Aéronautique, vous maîtrisez l'anglais et vous 
justifiez d'une expérience de 3 à 5 ans d’ingénieur 
système sur programmes spatiaux. 

Nous vous proposons de rejoindre le département 
chargé de la clientèle spatiale et aéronautique. 
Vous aurez, en relation avec nos intermédiaires et 


nos clients importants (grandes entreprises 
françaises et internationales), à proposer des 
couvertures d’assurance principalement en risques 
techniques et spatianx, et en assurer le suivi 
commercial. 

Si ces perspectives vous motivent, adressez votre 
candidature (lettre, CV et rémunération actuelle), 
sous référence M71E, à Isabelle DONN ADIEU 
AGF - Département Ressources Humaines 
33, rue La Fayette - 75009 PARIS. 



OEM 


Sales Manager 


Europe 



Aux AGF, en étudiant chaque jour les courbes des grandes 
évolutions de ce monde, nous anticipons pour offrir des produits 
sans cesse plus compétitifs, plus adaptés a pour faire progresser 
le métier de l'Assurance. 

Nous sommes 20000 personnes. Nous réalisons un CA. de 
55 milliards en France et dans plus de 30 pays. 

Ensemble, nous allons donner de Tavenir à votre avenir. 


From our European Sales Headquarters office in Paris, you will be in charge of the OEM sales 
activity on a large area : • develop and implement OEM sales strategies and programs 
• négocia te OEM sales contracts • coordinate OEM account management activrties • liaise 
with sales, marketing and engineering fùnctional groups • develop new business with OEMS. 


PARCE QUI DEMAIN St DÉCIDE AUJOURD'HUI. 





You will report io our European Sales Director. 

This is a challengîng opportunity for a senior profèssionnal with solid expérience in selling 
computer Systems, printers or peripherals to OEM' s on an international basis. 

We are looking fora hard working, pragmatic and leam-orienled person. fluent in english and 
french. Other ianguages will be welcome. 

We provide an attractive rémunération package, in a reliabie company, which is the techno- 
logy leader in the industry. à 

l P/ease send a CV and covering ietter to MERCUR t URVAL 95, avenue Victor-Hugo, Æ 
92563 Rueil-Malmaison Cedex, quoting reference 51 .0624/lM 


iSSES 




V 


père H 

dodu 


Nous sommes le 1er Producteur Exportateur Européen de 
volailles, 6 400 personnes, CA de 7 milliards de francs. Nous 
sommes présents industriellement (48 Etablissements) et 
commercialement par tous les réseaux de distribution, sur 
l’ensemble de l’Europe. 

Notre activité couvre l'ensemble de la filière avicole : 
accouvage, nutrition animale, élevage des volailles, 
abattage et transformation, transport terrestre et maritime, 
commercialisation. Notre Groupe connaît depuis plusieurs 
années une croissance considérable. Pour la soutenir, nous 
pouvons vous proposer en Europe des postes, 6 la mesure 
de vos ambitions, d' 


INGENIEUR OE FABRICATION 

AGRI, AGRO, UTC ou équivalent 


Débutant ou possédant une première expérience 
(24/27 ans), vous voulez vous orienter vers une fonction 
d'ingénieur de Fabrication, puis de Directeur d'Usine avec 
les responsabilités que ces fonctions impliquent (humaine, 
technique, budget, etc). Postes basés principalement dans 
l’Ouest de la France et en Allemagne. 

Nous vous proposons de découvrir notre Groupe et de 
suivre une formation approfondie sur notre métier avant 
d'intégrer une de nos unités. 


Envoyez lettre + CV + photo sous référence 93-13 à : 
GROUPE DOUX - Direction du Personnel 
BP 22 - 29150 CHATEAUUN. 


ODDO 


AGENTS DE CHANGE 


WMM 


» 




JEUNE INGENIEUR , 

POURQUOI PAS 

LES MARCHES FINANCIERS ? 


’m.m 


mrm 


UNE RU ALE CARTONNAGE 
IN D’UN GRAND GROUPE 

3£AR, n°î français de l'emballage 
4 milliards de Francs. 
&abfeftateure) recherche son 




ecteur de 
Ttonnage 


Diplômé d’une Grande Ecole (X, Centrale, Ponts et 
Chaussées, Mines ...), vous ne vous sentez pas attiré par la 
technique. Pourquoi ne pas mettre les outils mathématiques 
que vous maîtrisez au service des produits financiers ? 

Sur des marchés en fort développement, votre capacité 
d’analyse et de résolution de réalités complexes, à laquelle 
doivent s’ajouter la maîtrise des langues, vous permettront 
de vous valoriser comme teneur de marché ou arbitragiste 
sur les produits Dérivés Actions. 

Société de Bourse autonome et fortement capitalisée, la 
qualité de notre actionnariat (AGF, CAISSE DES DEPOTS, 
SAN PAOLO, DAiWA) nous apporte pérennité et capacité à 
nous développer sur des opportunités nouvelles. 


Æ^/jpplômé d'une grande école Bac + 4/5. vous avez 
^i^déjà fait la preuve de vos capacités d'animateur 
et de gestionnaire dans la vente. 

Vous aurez la direction d'une de nos filiales 
S cartonnage et la responsabilité complète des 
services Production. Commercial. Personnel 
hSslt-l et Gestion, dans un objectif de rentabilité 
et de développement. 


Pour vous préparer à vos futures responsabilités, 
nous vous formerons à nos produits et à nos 
méthodes de gestion. 


Notre projet d’entreprise, au sein duquel nous avons voulu 
faire une place de choix au volet humain, vous permettra de 
construire avec nous une carrière passionnante. 


Pour un premier contact 
écrivez à notre Conseil 
Denis SESBOUE, 
sous la référence 5989. 


Un© grande mobilité géographique est impérative. 

| Merci d 'adresser CV et prétentions sous réf . 38932 à 
| Ursula Saint- Léger - DRH/SOC AR 

S • 5. avenue du Général de Gaulle 

§ 941 60 Saint-Mandé. 


ALEXANDRE UC 
18, RUE R0ÏAIZ- 75*88 PAKE 


ffl 

SOCAR 


Société de Commerce International spécialisée dans le domaine naval 

recherche pour son siège soda! basé à Paris 


Consultant Titres 


Rejoindre Axime, c 'est faire 
dès aujourd'hui le bon choix 
pour demain 

m m Buma m m AXIME SERVICES 


Ingénieur 

adjoint au Responsable 
Tr Grands bâtiments” 


De formation ENSTA, Centrale de Nantes, ou 
équivalent, le candidat devra Justifier : 


qu’ii secondera en particulier dans les domaines 
suivants : 


♦ de bonnes connaissances en architecture navale, 

♦ de sort aptitude aux contacts commerciaux. 

♦ de 3 à 5 ans d’expérience dans le domaine de la 
construction navale et/ou de rarmement 


Rattaché au Responsable de la Division Titres 
d 'Axime Services/SITB, votre mission consistera à 
assurer le diagnostic et l'élaboration de solutions. 
Vous coordonnerez ensuite la réalisation de projets 
en collaboration avec les équipes informatiques et 
superviserez leur mise en place. 

Agé de 35 ans environ, de formation supérieure 
(ESC, MBA, Ecole d'ingénieurs...), vous possédez 
une réelle compétence dans le domaine des Titres et 
si possible une expérience de conseil en cabinet, au 
cours de laquelle vous avez utilisé une métho- 
dologie éprouvée vous permettant de gérer un 
projet dans sa totalité. 

Si vous souhaitez rejoindre un groupe au 
développement national et international, adressez 
votre candidature sous réf. CM 93SI11 â Nadine 
Wasson, DRH, Axime, 137 bd Voltaire, 7501 J 
Paris. 


Filiale d’ Axime, Axime Services est 
leader en France dans la gestion 
des grands flux de données avec 4 do* 
ma [nés d'expertise : les Moyens de 
Paiement, la Télématique, le Trai- 
tement des titres et des opérations 
bancaires, le Facfflties Management 
Avec 2 500 personnes, 1,9 milliard 
de CA et 32 MF de bénéfice, Axime 
fonde ses a m b i t i on s sur la synergie 
de ses trois métiers : Traitement et 
Fadfifies Management, Ingénierie et 
Intégration de Systèmes, Commu- 
nication Directe. 


c définition et suivi des études rés lise es par le 
constructeur, 

* préparation des réponses aux appel? d'offres 
internationaux, 

* conception et préparation des supports de 
présentation du produit devant les clients, 

* missions chez les clients étrangers avec- les 
ingénieurs responsables de zone. 


La maîtrise de ranglais parié et rédigé ainsi qu'une 
bonne expérience sur Macintosh sont également 
indispensables. 


Adresser dossier de canrSdature et prêtent*» 
en précisant la référence 86965 sur ftmvetopp 
PROJETS - 42, rua Denis Papin 
94351 IVRYSURSEINE qui transmettra. 


Pour passer vos annonces : 



46-62-72-02 

46-62-73-90 


Si/ 

AXIME 


FAX : 46-62-98-74 
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